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Visite officielle du Président 
français, M. François Hollande

Mme Lydie Err présente le rapport d’activité 2014 
à la Chambre des Députés

En 2014, l’institution de l’Ombudsman a 
enregistré 689 réclamations dont quelque 
200 se sont avérées non fondées. Dans prati-
quement autant de cas, la médiateure, Mme 
Lydie Err, a obtenu une correction partielle 
voire totale de l’administration visée par la 
réclamation. Ces chiffres clés du troisième 
rapport d’activité que Mme Err a présenté le 
4 mars à la Chambre devant des députés et 
des représentants de la presse se caracté-
risent par une grande stabilité par rapport à 
l’année précédente.

Mme Err a noté avec satisfaction qu’en géné-
ral l’autorité et la compétence du médiateur ne 
sont plus contestées. Avec une petite nuance 
toutefois concernant les communes qui réagi-
raient parfois de manière hostile. À l’adresse 
des députés dont beaucoup remplissent égale-
ment des fonctions au niveau local, Mme Lydie 
Err a souligné qu’il s’agissait moins de critiquer 
les responsables communaux que de les inciter 
«à faire comprendre aux citoyens leurs prises 
de décisions». Au niveau communal, le taux de 
correction est passé de 80% à 50%. 

La médiateure regrette que sur les 50 recom-
mandations formulées par son prédécesseur et 
elle-même depuis 2004, seulement la moitié ait 
été prise en compte. Parmi celles qui restent 

La médiateure, Mme Lydie Err, présente son rapport d’activité entourée de M. Marco Schank et M. 
le Président Mars Di Bartolomeo (à droite).

sans écho, on pourrait citer la discrimination de 
couples mariés par rapport aux couples pacsés: 
alors que les premiers sont imposés collective-
ment d’office, les seconds ont le choix entre 
une imposition individuelle et une imposition 
collective. Mme Err déplore également qu’il 
n’existe toujours pas de guide de bonne 
conduite au Luxembourg pour épauler les ad-
ministrations dans leur comportement.

Finalement, la médiateure a fait quelques 
suggestions en vue d’une éventuelle adapta-
tion de la loi de 2003 qui a institué l’Ombuds-
man au Luxembourg, comme par exemple:

- l’extension de ses compétences aux orga-
nismes investis d’une mission de service public;

- la possibilité de remédier à un dysfonction-
nement systémique sur base d’une réclamation 
individuelle;

- l’obligation pour le Gouvernement de 
prendre position sur une recommandation du 
médiateur dans un délai raisonnable de trois 
mois.

Lydie Err revendique par ailleurs une plus 
grande indépendance budgétaire pour son ins-
titution et suggère de mentionner le droit des 
particuliers de porter plainte auprès de l’Om-
budsman dans la future Constitution.

Dans le cadre de sa visite officielle à Luxembourg le 6 mars 2015, le Président de la République fran-
çaise, M. François Hollande, a reçu en audience au Palais grand-ducal M. Mars Di Bartolomeo, Pré-
sident de la Chambre des Députés.

(© SIP / Charles Caratini)

Le 3 mars 2015 les six groupes politiques qui 
siègent à la Chambre des Députés ont signé un 
accord sur la campagne du référendum du 7 
juin prochain. Ils se sont tous engagés à se res-
pecter mutuellement durant la campagne. Les 
trois autres partis, à savoir le PID (Partei fir Inte-
gral Demokratie), le Parti pirate (Piratepartei 
Lëtzebuerg) et le KPL (Kommunistesch Partei 
Lëtzebuerg) également invités à signer l’ac-
cord, n’étaient pas présents.

Par leur signature, les groupes politiques se 
sont engagés à respecter les principes suivants:

- la durée de la campagne sera d’un mois et 
celle-ci sera lancée en même temps que la cam-
pagne politique officielle, soit le 11 mai 2015;

- le budget de la campagne est limité à 
100.000 € qui ne pourront être engagés que 
pour des annonces dans les médias imprimés, 

les médias en ligne et les réseaux sociaux. De 
plus, un flyer unique pourra être distribué dans 
les boîtes aux lettres et les affiches des partis 
pourront être placardées sur les panneaux pu-
blics prévus à cet effet;

- les partis garderont le numéro qu’ils avaient 
l’an passé pour les élections européennes.

Ne sont pas autorisées:
- les publicités télévisées, radio et au cinéma;
- les lettres personnelles aux électeurs;
- les grandes affiches, les publicités sur les 

bus et arrêts de bus;
- la distribution de gadgets, à l’exception du 

stylo.
Pour des raisons de transparence, tous les 

partis devront rendre public leur bilan de cam-
pagne jusqu’au 31 décembre 2015.

Signature d’un accord 
sur le référendum

Les représentants de six partis ont signé un accord sur le référendum.
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Accueil d’une délégation parlementaire irlandaise

M. Andrew Doyle signe le Livre d’or de la Chambre des Députés, entouré de 
membres des délégations irlandaise et luxembourgeoise.

L’expiration du système des quo-
tas laitiers en Union européenne a 
été au centre de l’échange entre les 
députés membres de la Commission 
de l’Agriculture, de la Viticulture, du 
Développement rural et de la Protec-
tion des consommateurs de la 
Chambre des Députés et leurs invités 
irlandais. 

La délégation irlandaise, menée 
par M. Andrew Doyle, a présenté les 
défis qui se présentent au secteur lai-
tier irlandais, défis également bien 
connus au Luxembourg. En effet, 
734 des quelque 1.900 exploitations 
agricoles du Grand-Duché sont des 
fermes laitières. Ceci correspond à 
39% du nombre de producteurs 
agricoles et à 23% de la valeur totale 
de la production agricole du pays.

Globalement, les intervenants 
étaient d’avis que la position de dé-
part des deux pays devrait permettre 
d’affronter les défis d’un marché lai-
tier libéralisé avec confiance. 

Ils ont souligné l’importance d’une 
croissance économiquement saine 
des producteurs laitiers et leur ont 
recommandé de s’orienter égale-
ment vers les marchés hors de 
l’Union européenne.

En novembre 2008 le Conseil eu-
ropéen avait approuvé le principe 
d’une augmentation progressive des 
quotas laitiers, de 1% par an pour la 
période de 2009 à 2013, devant 
conduire à leur suppression en 2015. 
En effet, le régime des quotas laitiers 
expire le 31 mars.

Le Conseil de Presse reçu à la Chambre
Le Président de la Chambre des Députés a eu un échange de vues sur des thèmes d’actualité avec le Conseil de Presse. 

(de gauche à droite) M. Paul Peckels, Mme Annette Duschinger, M. Roger Infalt (Président du Conseil de Presse), Mme 
Ines Kurschat, le Président de la Chambre des Députés, M. Mars Di Bartolomeo, M. Joseph Lorent, M. Claude Karger et le 
Secrétaire général de la Chambre des Députés, M. Claude Frieseisen. …S. E. M. Petr Kubernát, Ambassadeur de la République tchèque.

Le Président a reçu...

Visite du port franc
Depuis septembre 2014 le Luxem-

bourg dispose d’un des ports francs 
les plus modernes et sécurisés en Eu-
rope. Avec une surface de 22.000 m2 
répartis sur quatre étages, le «Free-
port» offre à ses clients un endroit 
idéal pour l’entreposage, la préserva-
tion et la gestion d’œuvres d’art et 
d’objets de valeur. 

L’immeuble a été spécialement 
amé nagé pour donner à ses clients la 
possibilité d’exposer leurs objets de 
valeur.

Lors d’une récente visite d’une dé-
légation de l’Assemblée interparle-
mentaire du Benelux au «Freeport», 
les parlementaires des trois pays ont 
pu constater que les biens entreposés 
bénéficiaient d’un contrôle très sévère 
et d’une traçabilité totale afin de ga-
rantir que toutes les activités ré-
pondent strictement aux normes in-
ternationales en la matière. 

Une délégation de l’Assemblée 
interparlementaire du Benelux a 
visité le «Freeport».
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Réunion des Présidents des Commissions des Affaires sociales et de l’Emploi à Riga

Intégrer les personnes vulnérables dans le marché du travail

M. Georges Engel

Président de la Commission du Tra-
vail, de l’Emploi et de la Sécurité so-
ciale.

Dans l’Union européenne, une 
augmentation de la proportion des 
chômeurs à longue durée est à ob-
server. L’intégration des personnes 
vulnérables dans le marché du travail 
était le sujet principal d’une réunion 
des Présidents des Commissions des 
Affaires sociales et de l’Emploi orga-
nisée dans le cadre de la dimension 
parlementaire de la Présidence let-
tone du Conseil de l’Union euro-
péenne à Riga les 22 et 23 février 
2015.

Des facteurs tels que l’âge, le sexe, 
les différences régionales, le niveau 
d’éducation, le manque de demande 
pour des professions spécifiques ou 
encore un handicap peuvent s’avérer 
comme obstacles à trouver un em-
ploi. Dans l’Union européenne, une 
personne sur 20 de la population ac-
tive est handicapée ou a des pro-

blèmes de santé chroniques. Le han-
dicap peut consister en des défi-
ciences de la mobilité, de la fonction 
auditive, de la fonction de vue ou 
encore en des problèmes de capaci-
tés intellectuelles ou psychosociales. 
La définition varie entre les États 
membres et les services pour les 
concernés diffèrent beaucoup. Créer 
un environnement adapté, fournir 
des aides pour surmonter le handi-
cap et pour permettre aux personnes 
concernées de mener une vie auto-
déterminée sont des voies à suivre. 
Par ailleurs, les États membres de-
vraient mettre en œuvre des pro-
grammes pour insérer ces personnes 
au marché du travail et pour intéres-
ser les employeurs à les embaucher.

Un deuxième sujet abordé lors de 
la conférence était l’entrepreneuriat 
social dont l’objectif principal n’est 

pas le profit, mais l’inclusion sociale. 
Les entreprises sociales fonctionnent 
souvent sous forme de coopérative. 
Le profit est réinvesti. 11 millions de 
personnes sont concernées en Union 
européenne, ce qui correspond à 6% 
de la population active. Le manque 
de visibilité et de compréhension, 
l’absence de statistiques, d’opportu-
nités de financement et de législa-
tion conforme dans différents États 
membres illustrent les obstacles à 
l’entrepreneuriat social.

La Commissaire européenne en 
charge de l’Emploi, des Affaires so-
ciales, des Compétences et de la Mo-
bilité professionnelle, Mme Marianne 
Thyssen, a par ailleurs présenté l’ini-
tiative de la garantie pour la jeunesse 
qui a été mise en œuvre depuis 2014 
sous la responsabilité partagée entre 
l’Union européenne et les États 

membres. Mme Thyssen a constaté 
que le soutien des Parlements natio-
naux est nécessaire pour atteindre 
les objectifs.

7,5 millions de jeunes dans l’Union 
européenne ne disposent ni d’un 
emploi, ni d’une formation. La ga-
rantie pour les jeunes consiste à les 
faire disposer d’un emploi, d’une for-
mation ou d’un stage dans les quatre 
mois suivant leur demande. 18 pro-
jets pilotes dans huit États membres 
sont financés par l’Union euro-
péenne. Or, les fonds européens ne 
suffisent pas. La Commissaire a fait 
appel aux parlementaires afin d’in-
vestir une partie des budgets natio-
naux dans la garantie pour la jeu-
nesse.

La Chambre des Députés était re-
présentée par M. Georges Engel, 

14e Session d’hiver de l’Assemblée parlementaire de l’OSCE à Vienne

La crise en Ukraine vue des deux côtés
Les présentations et discussions 

lors de la 14e Session d’hiver de l’As-
semblée parlementaire de l’OSCE 
(Organisation pour la Sécurité et la 
Coopération en Europe) du 18 au 20 
février 2015 à Vienne furent domi-
nées par la crise en Ukraine. Elle fut 
caractérisée comme la plus impor-
tante crise de sécurité en Europe du-
rant les deux dernières décennies. Le 
rôle de l’OSCE dans ce contexte 
pourrait être celui d’un intermédiaire 
en vue d’une solution politique du 
conflit. Par ailleurs, l’OSCE pourrait 
procéder au contrôle des frontières 
entre la Russie et l’Ukraine si le man-
dat afférent était donné.

En ce qui concerne l’évaluation 
des faits depuis les manifestations du 

Maïdan, des vues diamétralement 
opposées furent exprimées par les 
membres de la délégation russe res-
pective ukrainienne. Un an après les 
violences au Maïdan, les uns parlent 
d’une prise de pouvoir illégale par le 
gouvernement pro-européen, tandis 
que les autres contestent avec véhé-
mence le rôle de la Russie dans ce 
conflit et l’annexion de la Crimée.

Pour l’OSCE se pose le défi de de-
voir intervenir simultanément sur 
trois champs distincts qui se sont ou-
verts, à savoir les conflits de longue 
durée («conflits gelés»), les conflits 
internes en Europe et le terrorisme 
international.

Le Forum méditerranéen, ayant 
précédé la session d’hiver propre-

ment dite, fut marqué par les inter-
ventions des présidents des déléga-
tions parlementaires des partenaires 
méditerranéens pour la coopération 
(Algérie, Égypte, Israël, Jordanie, Ma-
roc, Tunisie). La différence entre l’ini-
tiative italienne «Mare nostrum», qui 
a pour but de sauver des réfugiés de-
vant la côte de la Méditerranée, et 
l’initiative de l’Union européenne 
«Triton» qui consiste à surveiller les 
côtes, fut un autre sujet évoqué par 
la délégation italienne.

La Chambre des Députés était re-
présentée par Mme Josée Lorsché et 
M. Gusty Graas.  
 
 

M. Gusty Graas et Mme Josée Lorsché

Séminaire Affaires juridiques au Parlement européen

Activités transfrontalières dans l’UE - Faciliter la vie des citoyens
Dans l’esprit des ateliers juridiques 

de 2011 et de 2013, la Commission 
des Affaires juridiques du Parlement 
européen a organisé, le 26 février 
2015, un séminaire intitulé «Activités 
transfrontalières dans l’UE - Faciliter 
la vie des citoyens» en présence de 
députés des Parlements nationaux 
de l’Union européenne (UE) et de 
différents experts. La Chambre des 
Députés était représentée par Mme 
Viviane Loschetter, Présidente de la 
Commission juridique.

L’organisation de cet atelier a per-
mis aux députés d’interroger des ex-
perts et de débattre avec ces derniers 
de différents aspects du droit inter-
national privé, comme le droit de la 
famille ou le droit de la vente, mais 
aussi le droit procédural qui était 

jusque récemment une prérogative 
exclusive des États membres. Pour le 
Parlement européen, il semblait 
donc essentiel de réunir les députés 
européens et les membres des Parle-
ments nationaux sur ces questions 
d’intérêt commun.

La réunion a abordé, entre autres, 
la promotion de la mobilité intra-eu-
ropéenne des citoyens et des entre-
prises en facilitant les procédures ad-
ministratives, la résolution des litiges 
transfrontaliers ainsi que la refonte 
du règlement Bruxelles I concernant 
la compétence judiciaire, la recon-
naissance et l’exécution des décisions 
en matière civile et commerciale en-
tré en vigueur le 10 janvier 2015.

Le Vice-Président du Parlement eu-
ropéen en charge des relations avec 

membres. Une majeure partie reste 
du ressort national. 

Avec le développement de la li-
berté de circulation des citoyens, ser-
vices et capitaux, il est essentiel de 
trouver un équilibre entre niveau eu-
ropéen et national. Des passerelles 
devraient être créées entre les diffé-
rents ordres juridiques. Selon le dé-
puté européen, la question est de sa-
voir comment l’UE peut faciliter la 
vie des citoyens dans des situations 
transfrontalières.

Lors du débat, la Vice-Présidente de 
la Saeima (Parlement letton), Mme 
Inese Lı̄ biņ a-Egnere, a présenté les 
priorités de la Présidence lettone en 
matière de droit civil en soulignant 
l’importance d’améliorer le droit inter-
national privé et des sociétés pour fa-

ciliter la libre circulation des individus 
et des capitaux au sein de l’UE.

Les dossiers-clés énumérés ont été, 
entre autres:

- la proposition de règlement sur 
l’acceptation de certains documents 
publics dans l’Union européenne, où 
on espère trouver un accord au 
Conseil au mois de juin, et 

- la révision du règlement sur la 
procédure européenne de règlement 
des petits litiges transfrontaliers et la 
modification du règlement relatif aux 
procédures d’insolvabilité.

Les parlementaires ont également 
pu aborder les questions transfronta-
lières de succession et d’enlèvement 
d’enfants par des parents.

Mme Viviane Loschetter

Meenungsaustausch am Centre de Rétention um Findel
Den 3. Mäerz huet d’Madame 

Anne Brasseur als Presidentin vun der 
Parlamentarescher Versammlung vum 
Conseil de l’Europe mat de Membere 
vun der lëtzebuergescher Delega-
tioun eng Visite vum Centre de Ré-
tention um Findel gemaach.

No enger Entrevue mam Direkter 
an der Directrice adjointe vum Centre 
konnt d’Delegatioun d’Installatioune 
besichtegen, sech mat de Retenuen 
ënnerhalen an duerno beim Debrie-
fing weider Froen dozou stellen.

D’Delegatioun konnt sech dervun 
iwwerzeegen, datt de Centre gutt ge-
féiert ass an datt d’Personal eng gutt 
Aarbecht leescht, déi net einfach ass, 
well et mat Persounen ze dinn huet, 
déi meeschtens schonn eng ganz 
schwiereg Vergaangenheet hunn an 
ouni Perspektive sinn. Op jidde Fall 
war déi Visite ganz instruktiv a wäert 
wahrscheinlech den 18. Dezember 
bei Geleeënheet vun der Journée in-
ternationale des Migrants widderholl 
ginn.

Op der Foto sinn: d’Madame Greta Faggiani, Adjointe vum Chef du Cabinet vun 
der Madame Presidentin, d’Madame Toiny Thommes-Gerbec, Sekretärin vun der 
Delegatioun, d’Madame Anne Brasseur, Presidentin vun der Parlamentarescher 
Versammlung vum Conseil de l’Europe, d’Madame Françoise Hetto-Gaasch an 
d’Häre Claude Adam a Marc Spautz, Membere vun der Delegatioun, grad ewéi 
den Här Yauhéni Kryzhanouski, parlamentaresche Beroder vun der Madame 
Presidentin.

les Parlements nationaux, M. Ramón 
Luis Valcárcel Siso, a souligné que 
seule une partie du droit internatio-
nal privé relève d’une compétence 
partagée entre l’UE et les États 
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Rheinland-Pfalz, das Saarland und 
das Großherzogtum Luxemburg ha-
ben Anfang März im Rahmen eines 
Parlamentarischen Abends in der 
Landesvertretung Rheinland-Pfalz in 
Berlin vor mehr als 100 Gästen aus 
Politik, Verwaltung, Transport- und 
Logistikgewerbe die verkehrstech-
nische und wirtschaftliche Bedeu-
tung der Mosel für die Großregion 
Saar-Lor-Lux diskutiert. Frau Octavie 
Modert und Herr Henri Kox nahmen 
als Vertreter des luxemburgischen 
Parlaments an diesem Meinungsaus-
tausch teil.

Unter dem Motto: „Schifffahrt im 
Südwesten - Drei Länder, ein Ziel“ 
standen die Moselschifffahrt und die 
zügige Ausstattung der deutschen 
Moselschleusen mit den dringend 
benötigten zweiten Schleusenkam-
mern im Mittelpunkt. Es wurde deut-
lich, dass aufgrund der seit Jahren be-
stehenden Probleme bei der Schleu-
sung der Güterschifffahrt durch die 

Moselschifffahrt

Anrainerländer werben in Berlin für schnelleren Schleusenausbau

Die Abgeordneten Henri Kox (links) und Octavie Modert nahmen an der Ta-
gung teil.

drei Anrainerländer eine deutliche 
Aufstockung der Planungskapazi-
täten bei der Wasser- und Schiff-
fahrtsverwaltung des Bundes, damit 
die notwendigen Investitionen in die 
Infrastruktur der Mosel schneller um-
gesetzt werden können. 

Im neuen Bundesverkehrswege-
plan 2015 müsse der Ausbau der 
Moselschleusen mit oberster Priorität 
verankert werden, waren sich der 
rheinland-pfälzische Verkehrsminister 
Roger Lewentz, die saarländische 
Verkehrsministerin Anke Rehlinger 
und Abteilungsleiter Max Nilles vom 
luxemburgischen Infrastrukturminis-
terium einig. „2036 als Fertigstel-
lungsjahr für alle deutschen Schleu-
sen ist für Logistikbranche und Wirt-
schaft inakzeptabel“, stellten die An-
rainerländer sowie Vertreter von 
Logistik und Wirtschaft fest.

Die Anrainerländer erneuerten das 
Angebot an den Bund, zusätzliches 
Planungspersonal bei der Wasser- 

und Schifffahrtsverwaltung mitzufi-
nanzieren, damit die Planungen 
schneller vorankommen. Erwartet 
wird dabei allerdings eine verbind-
liche Planungsaussage für einen 
schnelleren Ausbau. Mit zügigeren 
Schleusenplanungen könnte sicher-
gestellt werden, dass die Bundesmit-
tel für den Ausbau der Wasserstraßen 
ausgeschöpft und weitere EU-Mittel 
des neuen TEN-T-Förderprogramms 
(Transeuropäische Netze im Bereich 
Transport) für den Moselschleusen-
ausbau eingesetzt werden.

Von den zehn Moselschleusen zwi-
schen Trier und Koblenz verfügen 
derzeit lediglich die Schleusen Zeltin-
gen und Fankel über eine zweite 
Schleusenkammer. Die Schleuse Trier 
befindet sich im Ausbau. Weitere sie-
ben Schleusen in Lehmen, Wintrich, 
Müden, St. Aldegund, Detzem, En-
kirch und Koblenz haben noch keine 
konkrete Ausbauperspektive.  

neu eingerichteten regelmäßigen 
Containerverkehre zwischen den Hä-
fen Metz, Thion ville, Mertert, Trier 
und den Seehäfen in Rotterdam und 

Antwerpen eine zügige Lösung not-
wendig ist.

Zur Sicherung der Wettbewerbsfä-
higkeit der Großregion fordern die 

L’émancipation des femmes et des filles par l’éducation
À l’occasion de la Journée interna-

tionale de la Femme, la Commission 
des droits de la femme et de l’égalité 
des genres du Parlement européen 
avait invité les parlementaires natio-
naux des États membres de l’Union 
européenne (UE), des pays visés par 
la politique d’élargissement de l’UE et 
de l’Assemblée parlementaire du 
Conseil de l’Europe pour discuter des 
droits des femmes dans l’Union euro-
péenne et dans le monde. Cette réu-
nion a permis un échange de vues sur 
les meilleures pratiques concernant la 
façon de renforcer les droits des 
femmes et des filles à travers l’éduca-
tion, ainsi que les actions stratégiques 
et des idées pour l’avenir.

Au cours de cette entrevue, les par-
lementaires ont souligné que malgré 
le fait que les femmes soient bien 
éduquées dans l’Union européenne, il 
existe un écart entre leur niveau 
d’éducation et l’évolution de leur car-
rière. Bien que dans l’Union euro-
péenne les femmes bénéficient d’un 
accès total à l’éducation et soient 
même plus diplômées que les 
hommes, les femmes n’ont toujours 

pas les mêmes opportunités en ce qui 
concerne la vie professionnelle; elles 
sont souvent moins bien payées et 
travaillent souvent à temps partiel.

Ainsi, en 2012, 83% en moyenne 
des jeunes femmes dans l’Union euro-
péenne étaient titulaires d’au moins 
un diplôme d’études secondaires, 
contre 77,6% de leurs homologues 
masculins. Les femmes représentaient 
également 60% des diplômés univer-
sitaires au sein de l’UE.

L’écart de rémunération entre 
hommes et femmes, dont le taux va-
rie de 8 à 23% selon les États 
membres et qui atteint 16% en 
moyenne signifie que les femmes 
gagnent moins au cours de leur vie, 
ce qui augmente notamment le 
risque de pauvreté à un âge avancé. 
Cette situation s’explique notamment 
par des contrats de travail qui rendent 
très difficile la conciliation entre vie 
familiale et vie professionnelle. Les 
parlementaires ont constaté qu’en 
général plus le niveau d’éducation est 
bas, plus l’écart de rémunération s’ac-
croît.

Pour les participants, il est évident 
que les stéréotypes liés au genre in-
fluencent les enfants dès leur plus 
jeune âge. En l’absence de modèles 
féminins, les filles opèrent des choix 
stéréotypés et le plus souvent ne s’in-
téressent pas à la science, à l’ingénie-
rie ou aux mathématiques. Pour y re-
médier l’Union européenne a mis en 
place en 2013 un prix de la femme 
numérique et de la fille numérique de 
l’année. Dans son intervention devant 
les parlementaires, la fille numérique 
de 2014, âgée de 11 ans, a insisté sur 
l’importance de l’éducation technolo-
gique dès le plus jeune âge et a rap-
pelé l’importance de disposer à 
l’école d’un matériel informatique ap-
proprié. 

Les députés nationaux et euro-
péens ont également abordé la ques-
tion des droits des femmes dans les 
pays en voie de développement et 
ont rappelé que l’accès à l’éducation 
était une condition préalable à l’éga-
lité. Alors qu’une partie des pays en 
voie de développement a progressé 
dans le domaine de l’égalité dans leur 
système éducatif, le bilan reste mitigé 

Conseil parlementaire interrégional (CPI)

La Grande Région à l’heure de la coopération au développement

C’est en renforçant les liens entre 
acteurs de la coopération que l’on 
peut mieux agir pour réduire la pau-
vreté et soutenir l’efficacité des poli-
tiques de coopération au développe-
ment. L’Année européenne pour le 
développement 2015 a été l’occasion 

pour M. Roger Negri, député luxem-
bourgeois, et Mme Isolde Ries, Vice-
Présidente du Landtag de Sarre, d’or-
ganiser, en leurs qualités respectives 
de Présidents des Commissions «Agri-
culture et Environnement» et «Trans-
ports et Communications» du Conseil 

parlementaire interrégional (CPI), une 
réunion conjointe sur ce thème à Re-
mich, le 13 mars 2015.

La coordination et la cohérence de 
l’action au développement figuraient 
au centre de cette rencontre qui a ré-

uni plus de cinquante élus et spécia-
listes de la coopération issus de l’en-
semble de la Grande Région.

Ambassadeur spécial de l’Année 
européenne pour le développement, 
M. Ben Fayot, ancien député, a no-

Mme Cécile Hemmen et Mme Nancy Arendt

et les femmes dans ces pays sont 
confrontées à des problèmes qui dif-
fèrent largement de ceux des femmes 
en UE. Les chances des filles de termi-
ner leur enseignement primaire voire 
secondaire sont beaucoup plus limi-
tées, notamment parce qu’elles sont 
confrontées à la pauvreté, la violence 
sexuelle, au mariage des enfants, aux 

mutilations génitales, ou encore à des 
normes et traditions sociales discrimi-
natoires. En outre, une représentation 
équilibrée des femmes dans les gou-
vernements de certains pays en voie 
de développement pose problème.

La Chambre des Députés était re-
présentée par Mme Nancy Arendt et 
Mme Cécile Hemmen.

tamment insisté sur la nécessité d’as-
surer une plus grande cohérence 
entre politiques régionales, nationales 
et européennes de la coopération, 
ainsi qu’en ce qui concerne la coordi-
nation sur le terrain.

De même, Mme Christine Dahm 
du Cercle des ONG a mis en évidence 
les risques que la politique commer-
ciale de l’Union européenne, par 
exemple l’accord de libre échange 
avec la CEDEAO, fait porter sur les 
propres objectifs et actions de déve-
loppement des pays européens, dès 
lors qu’une baisse des barrières doua-
nières vient empêcher des pays 
pauvres de créer des entreprises et in-
dustries compétitives et autonomes.

Pour leur part, les représentants de 
l’organisation de microfinance luxem-
bourgeoise ADA ont présenté les défis 
qui se posent aujourd’hui pour offrir 
un soutien aux populations pauvres, 
exclues des systèmes financiers tradi-
tionnels, afin d’assurer leur indépen-
dance en toute dignité.

Alors que la coopération entre 
ONG, universités et structures gou-
vernementales reste très ponctuelle, 
les participants de la réunion ont 
conclu que les structures nécessaires 
doivent être mises en place pour en 
arriver à des formes de collaboration 
plus structurées.

MM. Roger Negri, Justin Turpel, Emile Eicher, Mmes Cécile Hemmen, Josée Lorsché et M. Gusty Graas au milieu des participants
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Évaluation de l’autonomie locale au Luxembourg  
par le Conseil de l’Europe

Le 4 mars 2015, les membres de la 
Commission de suivi du Congrès des 
pouvoirs locaux et régionaux du 
Conseil de l’Europe (CPLRE), menée 
par le maire de Chiş ină u (Moldavie), 
M. Dorin Chirtoacă  , se sont entrete-
nus avec le Président de la Chambre 
des Députés, M. Mars Di Bartolomeo, 
le Président de la Commission des 
Institutions et de la Révision constitu-
tionnelle, M. Alex Bodry, le Président 
de la Commission des Affaires inté-
rieures, M. Claude Haagen, et le 
membre de la délégation luxembour-
geoise au CPLRE, Mme Josée Lorsché, 
au sujet de la mise en œuvre de la 
Charte européenne de l’autonomie 
locale.

Globalement, les évaluateurs du 
Conseil de l’Europe se sont montrés 
satisfaits, notamment en raison des 
efforts du Luxembourg à diminuer la 
tutelle exercée sur les communes par 
le Ministère de l’Intérieur et d’une po-
litique de fusion de communes poin-
tue où chaque fusion bénéficie de son 
propre projet de loi.

Lors de cette rencontre le cumul 
des mandats et la représentativité des 

acteurs communaux sur le plan natio-
nal et, en particulier, au niveau de la 
Chambre des Députés ont également 
été débattus. 

Les membres de la Chambre des 
Députés ont estimé qu’il ne serait pas 
nécessaire de créer une «chambre des 
communes» au Luxembourg et 
qu’une consolidation approfondie des 
liens entre le Syvicol et le parlement 
constituerait certainement une bonne 
pratique supplémentaire.

La Commission de suivi s’est égale-
ment vu expliquer les éléments de la 
révision constitutionnelle en cours ve-
nant renforcer considérablement l’au-
tonomie des communes, comme par 
exemple une plus grande autonomie 
financière et la possibilité d’instituer 
des établissements publics locaux.

Suite à cette rencontre, les 
membres de la Commission de suivi 
ont rencontré Mme Anne Brasseur en 
sa qualité de Présidente de l’Assem-
blée parlementaire du Conseil de l’Eu-
rope.  
 Les membres de la Commission de suivi du Congrès des pouvoirs locaux et régionaux du Conseil de l’Europe reçus à la 

Chambre.

Réunion interparlementaire à Bruxelles

Paquet «Frontières intelligentes»
Le 23 février 2015, la Commission 

des Libertés civiles, de la Justice et des 
Affaires intérieures (LIBE) du Parle-
ment européen a invité les députés 
des Parlements nationaux à participer 
à une réunion interparlementaire inti-
tulée «Paquet „Frontières intelli-
gentes“: défis européens, expériences 
nationales, marche à suivre.» La 
Chambre des Députés était représen-
tée par M. Marc Angel, Président de 
la Commission des Affaires étrangères 
et européennes, de la Défense, de la 
Coopération et de l’Immigration.

Le paquet «Frontières intelligentes» 
fut présenté par la Commission euro-
péenne en février 2013 et se com-
pose de deux principaux éléments:

- la proposition relative à un sys-
tème d’entrée/sortie permettant 
d’enregistrer la date et le lieu d’entrée 
et de sortie des ressortissants de pays 
tiers franchissant les frontières exté-
rieures, de calculer la durée de leur 
séjour et de déclencher une alerte 
lorsque les périodes de séjour autori-
sées arrivent à expiration, et

- la proposition relative à un pro-
gramme d’enregistrement des voya-
geurs, qui permettrait à certaines ca-

tégories de ressortissants de pays tiers 
qui voyagent fréquemment (par 
exemple voyageurs d’affaires, 
membres de la famille, etc.), sous ré-
serve qu’ils aient fait l’objet d’un 
contrôle de sûreté préalable adéquat, 
d’entrer dans l’Union en utilisant des 

procédures simplifiées de vérification 
aux frontières, y compris des barrières 
automatiques.

Les préoccupations relatives à cer-
taines dispositions exprimées par la 
Commission LIBE et les États 
membres au sein du Conseil, ainsi 

que par la Commission, ont conduit à 
la réalisation d’une étude technique 
approfondie. Les propositions de 
2013 ont finalement été retirées et 
celles-ci seront remplacées par de 
nouvelles propositions à la fin de l’an-
née 2015 ou au début de l’année 
2016, comme l’a rappelé lors du dé-
bat le Commissaire à l’Immigration et 
aux Affaires intérieures, M. Dimítris 
Avramópoulos.

La réunion interparlementaire a été 
conçue comme un échange de vues 
qui permettrait d’entendre l’avis des 
Parlements nationaux, non seulement 
sur des questions d’ordre général, 
mais également sur des contextes na-
tionaux et pratiques spécifiques à 
chaque pays. Ces considérations 
pourraient ainsi alimenter les ré-
flexions des deux rapporteurs sur ce 
paquet législatif, les députés euro-
péens Mme Tanja Fajon et M. Agustín 
Díaz de Mera García Consuegra, en 
attendant les nouvelles propositions 
de la Commission.

Lors de cette réunion, certains dé-
putés se sont interrogés sur le coût 
qu’impliquerait le nouveau projet de 
la Commission, qui tient à élaborer 

un nouveau paquet législatif centré 
sur l’automatisation du système bio-
métrique, pour permettre un meilleur 
contrôle aux frontières.

«Faisons-nous suffisamment usage 
des outils existants avant de proposer 
un nouveau cadre législatif?», s’est in-
terrogée la rapporteure Tanja Fajon. 
La députée, qui s’inquiète des dan-
gers relatifs à la collecte de données 
via les informations biométriques, 
s’est demandée si le véritable but est 
de permettre aux citoyens de pays 
tiers souhaitant se rendre dans 
l’Union de franchir les frontières de 
manière plus fluide et plus rapide, ou 
de transmettre des données aux 
forces de sécurité.

Le Commissaire Avramópoulos 
s’est voulu rassurant en déclarant que 
la Commission mettrait en place les 
sauvegardes nécessaires sur les don-
nées, après avoir entendu les diffé-
rentes propositions.

Au cours de l’année 2015, un cer-
tain nombre d’essais pratiques seront 
menés dans différents postes-fron-
tières afin de mettre à l’épreuve l’effi-
cacité de diverses options en situation 
réelle.  

M. Marc Angel

C’est à Riga en Lettonie que s’est 
tenu récemment un forum relatif aux 
ONG (organisations non gouverne-
mentales). La Chambre des Députés 
y a été représentée par M. Gusty 
Graas, membre de la Commission 
des Affaires étrangères et euro-
péennes, de la Défense, de la Coopé-
ration et de l’Immigration.

La cérémonie d’ouverture s’est dé-
roulée en présence de M. Valdis 
Dombrovskis, Vice-Président de la 
Commission européenne, et de Mme 
Dace Melbãrde, Ministre de la Cul-
ture lettone. La deuxième journée a 
été inaugurée par Mme Laimdota 
Straujuma, Premier Ministre de la 
Lettonie.

Durant deux jours les quelque 250 
participants ont élaboré dans le 
cadre de plusieurs workshops une 
«roadmap» pour l’application des ar-
ticles 11 (1) et 11 (2) du Traité de 
l’Union européenne prévoyant un 

dialogue régulier et transparent des 
institutions européennes avec les as-
sociations représentatives et la so-
ciété civile. Ainsi il a été demandé 
qu’une réunion annuelle soit organi-
sée entre les plus hautes institutions 
européennes et la société civile. Les 
partenaires devraient être le Conseil 
économique et social européen, la 
Commission européenne, le Parle-
ment européen, le Conseil européen, 
le Comité des Régions et l’EPSCO. La 
stratégie européenne 2020, qui sera 
actualisée en juin de l’année en 
cours, offrirait un grand potentiel 
pour planifier ce processus.

Tous les citoyens de l’UE, par l’in-
termédiaire des associations qui re-
présentent leurs intérêts, devraient 
avoir accès au dialogue civil à tous 
les niveaux, soit au niveau local, ré-
gional, national ou européen.

Des suggestions ont été soumises 
afin d’améliorer encore davantage le 

dialogue avec la société civile. Il fau-
drait réduire le fossé existant entre 
les décideurs politiques et les ci-
toyens. Le rôle du dialogue civil se-
rait important pour l’élaboration 
d’une base législative et réglemen-
taire et entraînerait un plus grand at-
tachement pour les valeurs com-
munes. Une recommandation du 
Conseil a été requise pour établir des 
dialogues plus poussés entre les États 
membres. Les ONG devraient encore 
profiter davantage de subventions 
 financières. L’Union devrait inclure la 
participation des citoyens dans les 
priorités horizontales. Finalement des 
rapports adoptés par les associations 
de la société civile devraient être pris 
en compte dans le processus de dia-
logue au niveau européen.

Dans son intervention le député 
luxembourgeois Gusty Graas a in-
formé les participants de la situation 
actuelle au Grand-Duché de Luxem-
bourg. Il a parlé d’une véritable cul-

Forum relatif aux ONG

Améliorer le dialogue avec la société civile

M. Gusty Graas

ture de dialogue tout en rappelant 
qu’un référendum sera organisé en 
date du 7 juin prochain où les ci-
toyens auront la possibilité de se pro-
noncer sur trois questions. M. Graas 
a également annoncé qu’une nou-
velle plate-forme sera créée afin que 
le citoyen puisse encore mieux avoir 
accès aux informations publiques. 
L’offre de l’éducation civique sera 
élargie et le rôle de l’Ombudsman 
portera à l’avenir également sur la 
protection des droits humains. La 
formule de la pétition online est cou-
ronnée d’un grand succès. Cet ins-
trument témoigne de la volonté du 
législateur luxembourgeois d’appro-
fondir le dialogue avec les citoyens.

 Finalement M. Graas a annoncé 
que son pays profitera de la prési-
dence de l’UE pour rendre plus trans-
parent le processus de décision au 
niveau de l’UE.  
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Jugement sur accord
6518 - Projet de loi modifiant le Code 
d’instruction criminelle afin d’y intro-
duire le jugement sur accord

Le projet de loi a pour objet de compléter l’ar-
senal des procédures applicables en matière 
pénale et d’introduire en droit luxembour-
geois, en dehors des procédures de la média-
tion et de l’ordonnance pénale, une nouvelle 
procédure en vue de permettre une réponse 
pénale rapide à une infraction commise.

Il a été élaboré par un groupe de travail consti-
tué de représentants tant du parquet et de la 
police que de magistrats et d’avocats.

Le souci principal était d’élaborer une procé-
dure simple, visible, accessible et transparente 
qui, tout en déchargeant les juridictions du 
fond, aboutit à un jugement rendu par un tri-
bunal, après un procès équitable, conformé-
ment aux droits de l’Homme en sauvegardant 
la transparence de la justice et les droits des 
victimes.

La procédure consiste en une négociation entre 
le parquet et un auteur auquel on reproche la 
commission d’une infraction, afin de trouver 
une position commune quant à la peine à ap-
pliquer.

Ce nouveau mécanisme consiste à faire précé-
der un procès pénal en audience publique par 
la conclusion d’un accord écrit qui sera soumis 
à une juridiction de fond pour qu’il y soit sta-
tué de façon contradictoire. Un des buts de 
cette réforme législative est d’amener un cer-

tain nombre d’affaires plus rapidement à un ju-
gement coulé en force de chose jugée en res-
pectant pleinement les droits de toutes les par-
ties en cause.
Selon les chiffres du rapport d’activité du Mi-
nistère de la Justice, le nombre d’affaires arri-
vant aux parquets augmente constamment 
alors que le nombre d’audiences reste le 
même, rendant presque impossible l’évacua-
tion de toutes les affaires pénales dans un délai 
raison nable. (http://www.mj.public.lu/chiffres_
cles/rapport_activite2013.pdf)
Ainsi, de nombreuses affaires sont classées sans 
suite après un simple rappel à la loi. Les procé-
dures alternatives telles que les ordonnances 
pénales, la médiation et le recours à la procé-
dure du juge unique ne permettent pas de re-
médier efficacement à la situation.
L’ordonnance pénale ne permet que de pro-
noncer une amende et une interdiction de 
conduire, de sorte qu’elle est exclue pour les 
peines d’emprisonnement même avec sursis. 
Aussi l’ordonnance pénale est exclue lorsqu’un 
tiers a subi un préjudice ou dans l’hypothèse 
où une restitution ou un rétablissement des 
lieux doit être prononcé comme par exemple 
dans les affaires de protection de l’environne-
ment. 
La médiation ne s’applique que lorsque l’at-
teinte à l’ordre public peut être réparée adé-
quatement par une indemnisation de la vic-
time.
La procédure pénale luxembourgeoise, si elle a 
l’avantage de garantir pleinement les droits des 
personnes mises en cause, est pourtant longue.

Il arrive qu’une personne - témoin ou victime 
d’une infraction - doit être entendue à trois re-
prises: d’abord par la police, puis au cours de 
l’information par le juge d’instruction et enfin à 
l’audience publique.
Une des particularités d’une procédure d’ins-
truction au Grand-Duché est que de nombreux 
devoirs de l’instruction d’une affaire impliquent 
des personnes résidant à l’étranger ou des 
commissions rogatoires internationales respec-
tivement l’exécution de par des autorités étran-
gères. Il s’ensuit une perte de temps considé-
rable pouvant conduire à l’abandon de l’ins-
truction.
Le présent projet de loi poursuit l’ambition 
d’innover en la matière et de prévoir une pro-
cédure simple, visible et transparente, acces-
sible à tout justiciable qui tient compte de 
toutes les exigences du procès équitable pres-
crites par la Convention européenne de sauve-
garde des droits de l’Homme et des libertés 
fondamentales.
Le mécanisme implique toutes les parties d’un 
procès pénal de droit commun et garde le plus 
grand parallélisme possible avec la procédure 
de droit commun, aboutissant à un jugement 
prononcé en audience publique par un tribunal 
impartial et indépendant.
Il ne s’agit nullement de réduire le rôle du juge 
à simplement homologuer une convention an-
térieurement négociée entre parties dans le se-
cret des bureaux.
L’intitulé initial de «transaction pénale» pour la 
procédure a quo a été remplacé par celui de 
«jugement sur accord» afin d’éviter toute con-

fu sion de terminologie quant aux implications 
de la nouvelle procédure prévue.

L’accord pénal ne sera possible que pour les 
délits et crimes dont la peine ne peut excéder 
cinq ans. Les contraventions ne font pas partie 
du champ d’application de la loi.

Cette procédure devra permettre d’éviter des 
procès sur plusieurs audiences et les nombreux 
passages à la barre de témoins et des victimes. 
Elle peut intervenir à tout moment au cours de 
la première instance et être proposée par le 
procureur ou par l’auteur présumé des faits, le-
quel devra obligatoirement se faire assister par 
un avocat.

Une partie des dossiers devraient concerner des 
infractions au Code de la Route.

Quant à la crainte de voir certaines personnes 
poursuivies plaider coupable pour pouvoir pro-
fiter de peines allégées il y a lieu de répondre 
que la tentation de faire de faux aveux existe 
déjà dans notre droit actuel.

Les droits des victimes restent intacts: la partie 
civile peut présenter sa demande indemnitaire 
et sera informée sur les débats sur les trans-
actions, sans pour autant pouvoir s’opposer à 
l’accord.

Dans un arrêt du 29 avril 2014 (affaire 
Natsvlishvilli et Togonidze c. Géorgie, requête 
n°9043/05), a Cour européenne des droits de 
l’Homme a statué que «Le fait qu’un accord de 
“plaider coupable” puisse s’analyser en une re-
nonciation à certains droits procéduraux ne 
pose pas de problème en soi au regard de l’ar-
ticle 6 de la Convention. Toutefois il importe 

Conférence interparlementaire pour la PESC et la PSDC

Défense et politique étrangère et de sécurité commune
L’état d’avancement de la politique 

européenne de voisinage, la situation 
dans la région de la Méditerranée et 
au Proche-Orient, le partenariat orien-
tal, le déploiement des groupements 
tactiques ainsi que la coopération 
avec l’OTAN figuraient à l’ordre du 
jour de la Conférence interparlemen-
taire pour la PESC et la PSDC qui s’est 
déroulée du 4 au 6 mars 2015 à Riga. 
M. Henri Kox, M. Eugène Berger, M. 
Jean-Marie Halsdorf et M. Fernand 
Kartheiser y ont représenté la 
Chambre des Députés.

Dans le cadre de leurs travaux, les 
représentants des commissions des 
affaires étrangères et des commissions 
de la défense des Parlements natio-
naux de l’Union européenne, du Par-
lement européen et des pays candi-
dats ont notamment discuté avec 
Mme Federica Mogherini, Haute re-
présentante de l’Union européenne 

pour les affaires étrangères et la poli-
tique de sécurité sur l’actualité de la 
politique étrangère et de sécurité 
commune. Les parlementaires ont sa-
lué en particulier l’engagement de la 
Haute représentante de lancer un 
processus de réflexion stratégique sur 
le cadre de la politique étrangère et 
de sécurité de l’Union européenne en 
coopération étroite avec les États 
membres et les Parlements de 
l’Union.

Une autre partie des travaux était 
consacrée aux nouveaux enjeux liés à 
la sécurité, créés par «la guerre dite 
de quatrième génération», la guerre 
hybride qui se manifeste par une 
combinaison de méthodes irrégu-
lières et non conventionnelles, ainsi 
que des éléments de la cyber-guerre, 
de guerre économique et de guerre 
d’information, de même qu’une pres-
sion politique.

Les parlementaires ont condamné 
dans ce contexte la guerre hybride 
menée par la Russie dans les régions 
orientales de l’Ukraine et souligné 
qu’une solution durable et pacifique 
du conflit dans les régions ukrai-
niennes de Donetsk et de Louhansk 
ne peut être obtenue que par des 
moyens politiques et par des négocia-
tions diplomatiques.

La prochaine réunion de la Confé-
rence interparlementaire sera organi-
sée sous présidence luxembour-
geoise. Des ateliers y seront consacrés 
notamment aux flux migratoires et 
aux situations d’urgence humanitaire 
et d’opérations de sauvetage en mer, 
aux missions civiles de la politique de 
sécurité et de défense commune ainsi 
qu’au suivi de la mise en œuvre des 
conclusions du Conseil européen sur 
la défense qui se déroulera au mois 
de juin.

(de droite à gauche) M. Henri Kox, M. Jean-Marie Halsdorf, M. Eugène Berger, 
M. Fernand Kartheiser
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«Bretzelëmzuch 2015»

La Fédération des Patrons Boulan-
gers-Pâtissiers du Grand-Duché de 
Luxembourg est venue, accompagnée 
de musiciens, remettre des bretzels à 
la Chambre des Députés. La Reine du 
Bretzel a offert un bretzel au Pré-
sident de la Chambre des Députés, 
M. Mars Di Bartolomeo, en présence 
des Vice-Présidents, Mme Simone 
Beissel, M. Laurent Mosar et M. Henri 
Kox.  
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Dépôt par M. François Biltgen, Ministre de la Justice, le 03.01.2013
Rapporteur: M. Alex Bodry

Travaux de la Commission juridique
(Présidente: Mme Viviane Loschetter)
22.01.2014 Désignation d’un rapporteur
07.05.2014 Examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État
14.05.2014 Continuation de l’examen du projet de loi
04.06.2014 Continuation de l’examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État
18.06.2014 Continuation de l’examen des articles et de l’avis du Conseil d’État
25.06.2014 Continuation de l’examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État
02.07.2014 Présentation et adoption des propositions d’amendement
05.11.2014 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
19.11.2014 Présentation et adoption d’un projet de rapport
07.01.2015 Examen du deuxième avis complémentaire du Conseil d’État
 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Travaux de la Commission de l’Enseignement supérieur, de la Recherche, des Médias, 
des Communications et de l’Espace
(Présidente: Mme Simone Beissel)
02.07.2014 Présentation et adoption des propositions d’amendement

Vote en séance publique: 20.01.2015

Marché de produits pétroliers
6533 - Projet de loi relatif à l’organisa-
tion du marché de produits pétroliers
À l’instar des deux lois-cadres organisant les 
marchés du gaz et de l’électricité, le projet de 
loi relatif à l’organisation du marché de pro-
duits pétroliers affiche la même ambition pour 
le marché des produits pétroliers dont le cadre 
normatif s’est mis en place suite au premier 
choc pétrolier en 1973.
Le présent projet de loi ne se limite donc pas à 
une pure transposition en droit national de la 
directive 2009/119/CE qui fait obligation aux 
États membres de maintenir un niveau minimal 
de stocks de pétrole brut et/ou de produits pé-
troliers. Ce projet de loi instaure le cadre pour 
la surveillance du secteur par le ministre ayant 
l’énergie dans ses attributions et crée une en-
tité centrale de stockage, l’établissement public 
appelé «Agence nationale de stockage de pro-
duits pétroliers». 
En plus, le projet de loi tient compte de l’ac-
cord relatif à un Programme international de 
l’Énergie tel qu’amendé jusqu’au 25 septembre 

2008 et créant l’Agence Internationale de 
l’Éner gie (AIE). Cet accord prévoit, notamment, 
le maintien par chaque pays signataire de 
réser ves d’urgence suffisantes pour couvrir la 
con sommation pendant au moins 90 jours sans 
importations nettes de pétrole et prévoit la 
fourniture par chaque pays signataire d’un cer-
tain nombre d’informations à caractère général 
ou statistique sur le secteur pétrolier national.

Jusqu’à présent, le cadre légal pour le secteur 
des produits pétroliers se limitait au règlement 
grand-ducal modifié du 31 octobre 1973 relatif 
aux obligations de stockage de produits pétro-
liers. Ce règlement sera abrogé. Néanmoins, 
les dispositions et principes encore pertinents 
du règlement grand-ducal pré-mentionné ont 
été repris dans le texte du projet de loi.

À noter que le délai de transposition en droit 
national de la directive 2009/119/CE à l’origine 
du présent projet de loi est dépassé depuis fin 
décembre 2012, de sorte que la Commission 
européenne a émis, le 25 septembre 2014, un 
avis motivé à l’encontre du Luxembourg pour 
non-transposition complète de la directive 
2009/119/CE endéans les délais impartis.

Dépôt par M. Etienne Schneider, Ministre de l’Économie et du Commerce extérieur,  
le 28.01.2013
Rapporteur: M. Frank Arndt

Travaux de la Commission de l’Économie
(Président: M. Franz Fayot)
06.02.2014 Désignation d’un rapporteur
 Examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État
13.02.2014 Informations statistiques supplémentaires concernant la structure  

de la consommation annuelle de produits pétroliers
 Examen de l’avis du Conseil d’État
27.02.2014 Continuation de l’examen de l’avis du Conseil d’État
06.03.2014 Continuation de l’examen de l’avis du Conseil d’État  

(à partir de l’ancien article 6)
20.03.2014 Continuation de l’examen de l’avis du Conseil d’État  

(à partir de l’ancien article 10)
27.03.2014 Continuation de l’examen de l’avis du Conseil d’État  

(à partir de l’article 16)

Réseau cyclable national
6600 - Projet de loi relatif au réseau cy-
clable national et aux raccordements de 
ce réseau vers les réseaux cyclables com-
munaux

Le projet de loi remplacera la loi du 6 juillet 
1999 portant création d’un réseau national de 
pistes cyclables qui avait créé une base légale 
pour l’aménagement d’un réseau national for-
tement axé sur la sécurité des cyclistes en ci-
blant essentiellement un usage du vélo à des 
fins sportives ou touristiques.

Il est vrai que jusqu’ici le vélo a été perçu 
comme moyen de divertissement et non 
comme moyen de transport et que, tandis que 
40% des trajets quotidiens portent sur une dis-
tance de moins de 3 km, seuls 13% de ces dé-
placements sont effectués à pied ou à vélo. 
Pourtant, il est établi qu’en milieu urbain, le 
vélo est le mode de transport le plus rapide et 
le plus efficace pour les distances se situant 
entre 1 et 3 km. 

C’est pourquoi, par sa stratégie pour une mo-
bilité durable («MoDu»), le Gouvernement 

s’est fixé pour objectif qu’à l’horizon 2020, 
25% des déplacements quotidiens se feront 
par le biais de la mobilité douce et a décidé de 
promouvoir le vélo comme moyen de trans-
port. 
Ainsi, le projet de loi sous rubrique a pour ob-
jectif de:
- contribuer à la réalisation d’une infrastructure 
susceptible de favoriser le vélo sur les trajets de 
courte distance inhérents aux activités de la vie 
quotidienne (trajets domicile-lieu de travail, 
courses ménagères, etc.);
- créer une législation permettant d’augmenter 
continuellement la part de la mobilité douce 
dans les trajets quotidiens;
- prévoir une complémentarité entre les trans-
ports en commun et la mobilité douce;
- créer un milieu favorable et flexible au déve-
loppement du réseau;
- motiver les communes à compléter le réseau 
national au niveau local.

Droits d’auteur  
et droits voisins
6667 - Projet de loi portant transposi-
tion de la directive 2011/77/UE du Parle-
ment européen et du Conseil du 27 sep-
tembre 2011 modifiant la directive 
2006/116/CE relative à la durée de pro-
tection du droit d’auteur et de certains 
droits voisins et ayant pour objet de mo-
difier la loi modifiée du 18 avril 2001 sur 
les droits d’auteur, les droits voisins et 
les bases de données

Le projet de loi sous rubrique a pour objet de 
transposer la directive 2011/77/UE et de modi-
fier la loi modifiée du 18 avril 2001 pour adap-
ter la législation nationale à la nouvelle norme 
européenne en matière de droits d’auteur et de 
droits voisins.

L’objectif principal de la directive 2011/77/UE 
consiste à accorder aux artistes interprètes et 
exécutants «un niveau de protection qui recon-
naisse leur contribution créative et artistique».

Ainsi, la durée de protection des droits des ar-
tistes interprètes ou exécutants «applicable aux 
fixations d’exécutions et aux phonogrammes» 
est «prolongée jusqu’à soixante-dix ans après le 
fait générateur pertinent». 

La directive 2011/77/UE prévoit en outre des 
mesures visant à accroître le régime de protec-
tion des droits des artistes interprètes ou exé-
cutants suite à l’expiration de la durée de pro-
tection initiale de cinquante ans.

- Une clause permet aux artistes interprètes ou 
exécutants de résilier le contrat par lequel ils 
ont cédé ou transféré leurs droits sur la fixation 
de leur exécution à un producteur de phono-
grammes si celui-ci «s’abstient de mettre en 
ven te, en quantité suffisante, au sens de la 
convention internationale sur la protection des 
artistes interprètes ou exécutants, des produc-
teurs de phonogrammes et des organismes de 
radiodiffusion, des exemplaires d’un phono-
gramme qui, en l’absence de prolongation de 
la durée de protection, serait dans le domaine 
public, ou s’abstient de mettre un tel phono-
gramme à la disposition du public».

- Une autre mesure d’accompagnement a trait 
aux contrats de cession ou de transfert de 
droits entre producteurs de phonogrammes et 
artistes interprètes ou exécutants attribuant 
une rémunération non récurrente. Dans une 
telle hypothèse, le producteur de phono-
gramme se voit obligé «de réserver, au moins 
une fois par an, une somme correspondant à 
20% des recettes provenant des droits exclusifs 
de distribution, de reproduction et de mise à 
disposition de phonogramme», et ce pour 

Dépôt par M. Claude Wiseler, Ministre du Développement durable  
et des Infrastructures, le 30.07.2013
Rapportrice: Mme Josée Lorsché

Travaux de la Commission du Développement durable
(Présidente: Mme Josée Lorsché)
25.06.2014 Désignation d’un rapporteur
 Examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État
29.09.2014 Continuation de l’examen du projet de loi et des amendements 

gouvernementaux
12.11.2014 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
 Adoption d’une série d’amendements parlementaires
14.01.2015 Examen du deuxième avis complémentaire du Conseil d’État
04.02.2015 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 24.02.2015

10.04.2014 Continuation de l’examen de l’avis du Conseil d’État  
(à partir de l’article 26)

08.05.2014 Continuation de l’examen de l’avis du Conseil d’État  
(à partir de l’article 35)

15.05.2014 Continuation de l’examen de l’avis du Conseil d’État  
(à partir de l’article 45)

22.05.2014 Continuation de l’examen de l’avis du Conseil d’État  
(à partir de l’article 52)

25.09.2014 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
11.12.2014 Examen du deuxième avis complémentaire du Conseil d’État
15.01.2015 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 21.01.2015
Loi du 10 février 2015
Mémorial A: 2015, n°28, page 308

que la renonciation soit établie de manière non 
équivoque, qu’elle soit assortie de garanties 
minimales pour prévenir les abus et qu’elle ne 
se heurte à aucun intérêt public.».

Toutes les conditions fixées par la Cour euro-
péenne des droits de l’Homme sont respectées 
entièrement par le projet de loi.

La Commission juridique, après avoir longue-
ment discuté le pour et le contre de la réforme 
préconisée, partage les principes directeurs qui 
ont guidé les auteurs du projet de loi.

Le texte ne constitue pas une simple copie 
d’un texte de loi emprunté à d’autres droits na-
tionaux, mais est le résultat d’une concertation 

étroite entre praticiens du droit pénal en vue 
d’aboutir à une loi bien adaptée à la situation 
luxembourgeoise et en tous points conforme à 
notre conception de la justice pénale.

Si ce souci conduit à certains endroits à des 
procédures plus longues, il a le mérite de 
mettre le nouveau mécanisme à l’abri de toute 
contestation sérieuse au sujet du respect des 
droits des parties impliquées.

Comme il s’agit d’une véritable nouveauté 
dans notre instruction pénale, la Commission 
préconise que soit effectuée une évaluation de 
la réforme après une période d’application de 
trois ans.
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Diversité biologique
6716 - Projet de loi portant approbation 
du Protocole sur l’accès aux ressources 
génétiques et le partage juste et équi-
table des avantages découlant de leur 
utilisation relatif à la Convention sur la 
diversité biologique, conclu à Nagoya le 
29 octobre 2010

Le projet de loi a pour objet d’approuver le 
Protocole de Nagoya sur l’accès aux ressources 
génétiques et le partage juste et équitable des 
avantages découlant de leur utilisation, relatif à 
la Convention sur la diversité biologique, 
adop té à Nagoya le 29 octobre 2010.

Le Protocole vise à favoriser la protection de la 
biodiversité et à encadrer l’exploitation des res-
sources génétiques entre les pays détenteurs de 
ces ressources et les industries utilisatrices afin 
d’aller vers plus d’équité et de sécurité juri-
dique dans l’utilisation de ces ressources. En se 
fondant sur le principe de la souveraineté des 
États sur leurs ressources naturelles, y compris 
les ressources génétiques, le Protocole dispose 
qu’il n’est désormais plus possible d’utiliser la 
richesse génétique d’un pays sans obtenir son 
consentement et lui offrir une contrepartie défi-
nie d’un commun accord. Cette contrepartie 
pourra être réinvestie dans la conservation et 
l’utilisation durable de la biodiversité. Le Proto-
cole prévoit ainsi notamment:

- l’instauration de conditions plus prévisibles 
d’accès aux ressources génétiques. Les entre-

prises souhaitant accéder à ces ressources de-
vront dorénavant déposer une demande offi-
cielle et préalable auprès du pays concerné et 
les pays fournisseurs devront établir des procé-
dures d’accès justes et non arbitraires;

- la mise en œuvre d’un mécanisme de partage 
juste et équitable des avantages et des applica-
tions découlant de l’utilisation des ressources 
génétiques ainsi que de leur commercialisation 
ultérieure. Ce partage avec la partie fournissant 
les ressources génétiques pourra notamment 
être monétaire ou consister dans la transmis-
sion de résultats de recherches ou dans un 
transfert de technologie;

- l’incitation des utilisateurs et fournisseurs de 
ressources génétiques à favoriser la conserva-
tion de la diversité biologique et l’utilisation 
durable de ses éléments constitutifs en garan-
tissant que seules des ressources génétiques ac-
quises légalement soient utilisées.

Le Protocole est entré en vigueur le 12 octobre 
2014. Au niveau européen, il a été approuvé 
par la décision 2014/283/UE du 14 avril 2014 
et a été mis en application par le Règlement UE 
n°511/2014/UE du 16 avril 2014 relatif aux 
mesures concernant le respect par les utilisa-
teurs dans l’Union européenne du Protocole de 
Nagoya sur l’accès aux ressources génétiques 
et le partage juste et équitable des avantages 
découlant de leur utilisation.

Dépôt par M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étrangères et européennes,  
le 24.06.2014
Rapporteur: M. Henri Kox

Travaux de la Commission de l’Environnement
(Président: M. Henri Kox)
20.11.2014 Désignation d’un rapporteur
 Examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État
03.12.2014 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 21.01.2015
Loi du 27 février 2015
Mémorial A: 2015, n°37, page 366

Dépôt par M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étrangères et européennes,  
le 11.09.2014
Rapporteur: M. Gérard Anzia

Travaux de la Commission de l’Environnement
(Président: M. Henri Kox)
03.12.2014 Désignation d’un rapporteur
 Examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État
15.01.2015 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 21.01.2015
Loi du 27 février 2015
Mémorial A: 2015, n°38, page 374

Référendum
6738 - Proposition de loi portant organi-
sation d’un référendum national sur dif-
férentes questions en relation avec l’éla-
boration d’une nouvelle Constitution
La proposition de loi a pour objet l’organisation 
d’un référendum national en vue de consulter 
les électeurs préalablement à la révision globale 
de la Constitution.
Les auteurs de la proposition de loi entendent 
associer les citoyens à l’élaboration d’une nou-
velle Constitution, dont le projet est en voie 
d’éla boration depuis maintenant dix ans (doc. 
parl. 6030).
La Constitution dispose, en son article 51, pa-
ragraphe (7), que «Les électeurs pourront être 
appelés à se prononcer par la voie du référen-
dum dans les cas et sous les conditions à déter-
miner par la loi.»
L’article 52 de la Constitution précise que 
«Pour être électeur, il faut: 1° être Luxembour-
geois ou Luxembourgeoise; 2° jouir des droits 
civils et politiques; 3° être âgé de dix-huit ans 
accomplis. Il faut en outre réunir à ces trois 
qualités celles déterminées par la loi. Aucune 
condition de cens ne pourra être exigée.»
La proposition de loi prévoit l’organisation d’un 
référendum ainsi que les questions à soumettre 
aux électeurs, conformément aux dispositions 
de la loi modifiée du 4 février 2005 relative au 
référendum au niveau national.
Les électeurs sont appelés à se prononcer le 7 
juin 2015 par voie du référendum en applica-
tion de l’article 51, paragraphe (7) de la Cons-
ti tution.
Au départ, quatre questions étaient prévues, 
dont une portant sur l’obligation de l’État à 
prendre en charge les traitements et pensions 
des ministres des cultes. 
Il s’agit de questions institutionnelles sur les-
quelles il n’existait pas de majorité large au Par-
lement pour le maintien du statu quo respecti-
vement pour une modification des règles en vi-
gueur.
Le recours au référendum est censé permettre 
d’avancer dans l’élaboration de la nouvelle 
Cons titution.
Suite à un accord survenu en janvier 2015 sur 
la nouvelle définition des relations entre les 
communautés religieuses et l’État et sur les 
termes d’une modification de la Constitution 
sur le point du financement des cultes, cette 
question est devenue caduque.
L’ensemble des groupes et sensibilités poli-
tiques représentés à la Chambre des Députés 
se prononcent désormais contre l’inscription 
dans le texte de la Constitution d’une obliga-

tion de l’État de prendre en charge les traite-
ments et pensions des ministres des cultes.

Dès lors, trois questions seulement seront pro-
posées aux électeurs:

(1) La première question a trait à l’extension du 
droit de vote actif aux jeunes âgés entre seize 
et dix-huit ans.

(2) La seconde question concerne la participa-
tion des résidents étrangers à la vie politique 
nationale (droit de vote actif sous certaines 
conditions).

(3) La troisième question concerne l’organisa-
tion respectivement la composition du Gouver-
ne ment.

Pour ce qui est du contenu et de la portée des 
trois questions, il est renvoyé au commentaire 
de l’article unique dans la proposition de loi 
(doc. parl. 6738).

Conformément à l’article 28 de la loi modifiée 
du 4 février 2005 relative au référendum au ni-
veau national, le bulletin de vote doit com-
prendre le texte de la question soumise au réfé-
rendum, ainsi que les réponses, en langues 
française, luxembourgeoise et allemande.

Un modèle d’un bulletin de vote à questions 
multiples est annexé à la proposition de loi. Il 
correspond au modèle d’un bulletin de vote re-
produit à l’annexe 6 de la loi modifiée précitée 
du 4 février 2005. 

Le texte indique clairement que le référendum 
se situe exclusivement dans le cadre de l’élabo-
ration d’une nouvelle Constitution. Les ques-
tions soumises à la consultation des électeurs 
doivent dès lors avoir une valeur constitution-
nelle.

Ce référendum consultatif ne doit pas être 
confondu avec celui inscrit à l’article 114 de la 
Constitution. Dans cette dernière hypothèse, le 
référendum a un caractère décisif et porte sur 
le texte de la révision constitutionnelle adopté 
préalablement en première lecture à la majorité 
qualifiée par la Chambre des Députés. Il est 
prévu d’avoir recours à cette procédure à la fin 
du processus d’élaboration de la nouvelle 
Cons titution. Il y aura dès lors un deuxième ré-
férendum sur l’ensemble du projet de la Cons-
titution en 2016 ou plus probablement en 
2017.

À côté de la formulation des questions sou-
mises au référendum, la proposition de loi fixe 
la date de la consultation et détermine les 
formes et les conditions de son déroulement. Il 
est proposé de tenir le référendum national sur 
les questions constitutionnelles le 7 juin 2015.

Pour respecter cette date, la publication au Mé-
morial du texte de loi doit intervenir début 
mars 2015.

Dépôt par M. Alex Bodry, M. Eugène Berger et Mme Viviane Loschetter, Députés,  
le 04.11.2014
Rapporteur: M. Alex Bodry

Travaux de la Commission des Institutions et de la Révision constitutionnelle
(Président: M. Alex Bodry)
14.01.2015 Désignation d’un rapporteur
 Présentation et examen de la proposition de loi et de l’avis du Conseil 

d’État
21.01.2015 Continuation des travaux
11.02.2015 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 24.02.2015
Loi du 27 février 2015
Mémorial A: 2015, n°35, page 358

Dépôt par M. Etienne Schneider, Ministre de l’Économie, le 17.03.2014
Rapporteur: M. Claude Haagen

Travaux de la Commission de l’Économie
(Président: M. Franz Fayot)
02.10.2014 Désignation d’un rapporteur
 Examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État
04.12.2014 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
15.01.2015 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 21.01.2015
Loi du 10 février 2015
Mémorial A: 2015, n°25, page 292

Changements climatiques
6700 - Projet de loi portant approbation 
de l’amendement au Protocole de Kyoto 
à la Convention-cadre des Nations Unies 
sur les changements climatiques, adopté 
à Doha le 8 décembre 2012
Le projet de loi 6700 a pour objet d’approuver 
l’amendement au Protocole de Kyoto à la Con-
vention-cadre des Nations Unies sur les chan-
gements climatiques, adopté à Doha le 8 dé-
cembre 2012. Cet amendement instaure la 
deuxième période d’engagement du protocole 
de Kyoto, qui débute le 1er janvier 2013 et se 

termine le 31 décembre 2020. L’amendement 
renouvelle et modifie donc pour une deuxième 
période les engagements quantifiés de réduc-
tion des émissions de gaz à effet de serre. Les 
pays développés parties au Protocole s’étaient 
engagés à respecter ces obligations pour la 
première période d’engagement, du 1er janvier 
2008 au 31 décembre 2012. L’objectif global 
de réduction d’au moins 5% par rapport au ni-
veau de 1990 de la première période passe à 
18% pour la deuxième période. Dans le cadre 
de l’amendement, l’Union européenne et ses 
États membres s’engagent à une réduction de 
20% par rapport aux niveaux de 1990.

 cha que année complète suivant la cinquan-
tième année de la publication du phono-
gramme, ou à défaut, de la communication li-
cite au public.

- Dans un souci de rééquilibrage des contrats 
de cession ou de transfert de droits conclus 
entre un producteur de phonogrammes et un 
artiste interprète ou exécutant, la directive 
2011/77/UE instaure également le principe exi-
geant que «les artistes interprètes ou exécu-
tants reçoivent, pendant la période de prolon-

gation des droits, des redevances ou une rému-
nération qui ne soient pas grevées par les 
avances versées ou des déductions définies 
contractuellement».

- Finalement, une mesure d’accompagnement 
de la directive 2011/77/UE consiste dans 
«l’har monisation de la durée de protection des 
com positions musicales comportant des pa-
roles, dont le texte et la musique ont été créés 
pour être utilisés ensemble».  
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Présidence:  M. Mars Di Bartolomeo, Président

SÉANCE 20 MARDI, 
20 JANVIER 2015

1. Ouverture de la séance publique
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- E 

schéine gudde Mëtteg. Léif Kolleeginnen a Kol-
leegen, ech maachen heimat d’Sëtzung offiziell 
op an ech stellen déi traditionell Fro un d’Re-
gierung: Huet d’Regierung eng Kommunika-
tioun ze maachen?

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Jo, Här President, ech hunn eng Dekla-
ratioun ze maachen.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Dovun hu mer Note geholl a mir wäer-
ten herno eng Adaptatioun vum Ordre du jour 
proposéieren.

2. Communications
Ech hu folgend Kommunikatiounen un 
d’Chamber ze maachen:

Sommaire
1. Ouverture de la séance publique

- M. Mars Di Bartolomeo, Président

2. Communications
- M. Mars Di Bartolomeo, Président

3. Ordre du jour
- M. Mars Di Bartolomeo, Président, M. Serge Urbany

4. Déclaration de M. le Premier Ministre, Ministre d’État, sur l’accord entre l’État et les 
communautés religieuses établies au Grand-Duché de Luxembourg
- M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre d’État

5. 6719 - Projet de loi portant modification de la loi modifiée du 4 février 2005 relative 
au référendum au niveau national
- Rapport de la Commission des Institutions et de la Révision constitutionnelle: M. Alex Bodry

- Discussion générale: M. Paul-Henri Meyers, Mme Lydie Polfer, M. Claude Adam, M. Roy Reding, 
M. Serge Urbany

- Prise de position du Gouvernement: M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre d’État

- Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote constitutionnel

6. 6518 - Projet de loi modifiant le Code d’instruction criminelle afin d’y introduire le  
jugement sur accord
- Rapport de la Commission juridique: M. Alex Bodry

- Discussion générale: M. Léon Gloden, Mme Viviane Loschetter, M. Guy Arendt, M. Roy Reding,  
M. Serge Urbany

- Prise de position du Gouvernement: M. Félix Braz, Ministre de la Justice

- Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote constitutionnel

7. 6586 - Proposition de loi portant modification de la loi modifiée du 21 décembre 
2007 portant
1. transposition de la directive 2004/113/CE du Conseil du 13 décembre 2004 met-

tant en œuvre le principe de l’égalité de traitement entre les femmes et les 
hommes dans l’accès à des biens et services et la fourniture de biens et services;

2. modification du Code pénal;
3. modification de la loi modifiée du 27 juillet 1997 sur le contrat d’assurance
- Rapport de la Commission de la Santé, de l’Égalité des chances et des Sports: M. Marc Angel

- Discussion générale: M. Fernand Kartheiser, Mme Sylvie Andrich-Duval, Mme Josée Lorsché, M. 
Gusty Graas (interventions de Mme Nancy Arendt et Mme Lydia Mutsch, Ministre de l’Égalité des 
chances)

- Prise de position du Gouvernement: Mme Lydia Mutsch, Ministre de l’Égalité des chances

- Vote sur l’ensemble de la proposition de loi 6586 (rejetée)

8. 6766 - Projet de loi modifiant l’article L.222-9 du Code du Travail
- Rapport de la Commission du Travail, de l’Emploi et de la Sécurité sociale: M. Georges Engel

- Discussion générale: M. Aly Kaes, M. Gast Gibéryen, M. André Bauler, M. Gérard Anzia, M. Serge 
Urbany

- Prise de position du Gouvernement: M. Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de l’Emploi et de l’Éco-
nomie sociale et solidaire

- Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote constitutionnel

Au banc du Gouvernement se trouvent: M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre d’État; 
M. Etienne Schneider, Vice-Premier Ministre; MM. Jean Asselborn, Félix Braz, Nicolas Schmit, 
Romain Schneider, François Bausch, Fernand Etgen, Mmes Maggy Nagel, Lydia Mutsch, 
MM. Dan Kersch, Claude Meisch, Mmes Corinne Cahen et Carole Dieschbourg, Ministres.
(Début de la séance publique à 14.32 heures)

2) Les projets de loi suivants ont été déposés à 
l’Administration parlementaire:
6758 - Projet de loi renforçant les garanties pro-
cédurales en matière pénale portant:
- transposition de la directive 2010/64/UE du 20 
octobre 2010 relative au droit à l’interprétation 
et à la traduction dans le cadre des procédures 
pénales;
- transposition de la directive 2012/13/UE du 22 
mai 2012 relative au droit à l’information dans le 
cadre des procédures pénales;
- transposition de la directive 2013/48/UE du 22 
octobre 2013 relative au droit d’accès à un avo-
cat dans le cadre des procédures pénales et des 
procédures relatives au mandat d’arrêt européen, 
au droit d’informer un tiers dès la privation de li-
berté et au droit des personnes privées de liberté 
de communiquer avec des tiers et avec les autori-
tés consulaires;
- modification:
- du Code d’instruction criminelle et de son inti-
tulé en „Code de la procédure pénale“;
- du Code pénal;
- de la loi du 7 juillet 1971 portant, en matière 
répressive et administrative, institution d’experts, 
de traducteurs et d’interprètes assermentés;
- de la loi modifiée du 10 août 1991 sur la profes-
sion d’avocat;
- de la loi modifiée du 17 mars 2004 relative au 
mandat d’arrêt européen et aux procédures de re-
mise entre États membres de l’Union européenne
Dépôt: M. Félix Braz, Ministre de la Justice, le 
23.12.2014
6759 - Projet de loi portant approbation du 
„Memorandum of Understanding between the 
Government of the Grand-Duchy of Luxembourg 
and the United States of America for the ex-
change of terrorism screening information“, signé 
à Luxembourg le 20 juin 2012
Dépôt: M. Félix Braz, Ministre de la Justice, le 
06.01.2015
6760 - Projet de loi portant réforme du recrute-
ment dans la magistrature et modification de la 
loi modifiée du 7 juin 2012 sur les attachés de 
justice
Dépôt: M. Félix Braz, Ministre de la Justice, le 
06.01.2015
6761 - Projet de loi portant mise en œuvre de 
certaines dispositions de la Résolution 2178 
(2014) du Conseil de Sécurité des Nations Unies 
et portant modification du Code pénal et du Code 
d’instruction criminelle
Dépôt: M. Félix Braz, Ministre de la Justice, le 
07.01.2015
6762 - Projet de loi portant approbation de l’Ac-
cord entre le Gouvernement du Grand-Duché de 
Luxembourg et le Gouvernement des États-Unis 
d’Amérique aux fins du renforcement de la coopé-
ration en matière de prévention et de lutte contre 
le crime grave, signé à Luxembourg le 3 février 
2012
Dépôt: M. Félix Braz, Ministre de la Justice, le 
07.01.2015
6763 - Projet de loi portant modification du 
Code d’instruction criminelle et de la loi modifiée 
du 30 mai 2005 concernant la protection de la 
vie privée dans le secteur des communications 
électroniques
Dépôt: M. Félix Braz, Ministre de la Justice, le 
07.01.2015
6764 - Projet de loi relatif à l’acquisition de la 
cité policière Findel
Dépôt: M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances, 
le 07.01.2015
6765 - Projet de loi relatif à la cession d’un ter-
rain domanial au Fonds de compensation
Dépôt: M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances, 
le 07.01.2015
6766 - Projet de loi modifiant l’article L.222-9 
du Code du Travail
Dépôt: M. Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de 
l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire, le 
12.01.2015
6767 - Projet de loi modifiant la loi modifiée du 
12 février 1979 concernant la taxe sur la valeur 
ajoutée
Dépôt: M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances, 
le 15.01.2015
6768 - Projet de loi concernant la mise à disposi-
tion sur le marché du matériel électrique des tiné à 
être employé dans certaines limites de tension

Dépôt: M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie, le 16.01.2015
6769 - Projet de loi portant introduction du rè-
glement extrajudiciaire des litiges de consomma-
tion dans le Code de la consommation et modi-
fiant certaines autres dispositions du Code de la 
consommation
Dépôt: M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie, le 16.01.2015
6770 - Projet de loi modifiant la loi modifiée du 
10 mai 1995 relative à la gestion de l’infrastruc-
ture ferroviaire
Dépôt: M. François Bausch, Ministre du Déve-
loppement durable et des Infrastructures, le 
19.01.2015
(Tous les documents peuvent être consultés à 
l’Administration parlementaire.)
3) Sur demande du Gouvernement les projets de 
loi n°6187 portant modification de la loi modifiée 
du 25 février 1979 concernant l’aide au logement 
et visant à abroger la bonification d’intérêt géné-
ralisée, n°6252 introduisant une allocation de lo-
gement et une allocation de loyer et portant 
modification de la loi modifiée du 25 février 1979 
concernant l’aide au logement et n°6510 portant 
1) autorisation de constitution de la Société Na-
tionale de Développement Urbain S.A. et de la so-
ciété anonyme Fonds du Logement S.A. Natio-
nale, 2) modification de certaines dispositions de 
la loi modifiée du 25 février 1979 et 3) modifi-
cation de la loi du 22 octobre 2008 portant pro-
motion de l’habitat et création d’un pacte lo-
gement avec les communes ont été retirés du rôle 
des affaires de la Chambre des Députés en date 
du 23 décembre 2014.

3. Ordre du jour
An hirer Sëtzung vum 15. Januar huet d’Presi-
dentekonferenz den Ordre du jour fir dës Woch 
festgeluecht: Sëtzung haut a muer. Dir hat 
deen Ordre du jour zougestallt kritt. Opgrond 
vun enger Rei vu rezenten Entwécklungen huet 
d’Presidentekonferenz de Moien eestëmmeg 
décidéiert, fir Iech eng Ännerung vum Ordre 
du jour ze proposéieren.
Deementspriechend géife mer déi virgesinne 
Froestonn op en aneren Termin verleeën. Mir 
géifen d’Sëtzung ufänke mat enger Deklara-
tioun vun dem Statsminister iwwert den Ac-
cord vun der Regierung mat de verschiddene 
Glawensgemeinschaften.
An d’Conférence des Présidents ass sech och 
eens ginn, fir en fin d’ordre du jour de Projet 
iwwert d’Upassung vum Mindestloun un 
d’Loun entwécklung op den Ordre du jour ze 
huelen.
De Statsminister wäert also de Mëtteg seng 
Deklaratioun maachen. Muer de Mëtteg, am 
Ufank vum Ordre du jour, wäerten d’Depu-
téierte vun deene verschiddene Fraktiounen an 
de Sensibilitéiten da kënne Stellung dozou be-
zéien. D’Riedezäit ass nom Modell 1 festge-
luecht ginn, wou mer eis eens waren, dass mer 
an d’Riedezäit mat abezéien déi Zäit, déi fir 
d’Motiounen zougestanen ass.
Ass d’Chamber mat deene Propositioune vum 
Ordre du jour d’accord? Ech hunn dozou eng 
Wuertmeldung vum Här Urbany.

 M. Serge Urbany (déi Lénk).- Jo, Här Pre-
sident, ech hat jo gefrot, fir dass d’Regierung 
déi Deklaratioun haut mécht an engem Bréif 
un Iech. Ech sinn dofir och ganz frou, dass  
se dat ugeholl huet. An ech sinn nach méi  
frou, dass deen Accord net ënnerschriwwe ginn 
ass, bis dass mer hei konnten driwwer disku-
téieren.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci, Här Urbany. Ech stelle fest, dass Dir 
 zefridde sidd, dass déi Deklaratioun stattfënnt. 
Ech muss awer der Komplettheet halber  
soen, dass och schonn de leschte Freideg  
d’Regierung ugeklappt hat, fir kënnen, jee no-
deem wéi d’Entwécklung vum Dossier wär, 
haut de Mët teg eng Deklaratioun ze maachen. 
Dat festgestallt, sinn ech zefridden, dass jidd-
wereen d’accord ass, dass déi Debatt hei am 
Parlament - do, wou se och higehéiert - statt-
fënnt.
Ech wollt déi Fro nach eng Kéier da widderhue-
len: Ass d’Chamber mat deem virgeschloenen 
Ordre du jour d’accord?
(Assentiment)
Dann ass dat esou décidéiert. An de Statsmi-
nister huet direkt d’Wuert fir seng Deklara-
tioun.

D’Lëscht vun deenen neie parlamentaresche 
Froen a vun den Äntwerten ass um Büro vun 
der Chamber hei deponéiert. D’Lëscht vun de 
Projeten, déi säit der leschter Sëtzung an der 
Administratioun vun dem Parlament depo-
néiert goufen, ass de Fraktiounen zougestallt 
ginn.

Op Ufro vun der Regierung sinn den 23. De-
zem ber vum leschte Joer de Projet de loi 6187, 
eng Ofännerung vum Gesetz iwwert d’Aide au 
logement an d’Bonifikatioun vun den Zënsen, 
de Projet de loi 6252 iwwert d’Aféierung vun 
enger Allocation de logement an enger Alloca-
tion de loyer souwéi de Projet de loi 6510 iw-
wert d’Schafe vun enger nationaler Wunnengs-
baugesellschaft vum Rôle vun der Chamber ge-
strach ginn, dat heescht, déi dote Projete sinn 
zréckgezunn. D’Lëscht vun de Petitiounen, déi 
säit der leschter Sëtzung deponéiert gi sinn, ass 
un d’Fraktioune verdeelt ginn.

Communications du Président - séance pu-
blique du 20 janvier 2015
1) La liste des questions au Gouvernement ainsi 
que des réponses à des questions est déposée sur 
le bureau.

Les questions et les réponses sont publiées au 
compte rendu.
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4. Déclaration de M. le Premier Mi-
nistre, Ministre d’État, sur l’accord 
entre l’État et les communautés reli-
gieuses établies au Grand-Duché de 
Luxembourg

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Här President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, mir schreiwen all zesumme Geschicht - an 
ech insistéieren op den „all zesummen“: Re-
gierung, Chamber a Culten. Ee Joer laang huet 
d’Regierung ëmmer nees Gespréicher gefouert 
mat de Reliounsgemeinschaften, mat de Com-
munautéiten, géintiwwer deenen de Stat Obli-
gatiounen huet, an och mat deenen, déi eng 
Unerkennung fuerderen. Am Dialog an och am 
géigesäitege Respekt gouf en Accord fonnt. En 
Accord, deen zäitgeméiss an zukunftsweisend 
ass.
Et ass och en Accord, mat deem d’Regierung 
hiert Verspriechen hält an d’Kapitel iwwert 
d’Culten am Koalitiounsofkommes eent zu eent 
ëmsetzt. Mir sinn ugetruede mam Versprie-
chen, d’Relatiounen tëschent dem Stat an de 
Reliounsgemeinschaften ze iwwerpréiwen, dat 
nom Prinzip vun der „Liberté de pensée“ an 
der Neutralitéit vum Stat an awer och am Res-
pekt vu jiddwerengem sengem perséinleche 
Choix.
Mir hunn eis am Koalitiounsaccord engagéiert, 
d’Konventioune mat de Culten ze dénoncéie-
ren an nei ze verhandelen. Mir hunn och ofge-
maach, de System vun de Kierchefabricken an 
den Ënnerhalt vun de Kierchen nei ze regle-
mentéieren. Schliisslech hu mer och annon-
céiert, dass de Reliounsunterrecht an de Cours 
vun der Formation morale et sociale an der 
ëffentlecher Schoul duerch e gemeinsame 
Wäerteunterrecht sollen ersat ginn.
Dat, Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
ass, nieft dem Aféiere vun enger ziviller Zere-
monie op Nationalfeierdag, wéi mer se dëst 
Joer schonn haten, den Inhalt vun eisem Koali-
tiounsaccord, an dat ass och de Résumé vun 
deem Accord, deen ech de Moien der Institu-
tiounskommissioun, der Commission de l’Inté-
rieur an der Commission de l’Éducation presen-
téiert hunn.
D’Regierung proposéiert eng Neiausriichtung 
an eng modern Positioun vum Stat vis-à-vis 
vun de Reliounsgemeinschaften. Mir sinn der 
Meenung, dass eng modern Gesellschaft an e 
moderne Stat och eng Verfassung sollen hunn, 
déi dem Zäitgeescht entsprécht. An engem 
demokratesche Stat, deen op Fräiheet a Gläich-
heet opgebaut ass, ginn et gemeinsam Wäer-
ter, déi och an enger Verfassung hir Plaz hunn. 
Et sinn déi Wäerter, déi eis matenee verbannen 
an déi mer all deelen.
De Stat muss awer och a wäert neutral fonc-
tionnéieren, wann et ëm déi eenzel Usiichten, 
ëm ganz perséinlech Iwwerzeegungen, ëm de 
Glawe geet. Eng Trennung tëschent Reliounen 
an dem Stat ass duerfir e wichtegt Element fir 
eng modern Verfassung. Ech si frou, dass mer 
op deem Punkt och konnte Gehéier fanne bei 
deenen eenzelne Communautéiten. An ech 
hof fen och op eng breet Zoustëmmung hei am 
Parlament.
D’Obligatiounen, wéi se haut an der Constitu-
tioun festgehale sinn, sollen net méi weider 
gël len. Déi verfassungsméisseg Flicht, fir 
d’Paien an d’Pensioune vun de Kierchevertrie-
der iwwert de Statsbudget ze finanzéieren, soll 
also an Zukunft net méi gëllen. Déi Mesure 
huet eng grouss Inzidenz op de Fonctionne-
ment vun de Reliounsgemeinschaften hei am 
Land an et wäert och zu gréissere Changemen-
ter misse kommen.
De Stat huet awer och eng Responsabilitéit vis-
à-vis vun de Leit, déi haut am Déngscht vun 
der Kierch schaffen an deenen hire Salaire 
iwwert de Stat garantéiert ass. Et soll also net 
zu enger Vague vun Entloossunge kommen, de 
Stat zitt sech progressiv aus sengem Enga-
gement eraus.
En Haaptelement vun enger méi neutraler In-
terpretatioun iwwert dat, wat eis matenee ver-
bënnt, geet iwwert dat eraus, wat an de Kier-
chen, de Synagogen an de Moscheeë geschitt. 
D’Leit, d’Léier, pardon, vun enger Relioun huet 
an eisen Ae keng Plaz am Programm vun den 
ëffentleche Schoulen.
Wuel ass et wichteg, dass déi Jonk iwwer Re-
lioune schwätzen, dass Wäerter an de Mëttel-
punkt vun engem Schoulfach réckelen. Mir 
brauchen e Schoulfach, wou Plaz ass, fir mat de 
Schüler d’Fundamenter vun eiser Gesellschaft 
ze entdecken, kënnen ze léieren an och ze dis-
kutéieren.
Esou e Wäerteunterrecht soll awer net vun 
enger oder vun e puer Reliounsgemeinschaften 
ausgoen. Déi klassesch Instruction religieuse, 
op där enger Säit, an de Cours vun der Forma-
tion morale et sociale, op där anerer Säit sollen 

also duerch ee gemeinsame Wäerteunterrecht 
ersat ginn. Esou eng Éducation aux valeurs  
ass e Schoulfach, wou et keng Ënnerscheeder 
gëtt a wou d’Schüler net jee no Glawen oder 
Net glawe getrennt, mä zesummegefouert 
ginn!
Och hei huet de Stat eng Responsabilitéit fir all 
déi Leit, déi haut an de Schoule Reliounsunter-
recht halen an deenen hir Pai iwwert de Stats-
bud get bezuelt gëtt. Et verléiert kee seng 
Existenz. Et gi Perspektive fir déi Concernéiert 
geschaf, wann et déi innerhalb vun hirer Com-
munautéit net sollt ginn.
Mir sinn der Meenung, dass Kanner a Jonker 
effektiv sollen hire Choix kënnen treffen, wat 
hir philosophesch, reliéis oder net reliéis Ent-
wéck lung betrëfft. Eng Viraussetzung, fir de 
Choix kënnen ze treffen, ass d’Wëssen iwwert 
déi eenzel Weltanschauungen.
An den nächste Woche soll e Grupp zesumme-
gesat ginn, a Form vun enger Programmkom-
missioun, fir den Inhalt vun esou engem Cours 
kënnen ze definéieren. Wéi den Éducatiounsmi-
nister de Moie preziséiert huet, ass et d’Zil, fir e 
Programm ze definéieren, deen net fir Provoka-
tioune suergt, mä deen neutral a senger Aus-
riichtung ass, dee sech orientéiert um Prinzip 
vun der Wëssensvermëttlung. Dat ass nämlech 
d’Missioun vun der ëffentlecher Schoul an op 
déi Missioun soll sech och de Schoulprogramm 
konzentréieren.
En drëtte Pilier vun der Trennung tëschent 
Kierch a Stat ass déi alldeeglech Realitéit 
queesch uechtert d’Land um Niveau vun de 
Ge mengen. Et feelt an deem Beräich un engem 
re glementéierte Kader, wou awer och Transpa-
renz muss kommen. D’Besëtzverhältnisser vun 
de Kierche sinn net uniform a souguer relativ 
onkloer. Et ass souguer esou, dass déi aller-
meeschte Kierchen net onbedéngt de Ge-
menge gehéieren.
Den Ëmgang mat de Kierchen als Gebaier, déi 
mussen ënnerhale ginn, ass och ënnerschidd-
lech jee no Gemeng. Datselwecht gëllt fir déi 
finanziell Situatioun vun de sougenannten 
„Kierchefabricken“, déi jee no Gemeng va-
riéiert respektiv onkloer an net transparent ass.
An Zukunft sollen d’Gemengen net méi obli-
géiert ginn, fir fir den Ënnerhalt vun de Kier-
chen opzekommen, wann déi Gebaier och als 
Kierch benotzt ginn. Et gëtt en nationale Fong 
geschaf, wou d’Kierchefabricken alleguerten 
ze summegefaasst ginn. Aus deem Fong gëtt 
den Ënnerhalt vun de Kierche bezuelt. Dat be-
trëfft déi Lieux de culte, an deenen och 
d’Masse gehale ginn.
Déi Gebaier, déi net fir hiren eigentlechen 
Zweck genotzt ginn, falen an de Besëtz an och 
an d’Gestioun vun de Gemengen. Iwwert d’Zu-
kunft vun deene Gebaier kënnen d’Gemengen 
och fräi décidéieren.
An der Praxis bedeit dat, dass d’kathoulesch 
Kierch, ëm déi et hei an der Haaptsaach geet, 
an Zukunft d’Méiglechkeet huet, fir déi Kierche 
fir hire Service ze benotzen, déi se och aktuell 
notzt. All Gebai, wou e Besoin besteet, ass wei-
der dofir zur Dispositioun. Déi ëffentlech Hand 
kënnt awer net méi op fir den Ënnerhalt, d’Re-
paratur an d’Renovatioun.
Do, wou d’Kierch kee Besoin gesäit, ginn d’Ge-
baier verkaaft, woubäi d’Gemengen an de Stat 
e Virkafsrecht zum Präis vum symboleschen 
Euro hunn. Esou soll Spekulatioun mat deene 
Gebaier um private Marché och évitéiert ginn.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, de 
Finanzement vun de Ministres des cultes soll 
aus der Verfassung erausgeholl ginn, de Re-
liounsunterrecht duerch e gemeinsame Wäer-
teunterrecht ersat ginn an d’Gemengen net 
méi obligéiert sinn, den Ënnerhalt vun de 
Kierchen ze garantéieren.
Dat sinn déi dräi Kärelementer vum Accord 
mat de Reliounsgemeinschaften. Dräi Kärele-
menter, déi weisen, dass mer kënnen op de 
Wee goen, deen d’Trennung vu Kierch a Stat 
an d’Realitéit ëmsetzt. Dat ass net nëmme rich-
teg an néideg en vue vun der Verfassungsre-
form, et ass och en Zeeche vun Erneierung!
Mir sinn e modernt Land a presentéieren eis 
gär als Pionéier an zukunftsorientéierte Beräi-
cher. Eng Moderniséierung am Ëmgang mat de 
Reliounsgemeinschaften ass an deem Sënn och 
en Deel vun der Image de marque vu Lëtze-
buerg. Et gëtt eng kloer Trennung a gläichzäi-
teg en oppenen, strukturéierten a reglemen-
téierte Kader fir den Ëmgang mat de Culten.
Mir liewen an engem Land, wou et och vill Leit 
gëtt, déi sech enger Reliounsgemeinschaft zou-
gehéiereg fillen. Si sinn en Deel vun enger 
Communautéit an hire Glawen ass en Deel vun 
hirem Liewen. E moderne Stat, deen d’Re-
liounsfräiheet respektéiert, muss och déi Reali-
téit unerkennen an eng gerecht Léisung fan-
nen, déi de Besoine vun de Communautéite 
gerecht gëtt.

D’Regierung huet sech duerfir engagéiert, fir 
komplett nei Konventiounen auszeschaffen. Déi 
Konventioune sinn natierlech lassgeléist vun 
der Verfassung a bewege sech an engem kloer 
geregelte Kader, esou wéi et och de Fall ass 
mat de Konventiounen an anere Beräicher.
D’Grondzich vun deene Kontrakter tëschent 
dem Stat an de Reliounsgemeinschafte goufen 
am Accord festgehalen a beinhalte souwuel En-
gagementer wéi och Regelen, e gesetzleche 
Kader an och eng plafonéiert finanziell Enve-
loppe. Déi finanziell Ënnerstëtzung variéiert jee 
no Gréisst vun der Communautéit. A schonn 
haut kann ech Iech awer soen, dass och déi 
zweetgréisst Gemeinschaft zu Lëtzebuerg, 
nämlech déi moslemesch, wäert unerkannt 
ginn.
Nom Accord, dee mir mat de Vertrieder vun de 
Communautéiten zu Lëtzebuerg négociéiert 
hunn, géif d’Budgetsenveloppe fir déi kathou-
lesch Kierch progressiv op 6,75 Milliounen Euro 
erofgoen.
Fir déi aner Communautéite gëlle folgend 
Montanten: Déi jiddesch Communautéit soll 
eng Budgetsenveloppe vun 315.000 Euro 
kréien. D’protestantesch Kierch soll 450.000 
Euro kréie fir hire Fonctionnement. Déi ortho-
dox Communautéit kritt 285.000 Euro. Déi an-
glikanesch Kierch kritt 125.000 Euro zouge-
sprach. An déi moslemesch Communautéit 
kritt, als zweetgréisst Gemeinschaft zu Lëtze-
buerg, an Zukunft 450.000 Euro pro Joer.
Dat ass en Total vun ongeféier 8,4 Milliounen 
Euro géintiwwer deene 24,6 Milliounen Euro, 
déi haut festgeschriwwe sinn a woubäi natier-
lech déi sëllechen Annex-Subside vun de Ge-
mengen net mat agerechent sinn, déi awer och 
ewechfalen.
Op dësen ënneschte Sockel kënnt een net vun 
haut op muer, mä et geet progressiv iwwert déi 
nächst Joren erof. Wa mir op de Wee gi vu 
komplett neie Konventiounen ausserhalb vun 
der Verfassung, dann ass dat e grousse Chan-
gement.
Wat awer net dierf changéieren a souguer nach 
méi intensiv muss ginn, dat ass de Volet vun 
der Transparenz an och vun der Supervisioun 
vun de Subsiden, déi d’Reliounsgemeinschaf-
ten accordéiert kréien. Esou hu mir am Accord 
mat de Kierchevertrieder och Regele festge ha-
len. An déi Regele wäerten an eenzelne bilate-
rale Kontrakter nach ausformuléiert ginn.
Et ass wichteg, dass d’Relioun an d’Léier vun 
enger Relioun sech afüügt an d’Gronduerd-
nung vun eisem Stat a seng fundamental Prin-
zipien och respektéiert. De géigesäitege Res-
pekt vu Meenungsfräiheet an Toleranz vis-à-vis 
vu Minoritéite si Grondviraussetzungen, fir e 
Kontrakt mam Stat kënnen anzegoen. Iwwert 
de Wee vun enger Konventioun ass och e Ka-
der geschaf, deen en Auserneendrifte vun de 
Communautéite verhënnert.
Fir dass mer deen Accord kënnen ëmsetzen, 
wéi mer e mat den etabléierte Reliounsge-
meinschaften zu Lëtzebuerg négociéiert hunn, 
brauch d’Regierung de Feu vert vun dësem 
Parlament.
Ech soen Iech Merci, Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, dass d’Chamber den Ordre 
du jour esou adaptéiert huet, dass muer och en 
Débat kann doriwwer sinn an uschléissend 
dann e Vote iwwert déi prinzipiell Ausriichtung 
vun deem Accord, deen ech haut an der 
Cham ber presentéiert hunn. Ech ginn net méi 
an den Detail eran, ech hunn et de Moien an 
der Kommissioun gemaach. An, wéi gesot, 
d’Kon ventioune sinn och à disposition vun all 
den Deputéierten.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, den 
Accord, deen d’Regierung mat de Reliounsge-
meinschafte fonnt huet, erlaabt eis, an eng nei 
Richtung ze goen. De Stat ass net méi an der 
verfassungsméisseger Obligatioun géintiwwer 
de Reliounsgemeinschaften. Et ass e Stéck Fräi-
heet, wat op béide Säite garantéiert gëtt, am 
géigesäitege Respekt an am Konsens. Dat kann 
dem Zesummenhalt an eiser Gesellschaft nëm-
men hëllefen. A justement déi sozial Kohäsioun 
brauche mer am Moment méi wéi jee!
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ech 

ginn dem Här Premierminister Akt vu senger 
Deklaratioun. Ech wollt nach eng Kéier prezi-
séieren, dass d’Debatte muer um Ufank vun 
der Sëtzung wäerte stattfannen ab zwou Auer. 
Merci.
A mir géifen dann zum Ordre du jour, wéi e 
vun der Presidentekonferenz a vun der Cham-
ber festgehale ginn ass, iwwergoen. Mir géifen 
zum nächste Projet iwwergoen, dat ass de Pro-
jet de loi 6719, deen eng Ofännerung vum Ge-
setz iwwert de Referendum virgesäit. Eng orga-
nisatoresch Ännerung, net ze verwiessele mat 
där Proposition de loi iwwert d’Organisatioun 

vum Referendum vum 7. Juni, déi muer an der 
Institutiounskommissioun zur Diskussioun steet 
an Enn Februar wäert hei am Haus diskutéiert 
ginn.
D’Wuert huet direkt den Här Rapporteur, den 
Alex Bodry.

5. 6719 - Projet de loi portant mo di-
fi cation de la loi modifiée du 4 fé-
vrier 2005 relative au référendum au 
niveau national
Rapport de la Commission des Institutions 
et de la Révision constitutionnelle

 M. Alex Bodry (LSAP), rapporteur.- Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären,...
(Problème technique de sonorisation)
...gi war. Déi Diskussioun kréie mer, mir kréie se 
awer net haut. Mä et geet drëm, fir eng kleng 
punktuell Modifikatioun ze maachen un eisem 
Kadergesetz iwwert d’Referendumen. An zwar 
huet d’Regierung de 24. September 2014 e 
Pro jet eragereecht, fir op engem Punkt eng 
Modifikatioun virzehuelen, an zwar déi, fir och 
bei dem Referendum e sougenannten „Bureau 
cen tralisateur gouvernemental“ anzeriichten.
Wat ass dat? Et geet hei drëm, dass de Wahl-
dag kënne méiglechst schnell sämtlech Resul-
tater kollektéiert ginn an diffuséiert ginn, fir 
dass also u sech d’Informatiounen un d’Bierger 
schnell erausginn, wéi d’Resultat vun de Wah-
len ass. Dat ass net méiglech, wann een dat 
nëmme mécht am Kader vun deene beste-
hende Wahlbüroen. Et ass also wichteg, dass 
déi offiziéis Resultater kënne kollektéiert an dif-
fuséiert ginn, zimlech schnell.
An duerfir ass hei de Virschlag an dësem Projet 
de loi, fir eng Bestëmmung, déi mer haut scho 
kennen an eisem Wahlgesetz, an déi gëllt fir 
d’Legislativwahlen, déi gëllt fir d’Europawahlen 
an déi gëllt fir déi allgemeng Gemengerots-
wahlen, dass mer och déi Méiglechkeet elo vun 
engem Bureau centralisateur gouvernemental 
schafe bei engem nationale Referendum.
Esou e Referendum steet jo, wann dës Cham-
ber den Accord gëtt, de 7. Juni dëst Joer op der 
Dagesuerdnung, soudass also d’Noutwendeg-
keet, fir esou e Bureau centralisateur ze scha-
fen, fir also deen Dag selwer och schnell d’Re-
sultater kënnen ze kollektéieren a weiderze-
ginn, eng gewëssen Urgence huet.
Vum Prinzip, mengen ech, wiere mer eis alle-
guerten eens, do hat d’Kommissioun keng 
Schwie regkeeten an och de Conseil d’État keng 
Schwie regkeeten. Mir sinn allerdéngs hei erëm 
gestouss op den ominéisen Artikel 32 vun eiser 
Verfassung: Wat kann duerch Gesetz festge-
luecht ginn, wat kann duerch Reglement vun 
der Regierung, Règlement grand-ducal festge-
luecht ginn?
An dat huet sech hei, déi Fro huet sech gestallt 
am Zesummenhang vun den Indemnitéiten, 
déi d’Membere vun deem Büro géife kréien. 
Och bei deenen anere Bureaux centralisateurs, 
déi mer bei deenen anere Wahle kennen, ginn 
et esou Indemnitéiten. An hei, wann een dee-
selwechte System wëllt hei maachen, da muss 
een eigentlech schonn am Gesetz selwer eng 
Base légale schafen, fir déi Indemnitéiten herno 
och kënnen un déi Membere vun deem Bureau 
centralisateur do auszebezuelen.
Duerfir ass och en Amendement gemaach 
ginn, fir där Observatioun vum Statsrot Rech-
nung ze droen. An elo steet dann an deem 
neien Artikel 63bis vum Gesetz vun 2005 
iwwert de Référendum national dran: „un rè-
glement grand-ducal détermine la composi-
tion, le fonctionnement et les attributions du 
bureau centralisateur gouvernemental et fixe le 
montant des indemnités revenant à ses mem-
bres“. Et ass deen dote Bout de phrase, deen 
eigentlech bäikomm ass iwwer Amendement.
De Statsrot hat natierlech kee Problem, dass 
mer dat opgrond vu senger Remarque esou 
 virgeschloen hunn. An d’Kommissioun war 
eestëm meg mat deem heite Projet averstanen.
An domadder géif ech also och bieden, dee 
Gesetzesprojet hei ze stëmmen an där Form, 
wéi e virläit, an ech bréngen och gläichzäiteg 
den Accord vu menger Fraktioun eran.
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
dem Här Bodry. An éischte Riedner ass den Här 
Paul-Henri Meyers.
Discussion générale

 M. Paul-Henri Meyers (CSV).- Här Pre-
sident, de Rapporteur huet a sengem schrëft-
lechen a mëndleche Rapport alles zu deem Pro-
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jet gesot. Et bleift mir nach, him Merci ze soe 
fir déi Aarbecht an den Accord ze gi vu menger 
Partei.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
dem Här Meyers. Dann huet d’Wuert d’Ma-
dame Lydie Polfer.

 Mme Lydie Polfer (DP).- Merci, Här Pre-
sident. Ech wëll mech deem Merci ganz kloer 
uschléissen un de Rapporteur. Dëse Projet de 
loi huet eng grouss Aktualitéit, vu datt mer 
wëssen, wat am Juni op eis duerkënnt. De Bu-
reau centralisateur huet seng Preuvë bruecht 
an den nationale Wahlen, an den Europawah-
len a Gemengewahlen. An dofir ass et nëmmen 
normal a richteg, datt mer dat och elo fir de 
Referendum virgesinn.
Dofir bréngen ech och heimat ganz kloer den 
Accord vu menger Fraktioun.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och der Madame Polfer. Nächste Riedner ass 
den Här Claude Adam.

 M. Claude Adam (déi gréng).- Merci, Här 
President. Ech wëll och just dem Rapporteur 
Merci soe fir säi gudde mëndlechen a schrëft-
leche Rapport an ech bréngen den Accord  
vun der grénger Fraktioun zu dësem Projet de 
loi.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Den Här Reding.

 M. Roy Reding (ADR).- Merci, Här Pre-
sident. Och ech wollt mech deene Wierder 
uschléissen a mir wäerten dat Gesetz do och 
matstëmmen.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. An dann nach den Här Urbany.

 M. Serge Urbany (déi Lénk).- Jo, Här Pre-
sident, mir stëmmen dat selbstverständlech, 
dass e Bureau centralisateur ageriicht gëtt bei 
deem Referendum. Et bleift elo just nach ze 
hoffen, dass dee Referendum méiglechst seriö 
an objektiv kann organiséiert ginn. An dann, 
mengen ech, hu mer domat eppes Wichteges 
gemaach fir d’Demokratie am Land.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

dem Här Urbany. An d’Wuert huet den Här 
Statsminister.
Prise de position du Gouvernement

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Här President, ech wëll dem Här Bodry, 
dem Här Meyers, der Madame Polfer, dem Här 
Adam, dem Här Reding an dem Här Urbany 
Merci soe fir hir konstruktiv Aussoen an ech 
schléisse mech dann all deenen Aussoen och 
un a soen dem Här Bodry Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och dem Här Statsminister. Da kënne mer 
direkt zur Ofstëmmung iwwergoen iwwert de 
Projet de loi 6719.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6719 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmmung huet ugefaangen. D’Procura-
tiounen. An de Vote ass ofgeschloss.
Mir hunn Unanimitéit a mer wäerten déi Kor-
rekture maache bei deene Kolleegen, deenen 
hir Maschinn net fonctionnéiert huet.
Résultat définitif après redressement: le projet de 
loi 6719 est adopté à l’unanimité des 60 votants.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie Andrich- 
Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, Félix 
 Eischen, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes 
Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch (par M. 
Laurent Mosar), MM. Aly Kaes, Marc Lies, Mme 
Martine Mergen, M. Paul-Henri Meyers, Mme 
 Octavie Modert (par Mme Nancy Arendt), MM. 
Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles Roth, 
Marco Schank, Marc Spautz (par M. Félix 
Eischen ), Serge Wilmes, Claude Wiseler (par M. 
Paul-Henri Meyers), Michel Wolter et Laurent 
Zeimet ;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex Bodry, Mmes 
Taina Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten 
(par Mme Taina Bofferding), Mme Claudia 
Dall’Agnol, MM. Mars Di Bartolomeo, Georges 
Engel, Franz Fayot, Claude Haagen, Mme Cécile 
Hemmen et M. Roger Negri;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, M. Eugène Berger, Mme 
Anne Brasseur (par M. Gilles Baum), M. Lex 
Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty Graas, 
Max Hahn, Alexander Krieps, Edy Mertens et 
Mme Lydie Polfer;
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. 
 Roberto Traversini;

MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding;
MM. Justin Turpel (par M. Serge Urbany) et Serge 
Urbany.
Da géif ech nach d’Fro stellen, ob d’Chamber 
d’accord ass, fir d’Dispens vum zweete verfas-
sungsméissege Vote ze ginn.
(Assentiment)
Villmools Merci, dann ass dat esou décidéiert.
Mir géifen dann zum nächste Projet iwwer-
goen, de Projet de loi 6518 iwwert de Juge-
ment sur accord; dat bedéngt eng Ännerung 
vum Code d’instruction criminelle. Et ass nach 
Zäit, fir sech anzeschreiwen. D’Wuert huet 
direkt de Rapporteur, den Här Alex Bodry.
(Brouhaha)
Wann ech gelift, et huet elo am Moment just 
den Här Rapporteur d’Wuert!

6. 6518 - Projet de loi modifiant le 
Code d’instruction criminelle afin 
d’y introduire le jugement sur ac-
cord
Rapport de la Commission juridique

 M. Alex Bodry (LSAP), rapporteur.- Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, bei dësem 
Projet de loi dréit et sech ëm eppes méi Funda-
mentales wéi dat, wat mer elo grad hei op déi 
Schnelle diskutéiert an ofgestëmmt hunn. Et 
geet ëm eng fundamental Neierung an eisem 
Strof system, déi mer eis virgeholl hunn, elo hei 
anzeféieren.
Et ass ee Projet, deen am Ursprong nach op déi 
viregt Regierung zréckgeet. En ass den 3. Ja-
nuar 2013 hei vum Minister Biltgen deponéiert 
ginn. Dës Regierung huet en iwwerholl, a mir 
hunn och an etleche Sitzungen an der zoustän-
neger, an der juristescher Kommissioun iwwert 
deen heiten Text diskutéiert, fir d’Éischt iwwert 
de Prinzip an duerno am Detail.
E puer Zuele vläicht, fir eis e bëssen an déi Ma-
tière vun der Strofjustiz eranzebréngen. 50.000 
bis 60.000, dat ass d’Zuel vun de penalen Affä-
ren, mat deenen all Joer d’Parquete vu Lëtze-
buerg an Dikrech befaasst ginn. Et ass net den 
Total vun allen Affären, mä et ass den Total vun 
den zousätzlechen Affären, déi all Joer hei zu 
Lët zebuerg bei deenen zwee Parqueten enre-
gistréiert ginn. 50.000 bis 60.000, dat war de 
Schnëtt vun deene leschte Joren.
Ëm 15.000, kann ee schätzen, dat ass ongeféier 
den Total vun de klasséierten Affären, déi sech 
aus deenen doten Dossieren erginn. Et kënnt 
dann d’Zuel vun den Uerteeler derbäi, wou na-
tierlech d’Ordonnances pénales mat abegraff 
sinn. An da kënnt ee wahrscheinlech op eppes 
iwwer 10.000 pro Joer. Dat sinn alles perséin-
lech Schätzungen allerdéngs, déi ech hei soen, 
well aus de Rapports d’activités net am Detail 
eigentlech déi Zuelen do ervirginn, wat eigent-
lech ze bemängelen ass.
Et bleift also ënnert dem Stréch nach ëmmer 
ongeféier d’Halschent vun den Dossieren, wou 
der Joer fir Joer iwwer 20.000 bäikommen, 
ouni evakuéiert ze ginn am selwechte Joer.
Déi puer Fakten do maachen also dee Bierg 
vun Aarbecht däitlech, virun deem net nëm-
men de Parquet, d’Statsanwaltschaft, mä och 
d’Po lizei an d’Geriichter stinn. Dëse Stock vun 
den onofgeschlossenen Dossiere gëtt vu Joer zu 
Joer méi grouss an domadder natierlech och 
d’Erausfuerderung fir eis Justiz an de Rechtsstat, 
fir deen dote Bierg vun Affären - stänneg 
wuessende Bierg vun Affären - uerdentlech of-
ze wéckelen, wéi dat sech fir e moderne Rechts-
stat gehéiert.
Et ass keen Zweifel, dass d’Lëtzebuerger Justiz-
wie sen zënter geraumer Zäit - et ass kee re-
zen te Phenomeen, mä et bestäerkt sech ëm-
mer méi - sécherlech un d’Grenze vu senge Ca-
pacitéite stéisst. Laang Délaien, eventuell onze-
fridde Justiciabelen, Prescriptiounen, sinn 
d’Kon sequenze vun dësem Bierg vun Dossieren 
a Prozeduren.
Eng Hëllef bei der Beschleunegung vun de 
Strofprozedure gëtt sech mat der Aféierung 
vun der Iddi vun der „transaction pénale“ - 
oder, wéi mer et elo nennen, dem „jugement 
sur accord“ - versprach.
Et geet drëm, mat där heiter dach fundamenta-
ler Neierung ze erreechen, dass eng Rei vun 
Affä re méi schnell, awer gradesou uerdentlech 
kënnen ofgewéckelt ginn, wéi dat an de gän-
gege Prozeduren haut de Fall wär.
Ëm wat geet et? Et geet eigentlech ëm eng Ee-
negung tëschent der Statsanwaltschaft an dem 
Verdächtegten oder dem Beschëllegten iwwert 
d’Scholdfro an d’Strofmooss bei Delikten a be-
stëmmte Verbriechen. De Beschëllegte gëtt 
seng Schold zou a kritt am Géigenzuch e 
schnellt Uerteel zu akzeptabele Konditiounen, 
am Regelfall wahrscheinlech mat enger gewës-

sener Strofminderung par rapport zum Nor-
malfall.
Dësen Accord tëschent Parquet a Beschëlleg-
ten, deen an all Stadium vun der Prozedur 
praktesch bis zur Uerteelsspriechung kann of-
geschloss ginn, muss an ëffentlecher Sitzung 
vum Strofgeriicht akzeptéiert ginn. Dat ass a 
graffe Wierder dee System, wéi en elo hei zu 
Lët zebuerg proposéiert gëtt.
Dee Lëtzebuerger Modell - well et ass en echte 
Lëtzebuerger Modell, et ass net einfach eng 
Kopie vun iergendengem ähnleche Modell, dee 
géif an engem vun eisen Nopeschlänner be-
stoen - vun der Transaction pénale - och emol 
„plaider-coupable“ genannt - garantéiert eng 
Berodung vum Beschëllegten, Transparenz an 
Interventioun vun engem onofhängege Riich-
ter, deen net Partei an de Verhandlungen 
iwwer Schold a Strofmooss war. D’Rechter vun 
den Affer bleiwen intakt.
Dëse Gesetzesprojet versicht déi Neierung vun 
engem négociéierten Accord bei Strofdoten 
am Respekt vun den Haaptregele vun eisem 
Co de d’instruction criminelle anzeféieren. Hei 
gëtt probéiert, esou wäit wéi méiglech net ze 
derogéiere par rapport zu den allgemenge Be-
stëmmunge vun eiser Strofprozessuerdnung. 
Och respektéiert de Gesetzesentwort a senger 
éischter wéi och a senger definitiver Versioun 
an enger Rei vun Amendementen, déi mer och 
an der zoustänneger Kommissioun ugeholl 
hunn, d’Bestëmmunge vun der Europäescher 
Konventioun vun de Mënscherechter an och 
d’Ju risprudenz vun de Stroossbuerger Riichter.
Dës Reform ass - dat muss ee gläichzäiteg 
soen - en zolitte Broch mat där traditioneller 
Opfaassung vun eisen Instruktiouns- a Strofver-
fahren an och vun der Roll vum Parquet.
An alle Länner - an et sinn der vill -, wou dëse 
System agefouert ginn ass, nach virun deem 
Akt hei vu Lëtzebuerg, ass am Virfeld oft hefteg 
diskutéiert ginn. Et kann een dat deelweis an 
der belscher, an der franséischer Literatur nach 
noliesen. Och gi regelméisseg emol Geriichter, 
wéi och dat däitscht Verfassungsgeriicht, be-
faasst mat Kloen, wat dann hire System ugeet a 
senger praktescher Uwendung.
Mä et muss een awer och gradesou soen, ob-
wuel bei der Aféierung déi dote Prozeduren oft 
kritesch begleet si gi vun eenzelne Stellen, dass 
awer a kengem Land, menges Wëssens, déi 
Neierung ofgeschaaft ginn ass, well se sech als 
falsch erwisen hätt an hirer praktescher Uwen-
dung. D’Transaction pénale, also den „juge-
ment sur accord“, ass net an allen, mä an 
deene meeschten europäesche Länner e Be-
standdeel vun der Strofprozessuerdnung ginn.
Mä den Ursprong, muss ee wëssen, kënnt aus 
dem angelsächsesche Recht, et sinn Amerika, 
England, Kanada, déi eigentlech déi doten Iddi 
vun der Négociatioun a Strofprozesser scho 
méi laang kennen, mä awer no hire Regelen, 
wat net déi sinn, déi eis sinn. Duerfir däerf een 
also net ze vill sech e Bild maachen iwwert déi 
eng oder aner Fernsehserie oder Fernsehfilm, 
wou een deen dote System an der amerikane-
scher Applikatioun gesäit. Dat ass net onbe-
déngt dat, wat elo hei zu Lëtzebuerg wäert 
 ënnert dem Begrëff vum Jugement sur accord 
agefouert ginn.
Ech stellen esouguer fest, dass eenzel Länner, 
déi en éischte Schrëtt an déi Richtung ge-
maach hunn, wéi eist Nopeschland d’Belsch, 
déi d’Transaction pénale scho kennen, elo 
d’Re gierung wëlles huet, dee System auszedeh-
nen an op en „plaider-coupable“ vun allge-
menger Natur wëllt reforméieren.
A Frankräich besteet déi sougenannten „com-
parution sur reconnaissance préalable de culpa-
bilité“ zënter dem Joer 2004, an och an 
Däitsch land gëtt et dat sougenanntent „Ver-
ständigungsgesetz“, dat esou Transaktioune 
vir gesäit, awer wou de Riichter selwer vill méi 
eng staark Inzidenz an deem Ganzen huet, 
wou mir ganz kloer hei en Trennstréch zéien të-
schent Parquet a Beschëllegten op där enger 
Säit an engem onofhängege Geriicht op där 
anerer Säit, wat deen Accord muss am End-
effekt guttheeschen.
D’Bundesverfassungsgeriicht huet an engem 
Uerteel vun 2013 kloergemaach, dass an hirem 
Kontext informell Ofsproochen onzoulässeg 
sinn. Et ass selbstverständlech och eppes, wat 
zu Lëtzebuerg net méiglech ass, well an där 
ganzer Prozedur hei op vill Formalitéiten an op 
Schrëftlechkeet vun deem Accord gehale gëtt.
Et bleift och - an dat, mengen ech, kënnt een 
disposéieren op Lëtzebuerg -, dass d’Geriicht 
weider d’Flicht huet, fir de Sachverhalt ze klä-
ren. Den Accord däerf deemno net déi eenzeg 
Grondlag vum Uerteel sinn, wat schlussendlech 
geholl gëtt.
An d’Geriichter vu Karlsruhe hu besonnesch 
och op d’Transparenz an d’Dokumentatiouns-
flicht higewisen, déi och am däitsche Recht be-
stinn. Och dat ass zu Lëtzebuerg de Fall, Trans-

parenz an Dokumentatiounsflicht gëllen och fir 
de Lëtzebuerger Modell.
Och den Europäesche Geriichtshaff vun de 
Mënscherechter hat scho bei e puer Affären 
d’Geleeënheet, fir d’Conformitéit vun esou 
engem System vun der Transaction pénale ze 
ënnersichen am Zesummenhang mat enger Rei 
vun Dispositioune vun der Europäescher Mën-
scherechtskonventioun, notamment d’Recht 
op e faire Prozess an d’Recht och op en „dou-
ble degré de juridiction en matière pénale“.
An och do ass prinzipiell gesot gi vun de Riich-
ter vu Stroossbuerg, dass dat an der Rei ass. Al-
lerdéngs sinn dräi Bedéngunge genannt ginn, 
dräi Bedéngungen, déi mer an eisem Lëtze-
buerger Projet erfëllen. Dat ass, dass dee Ver-
zicht, deen de Bëschëllegte mécht, muss een-
deiteg sinn. Et musse minimal Garantië fir de 
Beschëllegte bestoe bleiwen, fir gewësse Mëss-
bräich auszeschalten, déi kënnen an esou 
enger Prozedur vu Verhandlungen entstoe 
wéinst  dem méiglechen Ongläichgewiicht të-
schent de Parteien, Parquet op där enger Säit a 
Beschëllegten op där anerer Säit. An drëttens: 
Den Accord däerf selbstverständlech net op 
Drock oder op falsch Verspriechen hin entstane 
sinn.
D’Stroossbuerger Riichter hunn och akzep-
téiert, dass d’Berufungsrecht eventuell méi age-
schränkt ass, wéi dat am Normalfall ass. Dat ass 
hei zu Lëtzebuerg net de Fall. An deem System, 
dee mer proposéieren, besteet eigentlech en 
on ageschränktent Appellsrecht, wéi dat och 
am Normalprozess de Fall ass.
De Gesetzesprojet ass also am volle Respekt ge-
schriwwe gi vun den internationalen Normen 
an deem dote Beräich, an dem Statsrot säin 
Avis ass eigentlech e Spigelbild gewiescht vun 
deene méi prinzipielle Bedenken, déi och am 
Ausland zu deem dote System geäussert gi 
sinn.
A wann d’Kommissioun och am Ufank reser-
véiert war an där doter Fro, hu mer eis awer 
notamment och vun den Argumenter vun de 
Vertrieder vun de Parqueten, déi aktiv eigent-
lech sech fir deen dote Projet agesat hunn, wéi 
och vun den Argumenter vun de Vertrieder 
vum Barreau iwwerzeege gelooss, dass am Lët-
zebuerger Modell, wéi en elo konzipéiert ass, 
och a senger definitiver Versioun no den Amen-
dementer vun der zoustänneger Kommissioun, 
déi dote Bedenken eis net als gerechtfertegt 
schéngen an dass de Lëtzebuerger Modell also 
de Risiko vun enger Zwouklassejustiz respektiv 
de Risiko vun engem Erzwénge vu falsche 
Schold ageständnisser wäitgehend hëlleft aus-
ze schléissen.
Eng honnertprozenteg Garantie huet een ni, 
mä hei sinn awer déi néideg Garde-fouen age-
baut ginn an dee ganze System, fir dass déi 
dote Risikoen, déi een oft an den Diskussiou-
nen, an der Doktrin erëmfënnt, sech bal net 
méi kënnen hei zu Lëtzebuerg stellen.
Duerch d’obligatoresch Assistenz vun engem 
Affekot - jiddwereen, dee sech wëllt an eng 
Transaction pénale erabeginn, muss duerch en 
Affekot assistéiert ginn, an den Affekot wäert 
herno och mussen dee schrëftlechen Accord au 
préalable mat signéieren, fir kloerzemaachen, 
dass en och seng Berodungsfonctioun iwwer-
holl huet -, duerch och virun allem de vollen 
Ermiessungsspillraum, deen de Strofriichter be-
hält hei am Lëtzebuerger System - wann en Ac-
cord tëschent Parquet an engem Beschëllegten 
ofgeschloss ginn ass, da kënnt dat Ganzt an 
ëffentlech Sitzung, an de Strofriichter oder 
d’Strofriichteren behalen am Fong e vollen Er-
miessungsspillraum.
Net nëmmen also maache se eng formal 
Kontroll, ob alles richteg gelaf ass, mä si kucken 
och den Dossier inhaltlech, fir sech eng Mee-
nung driwwer ze maachen, a si kënne selbst-
verständlech deen Accord och oflehnen, wa se 
mengen, dass eppes net an der Rei wär an 
deem ganzen Dossier.
De verschiddene formellen Oppositiounen, déi 
de Statsrot a sengem éischten Avis hat, konnt 
d’Kommissioun an engem definitiven Text 
Rechnung droen. Dee leschte Sträitpunkt, deen 
nach bliwwe war, dat war d’obligatorescht 
Bäiwunne vum Beschëllegte bei der Verhand-
lung herno virum Strofriichter. An do hu mer 
eis schlussendlech gëeenegt, dass mer en allge-
menge Renvoi géife maachen op den Artikel 
185 vum Code d’instruction criminelle, deen 
déi dote Fro regelt a wou de Prinzip ass, dass 
natierlech den Ugeklote soll viru Geriicht er-
schéngen, mä dass ënner gewëssen Ëmstänn 
awer dat Erschéngen net muss sinn an et duer-
geet, wa säin Affekot da viru Geriicht optrëtt. 
Hei gëtt also och do keng speziell Regelung am 
Endeffekt virgesinn.
Ech wëll awer vläicht e bësse méi am Detail och 
op eenzel Punkte vun deem Text hei agoen, 
wéi dee ganze System elo ka fonctionnéieren.
Fir d’Éischt emol de Champ d’application - e 
wichtege Punkt. Bei wat gëllt en?
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Deen heite Gesetzesprojet gëllt net fir d’Kon-
tra ventiounen, e gëllt haaptsächlech fir Delikter 
respektiv och fir eenzel Verbriechen, wann 
duerch Circonstances atténuantes et esou ass, 
dass fir och déi Verbriechen nëmmen eng 
maximal Strof vu bis zu fënnef Joer Prisong ka 
verhaange ginn. Mir sinn net hei op de Wee 
gaangen, fir eenzeg, spezifesch Delikter oder 
Crimmen a priori aus dem Champ d’applica-
tion vun deem heite Gesetz erauszehuelen, wéi 
déi eenzel aner Länner gaange sinn.
Zweete Punkt: d’Initiativrecht. Ech hunn et 
scho gesot, d’Initiativrecht ass gedeelt. D’Initia-
tiv, fir esou en Accord ofzeschléissen, kann ent-
weder vun dem Verdächtegten oder dem Be-
schëllegten ausgoe respektiv kann och vum 
Parquet ausgoen.
Dat Ganzt muss a schrëftlecher Form ge-
schéien, wou och d’Délaie virgesi sinn. Ee 
Mount, wou op déi prinzipiell Offer muss ge-
änt wert ginn, a schlussendlech muss am Prin-
zip bannent véier Méint, mat der Méiglechkeet 
vun enger weiderer Verlängerung, déi ganz 
Transaktioun ofgeschloss ginn, fir ze verhënne-
ren, dass dat hei eng Manœuvre dilatoire gëtt, 
fir am Fong nëmmen d’Prozesser an d’Längt ze 
zéien. Selbstverständlech doduerjer, dass iw-
wert d’Transaktioun verhandelt gëtt tëschent 
Parquet a Beschëllegten, ass natierlech d’Pres-
criptioun ënnerbrach an déi spillt dann an 
deem heite Fall net méi.
Drëttens: Wat ass den Inhalt vun deem Accord, 
deen ofgeschloss gëtt?
Deen Accord muss d’Oplëschtung vun de 
Faiten - ganz wichteg, vun alle Faiten - begräi-
fen, iwwert déi sech déi Verhandlung an deen 
Accord bezéien, déi Faiten ervirsträichen, déi 
de Verdächtegten ausdrécklech unerkannt 
huet, wou en d’Schold also bekannt huet. 
Eventuell mildernde Ëmstänn, wa se ufalen, 
mussen an deem Accord mentionnéiert ginn. 
All Haapt- an Niewestrofen, déi sollen ausge-
sprach ginn, mussen och schrëftlech festgehale 
ginn. D’Décisiounen iwwert d’Restitutiounen 
an d’Fraise vun der Poursuite gehéieren an dee 
schrëftlechen Accord an och d’Décisiounen, déi 
solle geholl ginn iwwer Entschiedegungsde-
manden, déi bekannt sinn, mat engem Délai 
an dem Montant, deen de Verdächtegte 
schonn elo unerkennt.
Ech hu gesot, de Statsanwalt, deen derfir zou-
stänneg ass, de Verdächtegten oder Ugekloten 
a säin Affekot mussen dat Ganzt ënnerschrei-
wen. A bis zur Veruerteelung virum Srofgeriicht 
kann also esou een Accord ofgeschloss ginn. Et 
ass allerdéngs fraglech, ob de Parquet bereet 
wär, nach an allerleschter Minutt esou en Ac-
cord ofzeschléissen, wann d’Affär scho prak-
tesch virum Strofgeriicht gelant ass.
Véierte Punkt: Wat sinn d’Rechter vun den Af-
fer? Dat, mengen ech, ass e wichtege Froekom-
plex.
D’Affer sinn net direkt an déi Transaktioun mat 
implizéiert - dat muss ee ganz kloer soen. Si 
brauchen net den Accord ze ginn a si kënnen 
och kee Vetorecht géint esou en Accord maa-
chen. Mir sinn hei net an der Médiation pé-
nale, wat en Täter-Opfer-Ausgläich ass. Hei si 
mer an engem ganz anere Konzept dran.
Nach sinn awer och déi Leit, déi Schued erlid-
den hunn, mat implizéiert. Si ginn informéiert, 
wann déi Transaktioun an enger ëffentlecher 
Sitzung da sollt diskutéiert an och vum Geriicht 
doriwwer décidéiert ginn. Si kënne sech also 
do zu Wuert mellen a viru Geriicht optrieden.
Si kënne sech allerdéngs net dem Accord op-
poséieren, mä de Riichter muss se froen, ob se 
eventuell d’accord si mat deem, wat elo an der 
Transaktioun virgesinn ass, fir den ziville Volet 
eigentlech vun deem Ganzen. Wa se d’accord 
sinn, da gëtt dat aktéiert, da gëtt et e Bestand-
deel vun de Veruerteelungen; wann net, da 
verweist de Strofriichter, dat ass d’Chambre 
correctionnelle vum Bezierksgeriicht, op d’Zivil-
chamber vun deemselwechte Bezierksgeriicht, 
wou deen zivilrechtleche Volet da kann of ge-
uer teelt ginn. Dat ass also eigentlech och net 
fundamental anescht, wéi dat oft haut am or-
dinäre Strofverfahren de Fall ass.
Wat sinn d’Pouvoire vum Geriicht, dat also sai-
séiert gëtt - vun deenen zwou Parteien, Parquet 
a Beschëllegten -, bei engem Accord, dee se 
fonnt hunn?
D’Geriicht statuéiert iwwert d’Scholdfro, fir 
d’Fai ten, déi doranner unerkannt sinn. Et kon-
trolléiert d’Legalitéit vun de virgeschloene Stro-
fen an et kontrolléiert och, ob se adequat sinn - 
also net nëmmen eng reng formal Kontroll, mä 
och ob se wierklech ugepasst sinn op déi Strof-
dot, déi eigentlech hei zougi gëtt.
D’Geriicht hëlt dann en Uerteel iwwer all déi 
dote Froen. Et kann net vum Accord ofwäi-
chen, et muss den Accord tel quel iwwerhue-
len. Wann do Erreurs matérielles dra sinn, déi 
nach kënne rectifizéiert ginn, weist d’Geriicht 
drop hin. Da kënnen d’Parteie sech do eens 

setzen an der Sitzung. Wann dat net méiglech 
ass, dann ass eigentlech déi Prozedur do 
eriwwer.
Wann d’Geriicht zum Schluss kënnt, dass 
d’Schold net erwisen ass oder dass d’Strof net 
adequat ass respektiv dass eenzel Elementer 
vun deem Accord net an der Rei sinn, da muss 
den Tribunal correctionnel feststellen, dass den 
Accord échouéiert ass, an d’Parteie ginn erëm 
eng Kéier op de Verfahrensstand zréckverwise 
virun deem doten Accord. Géint en Uerteel, 
wat do geholl gëtt vun dem Tribunal correc-
tionnel, besteet Appell- a Rekursméiglechkeet.
Wat sinn d’Konsequenze vun deem Uerteel?
Mat deem Uerteel, dat den Accord iwwerhëlt, 
hält d’Action publique op. Dat heescht also am 
Kloertext, wéinst deeneselwechte Faiten, deene 
Faiten, déi mentionnéiert sinn an deem Accord, 
kann - och wann nei Elementer kommen - net 
méi eng nei Enquête ugekuerbelt ginn. D’Zivil-
kloe vu Geschiedegte sinn duerch dat doten 
net betraff.
Gëtt den Accord duerch de Riichter ofgelehnt, 
ginn all d’Piècen, all Dokumenter vum Accord 
zerstéiert an déi ganz Prozedur ass caduc, wéi 
wa se eigentlech ni bestanen hätt. An déi 
Deklaratioun wéi och déi Piècen däerfen herno 
net spéiderhin an där Prozedur évoquéiert 
ginn. Et ass, wéi gesot, wéi wann do ni esou en 
Accord bestanen hätt iwwer eng méiglech 
Transaktioun.
Et ass och wichteg vläicht drop hinzeweisen, 
dass och den Untersuchungsriichter, wa 
schonn en Untersuchungsriichter mat där Affär 
befaasst ass, dass den Untersuchungsriichter 
net kann esou einfach désaiséiert gi vun esou 
engem Dossier, well elo Parquet a Beschëllegte 
sech eens sinn, fir a Richtung Transaction 
péna le ze goen. E gëtt säin Avis doriwwer of an 
e ka sech esouguer opposéieren, dass en déi 
Affär do ewechgeholl kritt. Allerdéngs muss en 
dat motivéieren. A géint déi doten Décisioun, 
déi en hëlt, besteet natierlech och eng Rekurs-
méiglechkeet.
Et ass, Dir Dammen an Dir Hären, eng interes-
sant Neierung, déi mer hei maachen. Et ass 
och eng Form, déi a Frankräich eng gewëssen 
Importenz hat. Ech hunn eng Statistik gesinn, 
dass praktesch 10% vun den Affären a Frank-
räich iwwert deen dote Wee vun der Transac-
tion pénale eigentlech ofgewéckelt gi sinn. Mir 
stinn eréischt am Ufank vun där doter Neie-
rung.
Ech mengen och kënnen ze soen am Numm 
vun de Kommissiounsmemberen, dass mer der 
Meenung sinn, dass de Parquet sollt mat Be-
dacht eigentlech déi doten Neierung uwenden. 
Si selwer soten, si gesinn zwou Matièren, wou 
een dat dote kéint haaptsächlech asetzen. Dat 
ass en matière de délits à la circulation, wou 
een et kéint maachen, awer och a ganz kom-
plexen Affären, wou vill Devoirs d’instruction 
am Ausland musse gemaach ginn, wat oft zu 
onheemlech laange Prozedure féiert, zu kom-
plexe Prozedure féiert, wou et schwéier ass, all 
Elementer zesummenzekréien.
A si versprieche sech awer eng Verbesserung 
vun haut, wou oft déi doten Affären herno zu 
kengem richtegen Uerteel féieren, dass se iw-
wert deen dote Wee, iwwert d’Transaction pé-
nale awer kéinten e propperen Ofschloss vun 
de penalen Dossiere kréien.
Dat do ass sécherlech net déi Léisung, fir u 
sech deen immense Koup vun Affären, penalen 
Affären ofzebauen, déi sech an eiser Justiz un-
heefen, mä et ass eng vun e puer Méiglechkee-
ten, déi sollen hëllefen, dat ze bewerkstellegen.
Mir hu schonn haut de System vun den Ordon-
nance-pénallen, op deen oft zréckgegraff gëtt. 
Mir hunn de System vum Juge unique. Mir 
hunn d’Médiation pénale. An hei gëtt am Fong 
e véiert Instrument an eist Arsenal vu Prozedu-
ren agefouert, fir eng Beschleunegung ze 
kréien, wat d’Lëtzebuerger Strofjustiz ugeet.
Mir waren eis eens an der Kommissioun, Här 
President, dass et wichteg wär, dass d’Regie-
rung géif no dräi Joer praktescher Applikatioun 
vun deem heiten Text, zesumme mat de Justiz-
organer, en éischte Bilan zéie vun der prakte-
scher Uwendung an dass mer dat géifen an der 
Chamber hei gemeinsam diskutéieren, fir ze 
kucken, wat huet e bruecht, wat sinn eventuell 
déi Ajustementer, déi mer musse maachen, fir 
d’Effikassitéit vun deem heite System nach ze 
verbesseren.
An deem Sënn géif ech hei, wéi gesot, den Ac-
cord vun der Kommissioun bréngen a gläich-
zäiteg och den Accord vun der LSAP-Fraktioun.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

dem Här Rapporteur. An éischten ageschriw-
wene Riedner ass den Här Léon Gloden. Här 
Gloden, Dir hutt d’Wuert.

Ech wëll iwwregens soen, dass déi Zäit, déi 
aginn ass, net iwwerschratt ass. De Rapporteur 
huet 20 Minutten. Hei ass ee klenge Mëssel ge-
schitt.
Dir hutt d’Wuert, Här Gloden.
Discussion générale

 M. Léon Gloden (CSV).- Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, erlaabt mer fir d’Éischt, 
dem Rapporteur Merci ze soe fir säi geschriw-
we ne wéi och mëndleche Rapport an dach 
engem komplexen Dossier.
An dësem Projet, dee vum deemolege Justizmi-
nister François Biltgen nach deponéiert ginn 
ass, geet et drëm, d’Transaction pénale oder, 
wéi et elo no den Ofännerungen am Projet de 
loi heescht, de Jugement sur accord an der 
Strofprozedur anzeféieren. Dat ass dann och e 
klenge Paradigmewiessel an eisem Strofrecht.
Am Zivilrecht kenne mer d’Transaktioun, wou 
Parteien ënner sech probéieren, hirem Sträit en 
Enn ze setzen, andeem jiddwereen op een Deel 
vu senge Prätentioune verzicht. An der ziviller 
Prozedur intervenéiert d’Geriicht am Prinzip 
net, ausser et gëtt vun de Parteie gefrot, deen 
Accord aktéieren ze loossen.
Datt en matière pénale ka mam Procureur en 
Accord ausgehandelt ginn, dee vun engem Ge-
riicht an engem Jugement verankert gëtt, kann, 
an de Rapporteur huet et gesot, à première vue 
schockéieren. Mä firwat schockéiert et à pre-
mière vue? Well mer aus amerikanesche Serien 
oder Neiegkeete wëssen, datt Ugeklotener sech 
kënne fräikafen oder en Deal mam Geriicht 
oder der Statsanwaltschaft agoen, fir datt se 
iw werhaapt keng Strof kréien oder eng manner 
héich Strof. Ganz oft ass et och eng mediati-
séiert Prozedur, well oft berühmt Perséinlech-
keete vun enger Prozedur Gebrauch maachen, 
fir net condamnéiert ze ginn oder eng manner 
héich Strof ze kréien.
Ech hu misse schmunzelen, wéi ech an engem 
Artikel am „Le Monde“ vum 12. Februar 2004 
nogelies hunn, datt e gewëssenen Här Strauss-
Kahn sech deemools géint esou eng Prozedur 
ausgesprach huet. Och dat rezent Beispill an 
Däitschland, wou den Här Ecclestone en con-
tre partie vun enger Zomm vu 74 Milliounen 
Euro sech „fräikaaft“ huet, huet dobausse fir vill 
Diskussioun gesuergt.
D’Fro stellt sech also, ob mer mat dësem Projet 
de loi eng „Deal-or-no-deal“-Strofjustiz maa-
chen. Féiere mer mat dësem Projet de loi eng 
nei Nischepolitik an der Justiz an? Schafe mer 
mat dësem Projet de loi eng Zwouklassejustiz, 
wou déi Räich sech dem Strofgesetz entzéie 
kënnen?
Mir hunn an der Commission juridique vill iw-
wert d’Perceptioun vum Public iwwert dës nei 
Prozedur diskutéiert. Et soll een net verstoppen, 
an de Rapporteur huet et gemaach, datt et och 
an dem Milieu juridique Befürworter an awer 
och Géigner vun esou enger Prozedur ginn. 
Den Titel vun engem Artikel an der „Süddeut-
sche Zeitung“ vum 24. Januar 2009 gëtt dat 
gutt zréck: „Warum der sogenannte Deal im 
Strafverfahren viele Fürsprecher hat - und doch 
sehr problematisch ist“.
Ech wéilt besonnesch dem Procureur Aloyse 
Weirich an dem Bâtonnier Rosario Grasso vun 
dëser Plaz aus Merci soe fir déi wierklech ex-
zellent Aarbecht, déi se gemaach hunn an eis 
et domadder méiglech gemaach hunn, eis 
dach mat dësem Projet de loi unzefrënnen.
Ëm wat geet et also hei? Et geet drëm, am Res-
pekt vum Ordre public a vun der Justitia 
d’Strof geriichter ze entlaaschten am Kader vu 
Strofdoten, wou ee bis zu fënnef Joer Prisong 
ka kréien.
Jo, Här President, de Facteur Zäit ass e wichtegt 
Element am Kader vun engem Strofprozess. 
Wat d’Prozedur méi laang dauert, wat beson-
nesch fir d’Victimmen de Cauchemar méi laang 
unhält. Och eng zäitno Condamnatioun huet e 
psychologeschen Avantage: De Condamnéier-
ten ass sech senger Schold nach méi bewosst, 
wéi wann en eréischt no Jore condamnéiert 
gëtt.
Et ass och kloer, datt duerch dëse Projet de loi 
kee Beschëllegte sech fräikafe kann. Et gëtt och 
net am Hannerzëmmer vum Geriicht verhan-
delt. D’Prozedur ass, esou wéi se elo hei am 
Projet de loi steet, eng komplett transparent 
Prozedur. Den Accord tëschent Ugekloten a 
Par quet gëtt an engem Jugement vum Tribunal 
festgehalen. D’Tribunal verifizéiert nach eng 
Kéier, datt alles an der Rei ass, well et geet 
drëm, jo och ze évitéieren, datt ee sech schël-
leg bekennt, obwuel e keng Strofdot gemaach 
huet. De Schëllege gëtt vum Geriicht condam-
néiert.
Op där anerer Säit ginn d’Rechter vun der Vic-
time, déi Schued erlidden huet, duerch déi 
Strofdot oprechterhalen. Entweder gëtt den zi-
ville Volet, also normalerweis de Schuedener-
saz, och am Accord festgehalen. Wann net, 

kann d’Victime nach ëmmer, wéi bis elo, virum 
ziville Geriicht Schuedenersaz akloen.
Esou eng Prozedur gëtt et och mat gewëssen 
Differenzen a Frankräich, der Belsch an Däitsch-
land.
Doriwwer eraus ass de Prinzip vun engem Ac-
cord am Kader vun enger Strofdot vum Euro-
päesche Geriichtshaff fir d’Mënscherechter an 
engem Jugement vum 29. Abrëll 2014 vali-
déiert ginn. Den Europäesche Geriichtshaff ass 
zur Konklusioun komm, datt esou eng Proze-
dur am Aklang mam Artikel 6 betreffend 
d’Recht op den équitabele Prozess a betreffend 
d’Présomption d’innocence ass.
De Rapporteur ass schonn am Detail op de Ge-
setzesprojet, an d’Prozedur agaangen. Erlaabt 
mer e puer Remarquen.
Goung am initiale Projet nach vun enger 
„trans action pénale“ rieds, si mer no laange 
Bero dungen zum Schluss komm, datt den „ju-
gement sur accord“ d’Terminologie ass, déi am 
beschten d’Ratio legis vun dësem Projet de loi 
zréckspigelt. Duerch eng Transaktioun gëtt 
engem Sträit en Enn gesat. D’Geriicht ass net 
méi zoustänneg. Hei bleift d’Geriicht zoustän-
neg, well den Accord gëtt eréischt rechtskräf-
teg doduerch, datt den Tribunal den Accord an 
engem Jugement verankert. Dofir hu mer, no 
laangem Hin an Hier, d’Expressioun „jugement 
sur accord“ festgehalen.
Zu all Moment kann am Kader vun enger Pro-
zedur en Accord ofgeschloss ginn. Sief et virun 
der Instruktioun oder no der Instruktioun a 
souguer währenddeem eng Affär schonns vi-
rum Correctionnel unhängeg ass.
Hei war de Statsrot anerer Meenung. De 
Statsrot wollt, datt mer déi franséisch Prozedur 
iwwerhuelen, wou esou een Accord just méig-
lech ass, éier d’Action publique ugefaangen 
huet.
Fir wéi eng Infraktiounen ass dës Prozedur 
dann applikabel?
Fänke mer ganz ënnen un. D’Contraventioune 
sinn net betraff. Hei ginn et jo schonns accélé-
réiert Prozedure wéi d’Ordonnance pénale. Op 
där anerer Säit ass et natierlech net de Wëllen, 
fir am Kader vu schwéier Crimme kënnen dem 
Auteur d’Méiglechkeet ze ginn, iwwer seng 
Strof moossen ze verhandelen. Dofir ass d’Pro-
zedur nëmmen applikabel fir Delikter a Crim-
men, wou d’Prisongsstrof net iwwer fënnef Joer 
erausgeet. Des Weideren, an de Rapporteur ass 
dorobber agaangen, ass d’Assistenz vun engem 
Affekot obligatoresch während der ganzer Pro-
zedur.
Här President, wéi gesäit d’Prozedur dann elo 
an der Praxis aus? Dëst ass am einfachste mat 
engem Beispill ze illustréieren.
Huele mer e Beispill vu Coups et blessures vo-
lontaires. De Procureur d’État oder den Auteur 
schléit een Accord vir. Ass schonn eng Ins-
truktioun beim Juge d’instruction amgaangen, 
muss deen doriwwer informéiert ginn a gëtt en 
Avis of un de Parquet. An dësem Avis deelt de 
Juge d’instruction dem Parquet mat, wéi wäit 
d’Instruktioun ass a wat nach ze maache wier.
Gëtt en Accord ofgeschloss tëschent dem Par-
quet an dem Auteur vun der Infraktioun, adres-
séiert de Procureur d’État un de Juge d’instruc-
tion eng Requête, fir d’Instruktioun zouzemaa-
chen. De Juge d’instruction kann dann inner-
halb vun e puer Deeg d’Instruktioun zoumaa-
chen a mécht dann e Rapport un d’Chambre 
correctionnelle. Dëse Rapport gëtt un de Pro-
cureur d’État adresséiert an un d’Partei an da 
muss den Tribunal, also an dësem Fall d’Cham-
bre correctionnelle, den Accord vun engem Ju-
gement validéieren.
Wann de Juge d’instruction net wëllt d’Instruc-
tion préparatoire clôturéieren, well e mengt, 
datt an deem Fall keen Accord kéint ofge-
schloss ginn, dann deelt en dem Procureur dat 
schrëftlech mat an enger motivéierter Ordon-
nance. Géint dës Ordonnance kann de Procu-
reur d’État oder den Auteur vun der Infraktioun 
Appell bei der Chambre du Conseil maachen.
Wat ass d’Roll vun dem Geriicht, also vun der 
Chambre correctionnelle? D’Chambre correc-
tionnelle gëtt mam Accord saiséiert. D’Geriicht 
kuckt, datt eng Rei Informatiounen, wéi se am 
Artikel 565 virgeschriwwe sinn, dran opge-
lëscht sinn, wéi d’strofrechtlech Qualifikatioun 
vun de Faiten, d’Peinen, d’Identitéit vum Au-
teur an esou weider. An enger Audienz héiert 
dann de President vun der Chambre correc-
tionnelle d’Parteien zu dem Accord.
Nach eng Kéier kloer gesot: An dem Jugement 
gëtt d’Culpabilitéit vun dem Auteur zréckbeha-
len: «(...) le tribunal statue sur la culpabilité 
(...)», heescht et kloer am Artikel 575. An d’Pei-
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nen, wéi se am Accord verhandelt gi sinn, ginn 
am Jugement festgehalen. Dann ass d’Affär 
fäerdeg an et kann net méi Appell gemaach 
ginn.
Et ass wichteg, datt dës nei Prozedur vun den 
zoustännegen Autoritéiten dem Public do-
bausse kloer explizéiert gëtt. Et däerf net sinn, 
datt hei och just de Soupçon bei de Leit 
opkënnt, datt iergendwéi am Hannerzëmmer 
vun der Justitia eppes gemauschelt gëtt.
Här Minister, dat ass den Défi vun dësem Ge-
setz.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren a ginn 
den Accord vu menger Fraktioun.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Gloden. Nächst ageschriwwe 
Ried nerin ass d’Madame Viviane Loschetter.

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Merci, Här President. Dir Dammen an Dir Hä-
ren, virun allem e grousse Merci un de Rap-
porteur. Dat war, wéi et schonns genannt ginn 
ass hei, en technesche Rapport, well mer ganz 
vill verschidde Facetten hu missen nokucken, 
nokontrolléieren, diskutéieren, vläicht och all 
Schrëtt nach eng Kéier hannerfroen, fir sécher-
zestellen, datt mat dëser neier Prozedur am 
Droit pénal och all Rechter a Flichten, déi  
d’Justiz muss an engem État de droit garantéie-
ren, garantéiert sinn an och garantéiert blei-
wen.
Dëse Projet de loi huet an der zoustänneger 
Kommissioun fir vill konstruktiv an och munch-
mol kontrovers Diskussioune gesuergt, deen 
och mir selwer notamment erlaabt huet, wierk-
lech ganz interessant Sëtzungen ze leeden. Ech 
mengen, do si mer ons eens.
An dëse Sëtzunge wore mer ëmmer begleet 
vum Procureur général, vum Procureur vun Di-
krech a vum aktuelle Bâtonnier vum Barreau, 
déi, sief virausgesot, dësem Projet de loi och 
ganz positiv gesënnt waren. Hinnen och fir dë-
sen interessanten Austausch e grousse Merci.
D’Iddi an d’Philosophie vun dësem Jugement 
sur accord, dat heescht, eigentlech den Ur-
sprong vun dësem Projet de loi, wéi en elo hei 
finaliséiert ass, dës Iddi huet am Fong geholl 
hiren Ursprong fonnt an engem Aarbechts-
grupp, wou all déi implizéiert Institutiounen 
drun deelgeholl hunn.
Nieft eben deene schonn existéierenden alter-
native Prozeduren, wéi zum Beispill d’Ordon-
nance pénale, an et ass ons gesot ginn, datt 
der 1.100 am Joer gemaach ginn, haaptsäch-
lech eben duerch Delikter am Autosverkéier, 
nieft der Mediatioun, déi am Droit pénal sech 
dach awer nach ëmmer schwéierdeet, schafe 
mir haut eng drëtt, eng zousätzlech Prozedur.
De Rapporteur huet et och explizit beschriw-
wen. Dëse Jugement sur accord besteet schonn 
a verschiddenen anere Länner, mä mir hunn et 
hei an dësem Projet de loi mat enger effektiv 
spezifescher Lëtzebuerger kalkéiert Prozedur ze 
dinn.
déi gréng wëllen haaptsächlech op dräi Punk-
ten aus dësem Projet de loi sech konzentréie-
ren, vu datt jo och de Rapporteur zimlech pre-
zis war an all senge juristeschen Aspekter.
Den éischte Facteur ass de Facteur Zäit. An et 
ass och schonn e puermol hei ënnerstrach 
ginn, datt d’Geriichter net méi nokomme mat 
hiren Dossieren, sief et an der Stad oder sief et 
och zu Dikrech. Et ass och erkläert ginn, no-
tamment vum Procureur général, datt mir zu 
Lëtzebuerg e Problem hunn, e sougenannte 
Res source-humaines-Problem, an datt dat och 
notamment e Problem ass, fir ebe séier virunze-
kommen.
Dat war an onsen Aen éischter e generelle Pro-
blem. En huet zwar eng Inzidenz op d’Lenteur 
vun der Justiz. Mir denken awer éischter, datt 
duerch dëse Projet de loi, datt dee wäert eng 
Inzidenz op d’Lenteur hunn a vläicht net ëmge-
dréit. Mä bon, mir sollten u sech net déi hei nei 
Prozedur aféieren uniquement, well mer e Pro-
blem vu Lenteur hunn, well mer e Mangel u 
Leit hunn, mä éischter, well déi Philosophie vun 
där neier Prozedur, well mer déi eigentlech po-
sitiv fannen.
Ons interesséiert dann och eben de Facteur 
Zäit fir déi zwee Haaptconcernéiert. An enger 
normaler penaler Prozedur muss d’Affer sech 
enger ustrengender Prozedur stellen, wou et 
gläich e puermol op verschidden Instanze ge-
héiert gëtt. Ëmmer erëm muss et munchmol 
och extrem penibel, mä op alle Fall ëmmer en 
désagréabelt Erliewe frësch beschreiwen. Virun 
der Police bei enger Enquête préliminaire, da 
beim Untersuchungsriichter, da bei der zou-

stänneger Juridictioun, gegebenenfalls dann 
nach eemol.
An de Facteur Zäit erhéicht mat Sécherheet de 
Schmäerz, d’Gefill, net verstanen ze sinn, zou-
sätzlech zu deem Gefill vun..., oder zu där On-
gerechtegkeet, déi engem als Affer ugedoe 
ginn ass. A jiddweree weess, datt juristesch Pro-
zeduren e verwalteresche Charakter hunn, wou 
een och oft nach nieft der gudder Portioun 
Ausdauer muss eng gutt Portioun Courage 
heiansdo hunn. An am Fall vum Affer ass dat 
mat Sécherheet de Fall.
Am Fall vun enger Procédure sur accord brauch 
d’Affer net méi e puermol an op verschidden 
Instanzen ugehéiert ze ginn. Och dat ass eng 
enorm Plus-value fir d’Affer, fir déi et méiglech 
gëtt, nëmmen eemol ugehéiert ze ginn.
Den Täter, deen huet sech mat senger Dot 
schëlleg gemaach a gehéiert bestrooft fir seng 
Dot. Am Fall wou net e Minimum vun Asiicht 
ass, ass wahrscheinlech dës nei Prozedur net 
déi adequat. Mä am Fall wou den Täter seng 
Dot zougëtt, muss hien an engem Rechtsstat 
dann och zouginn, akzeptéieren, datt hien  
och, loosse mer emol soen, muss no de Regele 
vun engem Rechtsstat matspillen. An d’Regele 
vum Rechtsstat si sécherlech net, dem Täter 
laang Prozeduren ze octroyéieren, mä hien zu 
enger adequater Strof fir seng Dot ze veruer-
teelen.
Verschidde Stëmmen denke munchmol un eng 
Procédure vu Comparution immédiate. Mir als 
Gréng sécherlech net! Mä wann heiansdo oder 
oft doriwwer geschwat gëtt, dann ass et grad, 
well tëschent deem, wat geschitt ass, an të-
schent dem Uerteel vun deem, wat geschitt 
ass, einfach ze vill laang Zäit vergaangen ass an 
et eigentlech munchmol schwiereg an och net 
méi richteg ass, net méi engem Recht u sech 
entsprécht, fir mussen onheemlech laang ze 
waarden, sief et, fir bestrooft ze ginn, sief et 
awer virun allem, fir Recht ze kréien oder fir 
souguer en Deel Reparatioun ze kréien.
Déi zäitlech adequat Relatioun tëschent Dot a 
Strof respektiv tëschent Dot a Reparatioun ass 
eminent wichteg, fir ons Gréng bal e Recht. An 
dës nei Prozedur vu Jugement sur accord ass 
mat Sécherheet eng Prozedur, déi e Bäitrag do-
zou leescht.
En zweete Facteur fir ons ass de Facteur Suen. 
An et ass och fir ons Gréng kloer, datt ee mat 
engem Jugement sur accord kann d’Fraise re-
duzéieren. D’Fraisen am Allgemengen, dat 
heescht déi vum Affer, déi vum Täter a schluss-
endlech och déi ëffentlech Sue gi reduzéiert. 
Mir begréissen dat ausdrécklech, ouni wëllen 
engem ze no ze trieden. Well d’Justiz an 
d’Recht op Justiz ass munchmol en deiert Recht 
fir déi concernéiert Leit an och fir d’ëffentlech 
Hand.
A meeschtens spillt och d’Zäit eng Roll. A ganz 
oft spillen de Gebrauch vun alle méigleche ju-
ristesche Weeër a Méiglechkeeten och eng Roll, 
fir datt d’Zäit méi laang gëtt a fir datt de 
Käschtepunkt och méi héich gëtt. Dofir: Kuerz 
Weeër an eng kloer Situatioun féieren zu man-
ner Käschten!
A schlussendlech, de leschte Punkt fir ons, Här 
President, Dir Dammen an Dir Hären, deen net 
onwesentlech awer ass, dat ass de mënschle-
che Facteur vun esou enger neier Prozedur: Se 
erlaabt oder encouragéiert den Täter, seng Dot 
direkt zouzeginn. An dat ass wichteg och fir 
d’Affer. Mir schwätzen hei an esou enger Situa-
tioun direkt an Termen, déi der Wourecht ent-
spriechen, an Termen, déi echt sinn, déi der 
Realitéit entspriechen.
Et ass schlussendlech eng mënschlech Manéier 
mateneen ëmzegoen, déi och akzeptéiert gëtt 
vun deenen zwee Concernéierten. Den Täter 
weess a gëtt zou, datt e muss bestrooft ginn. 
D’Affer kritt, wat et brauch, fir iwwert dat, wat 
him geschitt ass, ewechzekommen.
An aus deene Grënn haaptsächlech, deene 
manner juristesch, technesch, mä dofir net 
manner wichteg Grënn, wäerten déi gréng 
dëse Projet matstëmmen.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och der Madame Loschetter. An nächsten age-
schriwwene Riedner ass den Här Guy Arendt.

 M. Guy Arendt (DP).- Merci, Här Pre-
sident. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, fir 
d’Éischt wëll ech dem Rapporteur, dem Alex 
Bodry, Merci soe fir säin exzellente schrëft-
lechen a mëndleche Rapport. Et ass dëst net 
einfach eng Klausel (veuillez lire: Floskel), déi 
ech esou an d’Welt geheien, mä et ass wierk-
lech éierlech gemengt! Fir esou en technesche 
Projet war de Rapport wierklech exzellent.
En huet och scho bemierkt, dass d’Infraktiou-
nen zu Lëtzebuerg vu Joer zu Joer ëmmer wei-
der zouhuelen. D’Plaz fir Prisonéier ass staark li-
mitéiert an d’Mille vun eiser Justiz dréinen, 

duerch eben d’Zuel vun den Dossieren, oft vill 
ze lues.
Aus dësen Ursaache sti bei der Justiz an dem 
Strofvollzuch an nächster Zäit eng Rei wichteg 
Reformen un. Nieft dem Vote iwwert d’Maison 
d’arrêt Uerschterhaff, gëtt d’Exécution des 
peines reforméiert an eng Administration péni-
tentiaire geschaf. Et ass och en Débat iwwer al-
ternativ Sanktiounen zum Fräiheetsentzuch ge-
plangt. Do dernieft gëllt et och, d’Direktiv „Vic-
times“ esou séier wéi méiglech ëmzesetzen.
De Projet, iwwert dee mer haut ofstëmmen, 
soll da virun allem derfir suergen, dass eis Justiz 
méi séier schaffe kann, andeems nieft der Or-
donnance pénale an der Mediatioun mat dem 
Jugement sur accord eng drëtt Prozedur age-
fouert gëtt, déi d’Geriichter entlaaschte soll.
Ech ginn net op d’Detailer vun der Prozedur 
vum Jugement sur accord an, meng Virriedner 
hunn dat schonn am Detail gemaach, déi de 
Rapporteur och schonn exzellent presentéiert 
an erkläert huet.
Wat bei dësem Projet wichteg ass, ass Folgen-
des: Et geet net drëm, hei Gemauschels ze féie-
ren, mä et soll drëm goen, ënner alle Parteien 
eng ugepasste Strof fir dee Schëllegen ze fan-
nen, déi en fin de compte vun engem Geriicht 
guttgeheescht gëtt. Et gëtt also näischt am stil-
len Kämmerlein gekoschtert!
Erlaabt mer kuerz e puer generell Remarquen 
ze maachen.
Fir d’Éischt emol muss een ervirsträichen, dass 
d’Aart a Weis, wéi dëse Projet ausgeschafft ginn 
ass, virbildlech ass! Et ass nämlech e Groupe de 
travail agesat ginn, a meng Virriedner si schonn 
drop agaangen, dee sech aus Vertrieder vum 
Parquet, der Police, vu Magistraten an Affeko-
ten zesummegesat huet. Dësen Aarbechts-
grupp huet derfir gesuergt, dass de Projet de 
loi équilibréiert a fachlech korrekt gestalt konnt 
ginn an den Uregungen a Bedenke vun alle be-
deelegten Akteure gerecht konnt ginn.
Vu menger Säit wëll ech och dem Aloyse Wei-
rich, Procureur d’État zu Dikrech, an dem Kol-
leeg Bâtonnier Rosario Grasso e grousse Merci 
ausdrécke fir déi exzellent Aarbecht, déi se ge-
maach hunn, mat hire Mataarbechter respektiv, 
natierlech.
Eis Prozedur vum Jugement sur accord ass also 
keng einfach Kopie vun engem auslänneschen 
Text, mä ass eng adaptéiert Solutioun fir Lëtze-
buerg. Nëmmen esou ka séchergestallt ginn, 
dass och alle lëtzebuergesche Gegebenheete 
Rechnung gedroe ka ginn.
Dann ass et awer och - trotz alle Beméiungen, 
déi penal Prozeduren ze vereinfachen a virun 
allem méi séier an effizient ze gestalten -, do 
ass et ganz wichteg, weiderhin d’Rechter vun 
alle Bedeelegten ze respektéieren. Dozou ge-
héiere virun allem d’Ufuerderungen, déi d’Eu-
ropäescht Geriicht fir Mënscherechter un e Pro-
cès équitable stellt. Dës Ufuerderunge gi vun 
dësem Projet de loi respektéiert, wat fir eis als 
Demokratesch Partei eng net verhandelbar 
Konditioun ass, fir dëse Projet matzestëmmen.
Fir ze verhënneren, dass an der Praxis awer 
eppes net esou klappt, wéi mir eis dat hei alle-
guerte virstellen, begréisst an ënnerstëtzt d’DP 
dann awer och, dass an dräi Joer eng Evalua-
tioun vum Jugement sur accord gemaach soll 
ginn.
Dëse Jugement sur accord kann a soll e ganz 
wichtege Bestanddeel vun eisem Rechtssystem 
ginn. Eng Infraktioun, déi eng Instruction cri-
minelle ausléist, ka fir ganz vill Leit voll Kon-
sequenze sinn! Dat sinn an éischter Linn natier-
lech d’Victimmen an den Auteur vun der In-
fraktioun, awer och d’Familljen a Bekannter 
vun deenen zwou Säiten oder och méiglech 
Zeien. Fir all dës Leit ass d’Period vun der Ins-
truction criminelle bis zum Prozess an dem 
Uerteel eng ganz schwéier a belaaschtend Zäit. 
D’Aussoe mussen ëmmer erëm widderholl 
ginn. Dat Erlieftent muss ëmmer erëm virun 
den Aen ofgespillt ginn, wat bei verschiddenen 
Infraktioune ganz penibel an éprouvant ass!
Et ass also am Intérêt vun all de Bedeelegten, 
wann iwwert d’Procédure vum Jugement sur 
accord dës Zäit staark ageschränkt gëtt. Aus 
deem Grond bleift mir da just nach, den Ac-
cord vun der DP-Fraktioun ze ginn an Iech 
Merci ze soe fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Arendt. An ech ginn dovun aus, 
dass den Nächsten den Här Roy Reding ass.

 M. Roy Reding (ADR).- Merci, Här Pre-
sident. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, effektiv 
huet den Alex Bodry dat heite Gesetz esou gutt 
erkläert, datt och Netjuriste ganz bestëmmt 
verstanen hunn, wourëm et geet an datt dat 
eng ganz gutt Saach ass.
Virun allem war et eng ganz flott legislativ Pro-
zedur, well wierklech emol eng Kéier d’Prakti-

ker e Gesetz, jo, geschriwwen hunn, kann ee 
soen. Leit, Penalisten, Affekoten, Magistraten, 
Leit vum Parquet, déi wëssen, wourëm et geet 
an déi hei eng exzellent Aarbecht gemaach 
hunn. Net ëmsoss huet de Léon Gloden ganz 
speziell dem Aloyse Weirich, dem Roby Biever 
an dem Maître Grasso Merci gesot.
Ech perséinlech hunn u sech eng eenzeg Kritik, 
wat den Text selwer ugeet, an dat ass déi Limi-
tatioun op fënnef Joer, also datt nëmme Saa-
chen, déi mat fënnef Joer Prisong bestrooft 
ginn, kënnen ënnert dës Transaktioun falen.
An do gräifen ech dat op, wat d’Viviane 
Loschetter zu Recht gesot huet. Eng vun den 
Ursaachen, déi heite Procédure accélérée - 
kommt, mir nenne se emol esou - ze maachen, 
ass, fir enger Victime ze erspueren, ëmmer 
erëm an och ëffentlech mussen auszesoen.
A grad do kann ee sech Saache virstellen, déi 
mat méi wéi fënnef Joer bestrooft ginn. Ech 
soen einfach emol Kannermëssbrauch, Ver-
gewaltegung an esou weider, déi extrem grav 
sinn. Mä et kéint ee jo och an deene Fäll déi 
Transaktioun maachen. Et seet jo keen, datt déi 
Strof dann duerfir misst null sinn, nichteg sinn 
oder onugepasst sinn deem, wat eigentlech 
begaange gouf.
Méi schlëmm schéngt mer de Kontext vun 
deem Ganzen ze sinn. An do sinn déi Zuelen, 
déi den Alex Bodry genannt huet, jo awer er-
schreckend! E seet eis, tëschent 50.000 a 
60.000 nei Affaires pénales kommen op de Par-
queten eran. 15.000 bis 16.000 ginn offiziell 
klasséiert. Et kënnt zu 10.000 Jugements an Or-
donnances pénales.
Dat heescht, datt méi wéi d’Halschent nimools 
traitéiert gëtt, weder offiziell klasséiert nach zu 
engem Jugement féieren! Dat heescht, datt se 
ganz einfach prescrivéieren, datt de Parquet 
Zäit versträiche léisst, déi en hätt, fir déi Saach 
ze poursuivéieren. An hei muss ee sech froen: 
Wat fir een exorbitante Pouvoir huet dee Par-
quet, fir ze décidéieren, dech, Mënsch, sichen 
ech un, du kënns virun de Kadi, an deng Affär, 
déi loosse mer am Tirang leien a verstëpsen?
Ech sinn der Meenung, kee Pouvoir hei am 
Land däerf exercéiert ginn ouni e Contrôle! 
Och eisen heibanne gëtt jo net exercéiert ouni 
Contrôle. Och mir mussen eis jo all fënnef Joer 
dem Wieler stellen. A keen anere Pouvoir gëtt 
ouni Contrôle exercéiert. Firwat ausgerechent 
deen, deen esou schlëmm ass, fir ze décidéie-
ren, wat fir e Mënsch ugeklot gëtt a wat fir een 
net? Wéi kann et sinn, datt esou ee Pouvoir 
ouni dee geréngste Contrôle an och ouni och 
nëmmen eng qualitativ Analys exercéiert gëtt?
Oder wësse mer, Här Justizminister, wat fir eng 
Affäre prescrivéiere gelooss ginn? Wat fir eng 
am Schaf verstëpsen? Wat fir eng Infraktiounen 
datt dat waren? Mir wëssen et net!
Ouni aus der Schoul ze schwätzen: Ech kéint 
Iech erziele vu Vol domestique, vu Menace 
d’attentat, vu Faux, Usage de faux, déi prescri-
véiert sinn. An ech kann Iech garantéieren, datt 
onwichteg, klenglech, och zum Deel Infraktiou-
nen, déi et guer net gi sinn, poursuivéiert gou-
fen. An ech konnt mech der Impressioun net 
erwieren, datt heiansdo Leit do eng Muecht 
och ausspillen a jee no der Persoun, déi betraff 
ass, décidéieren.
Da gëtt et eng aner Fro, och déi ass wichteg, a 
méi wichteg wéi déi: Ass hei e Gemauschels 
méiglech? Neen, et ass net, well dat Gesetz dat 
ausschléisst! Mä kuckt emol - an och do, men-
gen ech, hu mer keng Analyse qualitative -, 
wat fir eng Uerteeler gesprach ginn, d’Hié-
rarchie des peines. Wat gëtt mat wat bestrooft? 
Mir maachen heibannen ëmmer Gesetzer, mat 
Recht, wou mer soen, et gëtt bestrooft mat 
Amendë vu/bis a mat Prisong vu/bis. Dat soll jo 
dem Riichter d’Méiglechkeet ginn, emol méi 
oder emol manner haart ze strofen, jee no de 
Circonstancen oder jee nom Akommes vun 
enger Persoun. Dat ass och gutt esou!
Mä gëtt dat ëmmer gemaach oder kommen 
aner Kritären an d’Spill? Ass et normal, datt e 
Chèque sans provision mat sechs Méint Prisong 
bestrooft gëtt an en Accident, deen ee cau-
séiert huet ënner Alkoholafloss op engem 
Foussgängersträif, wou een eng Persoun zum 
Krëppel gefuer huet an duerno Fahrerflucht be-
gaangen huet, och mat sechs Méint? Dat fan-
nen ech net normal!
An ech fannen, do misst zumindest e Regëster 
agefouert ginn, eng Analyse qualitative, an och 
do misst et e Contrôle ginn, wat do geschwat 
gëtt. Dat géif ech ganz normal fannen an ei-
sem Rechtsstat.
Mä fir de Rescht fannen ech dësen Text 
exzellent an duerfir wäerte mer e selbstver-
ständlech och stëmmen als ADR. Merci.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Reding. An de leschten age-
schriwwene Riedner ass den Här Serge Urbany.
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 M. Serge Urbany (déi Lénk).- Här Pre-
sident, ech wëll och hei mäi Bedenken awer 
zum Ausdrock bréngen zu deem Text hei. Ech 
ka mer virstellen, dass en a ville Situatiounen 
eng gutt Léisung ass. Ech fäerten awer trotz-
deem, dass mer hei e Schrëtt maachen, fir 
d’Gläichheet virum Gesetz awer anzeschrän-
ken.
Egal wéi gutt et gemengt ass, egal wéi gutt déi 
prozedural Précautioune sinn, déi mer hei hue-
len, ech sinn iwwerzeegt, dass en aarmen Däi-
wel, dee viru Geriicht soll kommen, méi 
schlecht ewechkënnt an Zukunft heiduerch, 
wéi ee mat deenen néidege Mëttelen an ee 
mat deenen néidege Relatiounen. Dat ass ein-
fach esou an der Gesellschaft. An duerfir fäer-
ten ech, dass mer heimadder nach e Schrëtt 
weider maachen, fir déi Ongläichheet vun de 
Leit virum Geriicht nach weider ze prononcéie-
ren.
Ech hätt léiwer gesinn, amplaz dat hei ze maa-
chen, wa mer higaange wieren, wat och de 
Statsrot gesot huet, a mer hätten eng generell 
Diskussioun gefouert iwwert d’Noutwendeg-
keet an iwwert d’Héicht vun de Strofen. Do 
gëtt et och ganz grouss Ongläichheeten!
Ech wëll nëmmen ee Beispill ginn, de Ministre 
du Travail ass hei: Wéi de Code du Travail age-
fouert ginn ass virun enger Partie Joren, sinn 
emol systematesch déi meescht Penalitéite fir 
d’Patronen aus dem Code du Travail erausge-
holl ginn, während awer aner Saachen ëmmer 
nach haart bestrooft ginn.
Wou ee sech wierklech emol eng Kéier misst 
d’Fro stellen, an den Här Reding huet dat jo 
och elo gemaach, iwwert d’Hierarchie vun de 
Strofen, iwwert d’Héicht vun de Strofen, iw-
wert d’Roll vum Prisong an deem Ganzen.
Duerfir, obschonn ech der Meenung och sinn, 
dass dat hei a gewësse Fäll kann eng Léisung 
sinn, fäerten ech déi Ongläichheeten, déi do-
mat verbonne sinn. Ech wäert mech hei ent-
hale bei dësem Gesetz an ech waarde virun 
allem emol op dee Rapport, dee soll no dräi 
Joer kommen, wou mer da gesinn, wéi d’Praxis 
heivunner wäert ausgesinn.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
dem Här Urbany. An d’Wuert huet den Här 
Justizminister, de Félix Braz.
Prise de position du Gouvernement

 M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- Merci, 
Här President. Ech wëll do am Fong och ufän-
ken, wou de Rapporteur, den Här Bodry, uge-
faangen huet. En huet verwisen op déi héich 
Unzuel vun Affären. Aner Riedner sinn och 
schonn dorop agaangen.
Eppes ass net erwähnt gi bei der Erklärung vun 
de villen Affären, dat ass, dass et och an eiser 
Gesellschaft offensichtlech eng Tendenz gëtt, 
fir villes, wat ee soss ouni Geriichter fäerdeg-
bruecht hätt ze léisen, elo just nach op den Ni-
veau vun de Geriichter ze bréngen, fir eng Léi-
sung vun deem Konflikt erbäizeféieren. Och 
dat ass en Zeeche vun eiser Zäit. Wat een der-
géint kann ënnerhuelen, weess ech net. Et 
bleift mer just iwwreg, dat festzestellen an och 
festzestellen, dass d’Geriichter domadder da 
mussen eens ginn.
Dat ass och e Problem, deen net vun engem 
Minister ka geléist ginn, mä wou och vläicht 
jiddweree sech d’Fro muss stellen, ob mer ëm-
mer alles mussen op d’Geriicht huelen an ob 
net aner Methoden dofir an Zukunft méi Bedei-
tung misste kréien. Stéchwuert Mediatioun, 
mengen ech, ass mat Sécherheet eent, wat méi 
Bedeitung an den nächste Jore misst kréien.
Et ass och geschwat ginn, nieft der héijer Un-
zuel vun Affären, vun de Lenteuren, déi d’Justiz 
kann hunn. Et ass geschwat gi vun den Effek-
tiven. Sécher, mat méi Leit kann ee méi Affäre 
verschaffen. Ech wëll d’Chamber awer just 
drop hiweisen, dass, wa mer vun Effektive 
schwät zen, d’Justiz am Moment Schwieregkee-
ten huet, ze rekrutéieren. Mir kréien am Mo-
ment den Effectif légal net gefëllt. Déi Plaze si 
fräi. Et ass also keng Fro vun nach méi Plaze fräi 
ze maachen, obwuel dat op bestëmmte Plazen 
duerchaus sënnvoll kéint sinn. Mä mir kréien 
am Moment den Effectif légal iwwert de Con-
cours net gefëllt.
Dat heescht, mir hunn also Plaze fräi a mir 
fanne keng Kandidate fir déi Plazen. Dofir hunn 
ech och e Projet déposéiert virun e puer Wo-
chen, deen d’Prozedur, den Zougang zum Exa-
men-concours soll vereinfachen, erliichteren an 
deen awer och soll erlaben, Leit, déi wéinstens 
fënnef Joer um Barreau ageschriwwe sinn, och 
den Zougang zum Attaché de justice ze erliich-
teren.
Här Reding, do wär souguer fir Iech nach eng 
Perspektiv dran.
(Hilarité)
Et ass e Projet de loi, dee mer, mengen ech, 
alle guerten ouni grouss Begeeschterung maa-
chen, well mir alleguerte léiwer hätten, mat där 

Prozedur, déi mer elo hunn, dass mer domad-
der kéinten d’Effektiven alleguerten assuréie-
ren. Well dat awer net de Fall ass, huet et kee 
Wäert, driwwer ze lamentéieren. Da muss een 
eppes ënnerhuelen. An dofir hunn ech e Projet 
gemaach, dee probéiert, deem Problem do 
bäizekommen, ouni riseg Begeeschterung, mä 
mam Versuch zumindest, fir de Problem, dee 
mer hunn, awer ze léisen.
Et ass gesot ginn, dass dëse Projet natierlech als 
Zweck huet, eng Rei Affäre kënne méi séier ze 
maachen. Ech wëll awer och ënnersträichen, 
dass et net nëmmen ëm Lenteure geet, net 
nëmmen ëm Affäre méi séier evakuéieren. Ech 
wëll ausdrécklech ënnersträichen, wéi wichteg 
et ass, fir d’Victime an awer och fir den Täter, 
den Inculpéierten, dass ee séier zu engem Of-
schloss vun der Affär kënnt.
Net nëmme fir d’Geriichter ze désengorgéie-
ren, mä fir deen Eenzelnen ass et wichteg, fir 
deen, deen eng Dot begaangen huet, a vläicht 
nach méi fir déi, déi d’Affer gi si vun enger Dot, 
dass se séier wëssen, wou se dru sinn. Et ass 
also och am Intérêt vum Justiciablen, egal op 
wéi enger Säit en am Kader vun engem Prozess 
steet. An zu deem Zweck hëlleft dësen Text 
mat Sécherheet och.
Ech mengen, dass d’Chamber haut invitéiert 
ass, e Projet ze adoptéieren, dee ganz wichteg 
ass. Et ass wuel nëmmen e Prozedurprojet 
eigentlech, mä et ass awer eng nei Prozedur, 
an déi d’Akteure vum Monde judiciaire grouss 
Erwaardunge setzen.
Mir mussen, wéi an anere Länner och, aner 
Methode fannen, zousätzlech Methode fannen, 
fir d’Konflikter zu Lëtzebuerg ze regelen. Ech 
hu virdru schonn d’Mediatioun genannt am 
penale Beräich, awer natierlech och d’Média-
tion civile an och d’Médiation commerciale. 
Och den Arbitrage, fir deen et nach keng 
eigentlech Base légale gëtt. De Juge unique ass 
och virdru schonn erwähnt ginn. D’Ordon-
nance pénale. Dat si sécher nei Elementer an 
dat heiten ass ee weidert, déi eis et wäerten er-
laben, mat neie Méiglechkeeten Atteinten zum 
Ordre public zu engem Ofschloss ze bréngen, 
ouni dass d’Intérête vun iergendenger Partei lé-
séiert wieren.
Ech ginn zou, ech gehéieren zu deenen, wou 
mäi Virgänger, de François Biltgen, dee Projet 
déposéiert huet, déi Skepsis haten. An der 
Commission juridique war déizäit, an och elo, e 
groussen Deel Skepsis. Dat war och gutt, well 
dat huet erlaabt, dass een, ausgehend vun där 
Skepsis, eng déif gräifend Diskussioun vum Pro-
jet gemaach huet.
Ech wëll och hei dofir net nëmmen dem Rap-
porteur Merci soen, mä der ganzer Commis-
sion juridique. Déi nei Regierung huet wuel dee 
Projet iwwerholl, net vum Rôle erofgeholl, mä 
hei huet wierklech, fir meng Begrëffer, eng 
exemplaresch parlamentaresch Aarbecht statt-
fonnt. D’Chamber huet sech de Projet, jo, 
qua si appropriéiert an a villen an intensiven 
Diskussiounen déi Ännerungen am Text ge-
maach, déi haut dozou féieren, dass mer en 
Text um Dësch leien hunn, deen ech och fir e 
ganz équilibréierten halen.
D’Regierung huet also kee Problem mat deem 
heiten Text. Au contraire, ech wëll wierklech 
déi Qualitéit vun der Aarbecht ënnersträichen, 
déi d’Chamber gemaach huet. Ouni d’Aar-
becht vun der Chamber wier et net méiglech 
gewiescht, deen Text haut op déi Qualitéit ze 
kréien. Och well d’Chamber bereet war, dee-
nen nozelauschteren a mat deenen am Ge-
spréich ze sinn, déi am Alldag mat dëse Proze-
dure musse schaffen.
Déi Leit vum Parquet, un der Spëtzt de Procu-
reur général, awer ganz besonnesch och eise 
Procureur vun Dikrech, den Här Weirich, an 
och de Bâtonnier vu Lëtzebuerg, de Rosario 
Grasso, déi der Chamber zur Verfügung stoun-
gen an déi mat villen Argumenter, och aus der 
Praxis, et erlaabt hunn, den Text schlussend-
lech esou wäit ze kréien, dass en déi Feinheet 
huet, déi en haut huet.
An dofir deelen ech och dem honorabelen Här 
Urbany seng Bedenken net. Bedenken ass rich-
teg, mä Bedenken ass jo net en Ofschloss vun 
enger Reflexioun, just den Ufank, Här Urbany. 
An ech mengen, dass d’Chamberskommis-
sioun, déi déiselwecht Bedenken hat wéi Dir, 
dunn d’Reflexioun weidergefouert huet an ze-
summe mam Bâtonnier a mat de Leit vum Par-
quet op en Text komm ass, deen elo, mengen 
ech, wierklech en eegestännege Lëtzebuerger 
Text ass an en Text awer och, deen déi Quali-
téiten huet, déi e soll hunn.
Mir hunn eis inspiréiert, natierlech, un eisen 
Nopeschlänner. Ob dat elo Frankräich ass mat 
dem „plaider-coupable“ oder Däitschland mat 
der Verstännegung oder an der Belsch mat der 
„transaction pénale“, en Term, dee mir jo hei 
zu Lëtzebuerg net bäibehalen hunn an zu 
deem, wéi ech och fannen, méi richtegen Term 
vum „jugement sur accord“ iwwergaange sinn.

Merci nach eng Kéier, wéi gesot, fir déi ganz 
gutt Zesummenaarbecht. A mir wäerten och 
domadder eise prozeduralen Éventail méi breet 
kënne maachen, fir eng Rei Affären a méi ver-
stännegen Délaie kënnen ze evakuéieren. Et 
sinn déi Affären, an et ass e fundamentale 
Punkt, wou d’Faiten onmëssverständlech eta-
bléiert sinn, wou et also doriwwer keng Diskus-
sioun ka ginn, a besonnesch, wou de Schëllege 
seng Schold unerkennt. Dat ass e fundamen-
tale Punkt.
De Schëllege muss dès le départ an deem Sënn 
gestänneg sinn, dass en d’Faiten a seng Schold 
och net méi kontestéiert. Dat ass ganz wichteg 
fir deen, dee betraff ass. Et ass och ganz wich-
teg fir d’Victime. Ech mengen, d’Madame 
Loschetter huet dat virdrun an hirer Ried och 
ënnerstrach. Och fir d’Victime ass et wichteg, 
dass dès le départ déi Fro zumindest scho 
gekläert ass. Wat nach bleift, dat ass d’Diskus-
sioun ronderëm déi adequat Strof. Wat eng 
ganz wichteg Diskussioun ass. Mä et ass, men-
gen ech, och fir d’Victime eng Prozedur, déi 
mat Sécherheet hir Avantagen huet.
Ech erspueren Iech den Detail vun de Punkte 
vum Gesetz. Dat huet de Rapporteur op eng 
ganz komplett an exhaustiv a kohärent Aart a 
Weis och duergeluecht. Do hunn ech absolutt 
näischt bäizefügen. Ech wëll dofir just nach 
zwee, dräi positiv Aspekter vun dëser Reform 
nach eng Kéier ënnersträichen.
De Rôle vun der Victime, dat hunn och schonn 
eenzel Virriedner virdrun erwähnt. Ech wëll der 
Chamber och matdeelen, dass de Projet de loi 
iwwert d’Ëmsetzung vun der Direktiv „Victi-
mes“ nach virum Summer wäert déposéiert 
ginn, zesummen och, virdru schonn, mat en-
ger Rei vun anere Projets de loi, déi och den 
Här Arendt a senger Ried erwähnt huet, ob dat 
d’Exécution des peines ass, wou et viraussiicht-
lech zum Dépôt wäert komme vun engem 
neien Text, well et esou vill Amendemente 
sinn, déi mussen integréiert ginn. Dat géif eng 
kohärent Aarbecht nëmmen erschwéieren. Mir 
mengen, et wär besser, mir géifen en neie Pro-
jet déposéieren. An den nächste Woche wäert 
dat och méiglech sinn. Op jidde Fall nach am 
Laf vum éischte Semester wäerte mer dee Pro-
jet an der Chamber kënnen déposéieren.
Wichteg ass och fir mech, ze ënnersträichen, 
dass dëse Projet eng ganz transparent Prozedur 
wäert mat sech bréngen. Déi, déi d’Suerg hate 
vum Gemauschels, wéi gesot gëtt, op enger 
Plaz, wou kee ka matlauschteren oder mat-
schwätzen, déi Bedenke sinn net justifiéiert. Déi 
Prozedur, déi elo am Text zréckbehale ginn ass, 
ass eng transparent Prozedur, mat um Enn och 
engem Jugement. De Virworf also, an engem 
Jugement, an enger Audience publique, vun 
der mangelnder Transparenz ass mat Sécher-
heet net richteg.
Méiglech gëtt et och hei, Délaien ze ver-
besseren. Besonnesch bei Affären, där mer der 
awer ganz vill hunn, déi mam Code de la route 
ze dinn hunn. Dat sinn Affären, déi kënnen 
iwwert dëse Wee evakuéiert ginn. Dat sinn oft 
keng esou komplizéiert Affären, déi awer laang 
an der Prozedur kéinte bleiwen. Dat huet kee 
Gewënn, fir keen. Dofir, wann een dat iwwert 
dëse Wee ka maachen, mam Accord vun..., sief 
et op Initiativ vum Parquet oder och vum Be-
traffene selwer, da kann dat eis virubréngen.
Ech wëll awer och soen, dass selbstver-
ständlech déi hei Prozedur elo net d’Universal-
léisung fir all eis Schwieregkeeten ass. Mir hunn 
nach aner Schwieregkeeten. Mir hunn och 
nach aner Méiglechkeeten, fir och an de Proze-
duren nach Vereinfachungen ze maachen. Et 
gëtt keng simpel Léisung. De Constat, dee ge-
maach ginn ass, dee kann ee méi oder manner 
schaarf prononcéieren, mä de Constat eleng 
ass nach net den Ufank vun der Léisung.
Mir brauchen och dofir méi villschichteg Léi-
sungen. Et gëtt net eng Léisung eleng, fir den 
Délaien op de Geriichter kënne bäizekommen. 
Et gëtt méi Léisungen. Dat hei ass eng vun 
deenen, déi nei Prozedure schafen, déi d’Rech-
ter vu jiddwerengem respektéieren. Well dat 
ass e wichtegen Enjeu. Et kann ee sécher d’Pro-
zedure vereinfachen, dat ass à la rigueur relativ 
liicht, d’Prozeduren ze straffen, ze verein-
fachen. D’Schwieregkeet besteet doranner, déi 
Vereinfachung esou auszegestalten, dass se 
mat de Rechter souwuel vun de Victimme wéi 
vun den Accuséë kompatibel ass.
Rechter ofzeschafen, vereinfacht och d’Proze-
duren. Dat ass awer net dat, wat mer ustrie-
wen. Dofir muss een, bei all Verständnis fir e Bi-
lan, deen een heiansdo mécht, deen och 
streng ass, muss een ëmmer am Hannerkapp 
hunn, dass d’Léisungen net kënnen esou sinn, 
dass se d’Rechter vun de Leit entaméiere ginn. 
An dat ass jo och dee schwieregen Équiliber, 
deen hei an der Commission juridique pro-
béiert ginn ass ze erreechen an dee fir meng 
Begrëffer och erreecht ginn ass.
Eng nei Prozedur, déi kann Délaie verkierzen, 
ouni awer, dass Rechter vu sief et dem Accusé 

an och besonnesch net der Victime dovunner 
tangéiert wieren. Dat ass ëmmer d’Schwiereg-
keet. An dofir sinn och d’Léisungen net esou 
einfach ze maachen an ze gestalten, wéi et ein-
fach ass, de Bilan ze maachen an op d’Lenteu-
ren hinzeweisen.
Et ass de Wonsch och geäussert ginn, dass een 
e Bilan vun dësem Gesetz géif maachen. Den 
Här Reding huet och d’Fro opgeworf: Firwat 
bleift Der gäre bei deene fënnef Joer stoen? Fir-
wat net méi? Et ass eng Fro, déi een, fir meng 
Begrëffer, absolutt kann diskutéieren.
Ech mengen, hei ass wierklech de Versuch ge-
maach ginn, fir déi nei Prozedur esou anzeféie-
ren, dass mer se kloer a prezis perimetréiert 
hunn. Et ass eng Approche gewiescht, ech wëll 
net soen, dass se virsiichteg ass, mä si ass räso-
nabel an duerchduecht. Wat net heescht, dass 
een net op deem engen oder anere Punkt eng 
Entwécklung ka maachen. Ech mengen, et be-
steet kee Problem, fir an dräi Joer och doriwwer 
ze diskutéieren, ob et muss bei fënnef Joer stoe 
bleiwen oder net.
À ce stade fannen ech et awer eng verstänneg 
Approche, de Kader vun där neier Prozedur 
esou kloer ofzestiechen. Et ass eng räsonabel 
Approche. An ech engagéiere mech virun der 
Chamber, dass mer an dräi Joer heiriwwer de 
Bilan maachen. Mir brauchen och dofir keng 
Mo tioun. Mir sinn eis eens. Kommt, mir schrei-
wen eis all an den Agenda am Januar 2018 de 
Bilan op! Da kënne mer iwwert dës Mesure dis-
kutéieren.
A mir wäerten och nach an den nächste Méint 
a Jore bis dohinner mat Sécherheet méi wéi 
eng Kéier d’Geleeënheet kréien, eis iwwert dë-
sen Themekomplex ze ënnerhalen. Do sinn 
nach aner Saachen ënnerwee. Et ass och nout-
wendeg. A mat Ärer Ënnerstëtzung kënne mer 
déi och virubréngen.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Justizminister.
Mir sinn domat um Enn vun den Diskussiounen 
zum Projet 6518 a mir géifen dann direkt zur 
Ofstëmmung iwwert den Ensembel vum Projet 
de loi iwwergoen.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6518 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmmung fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. D’Procuratiounen.
D’Ofstëmmung ass elo ofgeschloss. De Projet 
de loi 6518 ass mat 58 Jo-Stëmmen, bei 2 Ent-
halungen ugeholl.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie Andrich- 
Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, Félix 
 Eischen, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes 
Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. 
Aly Kaes, Marc Lies, Mme Martine Mergen (par 
Mme Nancy Arendt), M. Paul-Henri Meyers, Mme 
Octavie Modert (par Mme Diane Adehm), MM. 
Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles Roth, 
Marco Schank, Marc Spautz, Serge Wilmes, 
Claude Wiseler, Michel Wolter et Laurent Zeimet;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex Bodry, Mmes 
Taina Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, 
Mme Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di 
Bartolomeo , Georges Engel, Franz Fayot, Claude 
Haagen, Mme Cécile Hemmen et M. Roger Negri;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, M. Eugène Berger, Mme 
Anne Brasseur (par M. Lex Delles), M. Lex Delles, 
Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty Graas, Max 
Hahn, Alexander Krieps, Edy Mertens et Mme 
Lydie Polfer;
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. 
 Roberto Traversini;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding.
Se sont abstenus: MM. Justin Turpel (par M. 
Serge Urbany) et Serge Urbany.
Ech ginn dervun aus, dass d’Enthalunge ge-
nuch motivéiert sinn. An ech géif dann 
d’Cham ber froen, ob se bereet ass, d’Dispens 
vum zweete verfassungsméissege Vote ze ginn.
(Assentiment)
Merci. Dann ass dat esou décidéiert.
Mir géifen dann zum Projet de loi 6586 iwwer-
goen. Et geet ëm d’Transpositioun vun der 
Direktiv 2004/113/CE an et geet ëm de Prinzip 
vun der Égalité de traitement tëschent Männer 
a Fraen. D’Riedezäit ass nom Modell 1 festge-
luecht an d’Wuert huet direkt de Rapporteur, 
den éierewäerten Här Marc Angel.
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7. 6586 - Proposition de loi portant 
modification de la loi modifiée du 21 
décembre 2007 portant
1. transposition de la directive 
2004/113/CE du Conseil du 13 dé-
cembre 2004 mettant en œuvre le 
principe de l’égalité de traitement 
entre les femmes et les hommes 
dans l’accès à des biens et services et 
la fourniture de biens et services;
2. modification du Code pénal;
3. modification de la loi modifiée du 
27 juillet 1997 sur le contrat d’assu-
rance
Rapport de la Commission de la Santé, de 
l’Égalité des chances et des Sports

 M. Marc Angel (LSAP), rapporteur.- Jo, 
Merci, Här President, fir d’Wuert. Madame Mi-
nister, Här Minister, léif Kolleeginnen a Kollee-
gen, wéi de President et gesot huet, handelt et 
sech hei ëm eng Proposition de loi mat der 
Nummer 6586, déi eng Modifikatioun vun 
engem modifiéierte Gesetz vum 21. Dezember 
2007 betrëfft. An an deem Gesetz 2007 hate 
mer, wéi gesot, déi Direktiv 2004/113 iwwert 
d’Égalité de traitement tëschent Fraen a Män-
ner deemools hei ëmgesat.
Den Auteur vun dëser Proposition de loi ass 
den Deputéierte Fernand Kartheiser. Hien huet 
dës Proposition de loi den 2. Juli 2013 hei dé-
poséiert. An de Statsrot huet knapp ee Joer 
duerno, den 3. Juni 2014, säin Avis ofginn.
Mir haten eng Réunioun vun der Kommissioun 
vun der Santé, der Égalité des chances an dem 
Sport, déi sech mat dem Thema Égalitéit of-
gëtt, de 24. Juni, wou den Auteur Fernand 
Kartheiser och konnt seng Proposition de loi 
virdroen a wou mer en éischten Tour de discus-
sion haten, wou ech och Rapporteur genannt 
gi sinn a wou ech du gesot hunn, dass ech a 
menger Fonctioun als Rapporteur och e Bréif 
géif schreiwen un de Presserot, fir deen och 
nach eng Kéier ëm Avis ze froen. Mir hunn 
dunn, wéi gesot, eng Äntwert vum Presserot e 
puer Méint méi spéit kritt, den 22. Oktober 
2014.
Op Ufro vun der ADR hate mer dunn nach eng 
Commission jointe den 10. November mat der 
Commission des Médias, des Communications 
et de l’Espace, wou dann och de Conseil de 
Presse mat enger Delegatioun vertruede war, fir 
en Échange mat de Vertriederinnen a Vertrieder 
vun deem Presserot ze hunn.
Den Objet vun der Proposition de loi ass et, fir 
d’Ännerung ze annulléieren, déi duerch d’Ge-
setz vum 19. Juni 2012 um Gesetz vum 21. 
Dezember 2007 gemaach gouf. Erlaabt mer, 
Iech e bëssen de Kontext ze erklären.
D’Gesetz vum 21. Dezember 2007 setzt also 
déi Direktiv vun 2004 ëm iwwert d’Égalité de 
traitement tëschent Fraen a Männer, beim Ac-
cès an der Fourniture vu Biens a vu Servicer. 
Aus där Direktiv waren 2004, deemools, ausge-
klammert d’Beräicher vun de Medien, der Pu-
blicitéit an der Éducatioun.
D’Éducatioun gëtt iwwer eng aner Direktiv ge-
regelt. A bei de Medien a bei der Publicitéit 
goung et deemools, am Joer 2004, ëm d’Dis-
kussioun, ob dat kéint en Agrëff an d’Pressefräi-
heet bedeiten.
An enger éischter Phas, wéi mer déi Direktiv 
also transposéiert hunn am Joer 2007, mam 
Gesetz vum 21. Dezember 2007, huet Lëtze-
buerg sech ganz strikt un den Text vun der 
Direktiv gehalen an och d’Medien, d’Publicitéit 
an d’Éducatioun ausgeklammert. Wat dee-
mools awer schonn eng enorm Kritik vum 
Statsrot provozéiert huet, zu där ech herno 
nach kommen, an och déi deemoleg Chambre 
des Employés privés an de Conseil national des 
Femmes haten déiselwecht Bedenke wéi de 
Statsrot.
(Coups de cloche de la présidence)
De Grond fir déi Bedenke waren deemools 
scho ganz kloer, well et net ze vertriede war, 
laut deene Berichter, deenen Avisen, dass net 
all Zorte vun Diskriminatioun op deem näm-
lech ten Niveau behandelt goufen. Et goung 
deemools an deem Kontext och scho rieds vun 
enger Hiérarchisation des égalités.
Am Joer 2010 huet dunn déi deemoleg 
Chancëgläichheetsministesch Françoise Hetto-
Gaasch, am Numm vun där deemoleger Re-
gierung, an esou wéi dat och an deem deemo-
lege Regierungsprogramm stoung a virgesi 
war, en neie Projet de loi abruecht, wou, men-
gen ech, de Kolleeg Eicher Rapporteur war, 

wann ech mech net iren, an deem dann de 
Champs d’application vum Gesetz vun 2007 
erweidert sollt ginn, fir dass d’Ausnahme fir 
d’Medien an d’Publicitéit, déi deemools ge-
maach gi waren, sollten erëm erausgeholl ginn.
D’Zil war et, fir déi verschidde Gesetzer, bei 
deenen et ëm de Schutz vun Diskriminatioune 
geet, op een Niveau ze bréngen. Esou wéi 
beim Schutz virun Diskriminatiounen aus anere 
Grënn, zum Beispill der Hautfaarf, der Rass, der 
Relioun, der sexueller Orientéierung an esou 
weider, sollten och bei der Diskriminatioun op-
grond vum Geschlecht déiselwecht Regele fir 
all Beräicher gëllen, also och fir d’Medien a fir 
d’Publicitéit.
Den entspriechende Projet de loi 6127 ass mat 
55 Jo-Stëmmen ugeholl ginn a gouf also d’Ge-
setz vum 19. Juni 2012. D’Proposition de loi, 
iwwert déi mer elo hei diskutéieren a wäerten 
ofstëmmen, soll also dës Ännerung nees réck-
gängeg maachen.
Erlaabt mer op den Avis vum Statsrot zréckze-
kommen, eng technesch Saach. De Statsrot 
huet op e Feeler am Intitulé higewisen. D’Kom-
missioun huet och där Recommandatioun vum 
Statsrot Rechnung gedroen an den Intitulé vun 
der Proposition de loi ass elo d’Proposition de 
loi portant modification de la loi modifiée du 
21 décembre 2007 (...). Am Intitulé ass also 
keng Referenz méi op d’Modifikatioun vum 19. 
Juni 2012.
Dat zu deem techneschen Aspekt. Wann een 
awer elo op de Fong geet, wat de Statsrot ge-
sot huet, de Statsrot huet a sengem Avis zu der 
Proposition de loi natierlech op seng fréier 
Avise vun 2007 a vun 2012 an och op déisel-
wecht Argumenter verwisen.
Beim urspréngleche Gesetz, wou jo genee wéi 
an der Direktiv d’Medien an d’Publicitéit aus-
geklammert goufen, huet de Conseil d’État dee-
mools déi „minimalistesch a restriktiv“ Approche 
vum Législateur schaarf kritiséiert. Dës Vir-
gehensweis géif eng Hierarchisatioun të schent 
de verschiddenen Diskriminatiounsmotiver aféie-
ren an dem Schutz vun der Égalité de traitement 
tëschent Fraen a Männer eng mannerwäerteg 
Plaz zouerkenne par rapport zu aneren Diskrimi-
natiounsgrënn, zum Beispill dem Schutz géint 
d’Diskriminatioun wéinst Be hënnerung, der 
Rass, der Hautfaarf, wou, wéi scho gesot, d’Me-
dien an d’Publicitéit mat abegraff sinn.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, léif 
Madame Minister, de Conseil de Presse huet 
ëmmer nees a sengen Avisen an och a senge 
Posi tiounspabeieren an och an där Entrevue, 
déi mer mam Conseil de Presse haten, argu-
mentéiert, dass e Journalist oder en Éditeur 
kéint  riskéieren, sech ze autozensuréiere beim 
Reportage iwwer Faiten, déi diskriminatoresch 
kéinte sinn oder interpretéiert ginn.
Op där anerer Säit betount awer de Presserot, 
dass se ouni Reserv och de Principe vun der 
Égalité de traitement tëschent Fraen e Männer 
unerkennen an dass dee jo souwéisou an hirem 
eegene Code de déontologie festgeschriwwen 
ass. Si schreiwe souguer, dass si „des dispo si-
tions contraignantes claires et nettes“ an dë-
sem Code de déontologie drastoen hunn.
Nom Avis vum Presserot an och no där Entre-
vue mam Presserot huet d’Chamberskommis-
sioun vun der Égalité des chances du festge-
stallt, dass am Fong keng nei, iwwerzeegend 
Argumenter um Dësch louchen. An de 6. Ja-
nuar hu mer du mäi Rapport ugeholl, an an 
deem Rapport recommandéiert d’Kommis-
sioun, dës Proposition de loi also net ze stëm-
men, also der Recommandatioun vum Statsrot 
nozegoen.
Ech wollt nach e puer zousätzlech Erklärunge 
ginn, Här President, Dir Dammen an Dir Hären. 
Et gouf dacks monéiert, Lëtzebuerg wär dat 
een zegt Land, dat op de Wee gaange wär, fir 
de Champ d’application vun där Direktiv op 
d’Medien an op d’Publicitéit auszeweiden.
Dozou ass fir d’Éischt emol ze soen, dass dat 
am Fong kee gutt Argument gewiescht wär. 
Lëtzebuerg muss jo net ëmmer Nachzügler 
sinn. Et kéint jo och emol eng Kéier ee vun den 
Éischte sinn, vun de Virreider sinn, wann et ëm 
eng gerecht Cause geet.
Mä et ass net esou. Mir sinn hei an dësem Fall 
net déi Eenzeg, well Lëtzebuerg steet bäi Wäi-
tem net eleng do mat dëser Reglementatioun. 
An engem Experterapport, deen ech och zitéie-
ren, wou Der och d’Sourcë fannt a mengem 
schrëftleche Rapport, iwwert d’Transpositioun 
vun där Direktiv vun 2004, steet ze liesen, dass 
d’Legislatioun a Saache Gender Discrimination 
- de Rapport ass op Englesch - vill méi wäit 
geet wéi de Minimum, deen an der EU-Direktiv 
virgesinn ass, an dass, wéi et op Englesch an 
deem Rapport steet, „in a significant number 
of states“ (veuillez lire: „in a significant propor-
tion of states“) d’Legislatioun iwwert d’Ge-
schlech terdiskriminatioun géif déiselwecht Be-
räicher aschléisse wéi déi sougenannten „race“-
Direktiv.

Andeems mer dës Proposition de loi net stëm-
men, mengen ech, bekunde mer och e ganz 
kloren Neen zur Hierarchisatioun tëschent de 
verschiddene Motifs de discrimination.
Fir et am Kloertext nach eng Kéier ze soen: Fir 
jiddwereen, och fir d’Medien, schéngt et also 
absolutt kloer a selbstverständlech ze sinn, dass 
d’Medie sech mussen un d’Diskriminatiouns-
verbuet a Saachen Hautfaarf oder sexueller 
Orientéierung, Rass, Relioun oder Behënnerung 
halen, an do gesäit scheinbar keen d’Pressefräi-
heet a Gefor. Mä bei der Diskriminatioun 
wéinst  dem Geschlecht ass dat aneschters. A 
mir wëlle jo net, dass dës Diskussioun, déi op 
d’Geschlecht baséiert, haut an hei zu Lëtze-
buerg nach akzeptéiert kéint ginn. A mir wëllen 
och net, dass déi Diskussioun nees salonfäeg 
géif ginn.
Zum Argument vum Conseil de Presse, dass 
dat jo souwéisou am Code de déontologie 
steet, muss ech soen, dass een am Fong do-
vunner ausgoe kann, dass d’Journaliste sech 
scrupuleusement un hire Code de déontologie 
halen an dass de Presserot scrupuleusement 
drop oppasst, dass dat och esou geschitt. An 
an deem Fall bréngt d’Gesetz vun 2012 am 
Fong keng Ännerung an et kann also net dovu 
rieds sinn, dass d’Pressefräiheet dowéinst a Ge-
for gerode wier.
(Coups de cloche de la présidence)
Zum Thema Pressefräiheet wëll ech hoffen, 
dass et net dobaussen zu enger Diskussioun 
kënnt am Kader mat der Diskussioun iwwert 
d’Liberté de presse zu deene schrecklechen 
Atten tater a Frankräich op „Charlie Hebdo“, 
dass do net d’Saache vermëscht ginn. Dat wär, 
mengen ech, a mengen Aen eng populistesch 
Aart a Weis, fir mat deene wichtege Froen dann 
ëmzegoen.
D’Pressefräiheet an d’Liberté d’expression si 
grond leeënd Valeuren an enger Demokratie, 
déi mer musse verdeedegen an héichhalen, déi 
awer net ëmmer illimitéiert sinn. Et däerf een 
nämlech net diffaméieren, et däerf een och 
zum Beispill keen, wat och verbueden ass, dass 
een en Appel à la haine aussprécht. An ech er-
labe mer, d’Zeitung „Le Monde“ ze zitéieren 
an hirer Online-Ausgab vum 14. Januar, do hu 
se en Artikel publizéiert mam Titel „«Charlie», 
Dieudonné...: quelles limites à la liberté d’ex-
pression?“.
An deem Artikel ginn d’Basen an d’Prinzipie 
vun där Fräiheet erkläert, grad wéi och d’Limit-
ten. Ech zitéieren: «La liberté d’expression n’est 
donc pas totale et illimitée, elle peut être enca-
drée par la loi. Les principales limites à la liberté 
d’expression en France relèvent de deux caté-
gories: la diffamation et l’injure, d’une part; les 
propos appelant à la haine, qui rassemblent 
notamment l’apologie de crimes contre l’hu-
manité, les propos antisémites, racistes ou ho-
mophobes, d’autre part.»
A méi spéit resüméiert dann och deeselwech-
ten Auteur: «(...) la liberté d’expression ne per-
met pas d’appeler publiquement à la mort 
d’au trui, ni de faire l’apologie de crimes de 
guer re, crimes contre l’humanité, ni d’appeler 
à la haine contre un groupe ethnique ou natio-
nal donné. On ne peut pas non plus user de la 
liberté d’expression pour appeler à la haine ou 
à la violence envers un sexe, une orientation 
sexuelle ou un handicap.»
D’Auteure vum besoten Artikel beschäftege 
sech allerdéngs dann och mam „cas complexe“ 
vum Humor, der Satir an och der Karikatur. A 
se soen och, natierlech, dass Karikatur a Satir 
musse kënne stéieren, par définition musse se 
och onbequem sinn. Se mussen och souguer e 
bësse wéidoen. Dat ass gewosst. Mä och d’Ka-
rikatur a Satir, dat ass e spezielle Regëster. Mä 
och do ginn et dem Artikel vun der Online-Edi-
tioun „Le Monde“ no Limitten. Eng dovunner 
wier „de ne pas s’en prendre spécifiquement à 
un groupe donné de manière gratuite et répéti-
tive“. Ech hu just deen Artikel do zitéiert.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, et 
ass net einfach, iwwert d’Limitte vu Presse- a 
Mee nungsfräiheeten ze diskutéieren. Um Ge-
setz ass et, fir déi grouss Prinzipie festzehalen. 
Wou awer genee déi Limitte vun der Presse- a 
Mee nungsfräiheet sinn an ob se iwwerschratt 
goufen oder net, kann nëmmen au cas par cas 
vun de Geriichter beuerteelt ginn. Dat ass net 
ier gendwellechen Interessensgruppen hir Auf-
gab. Et ass och net d’Aufgab vun de Kierchen a 
vun de Reliounsgemeinschaften. Et ass och net 
d’Aufgab vun de Politiker. Dat wollt ech nach 
hei gesot hunn.
Ech soen Iech zum Schluss Merci fir d’No-
lauschteren. An ech wëll am Numm vun der 
LSAP-Fraktioun soen, dass mer dës Proposition 
de loi net wäerte stëmmen.
Ech wollt och drun erënneren, dass an der 
Commission de l’Égalité mäi Rapport mat där 
Recommandatioun, dës Proposition de loi net 
ze stëmmen, unanime ugeholl ass. Ech wëll 
awer do preziséieren, dass de Fernand 

Kartheiser, den Auteur, ëmmer an der Kommis-
sioun matgeschafft huet, mä dass en net Mem-
ber an där Kommissioun ass an dass en also kee 
Stëmmrecht hat. Mä, op jidde Fall, de Rapport 
ass unanime vun der Kommissioun ugeholl 
ginn; dee seet, déi Proposition de loi hei net ze 
stëmmen.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Rapporteur. Ech wëll mech entschëlle-
gen, dass ech vun engem Projet de loi ge-
schwat hat. Et ass selbstverständlech, Dir hutt 
et berichtegt, eng Proposition de loi, wou och 
direkt den Auteur, den Här Kartheiser, elo 
d’Wuert huet.
Discussion générale

 M. Fernand Kartheiser (ADR), auteur.- 
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, ech 
soen dem Här Angel villmools Merci fir säi Rap-
port. Mä et gëtt einfach Sujeten, déi vill ze se-
riö sinn, fir se als populistesch ze qualifizéieren, 
wann ee sech dermat beschäftegt.
Mir haten an deene leschten Deeg, duerch 
d’Aktualitéit - eng Aktualitéit, déi mer net kannt 
hunn, wéi ech dës Proposition de loi gemaach 
hunn -, d’Geleeënheet, ganz vill iwwert d’Fräi-
heet vun der Press ze schwätzen. Mir hate vill 
Deputéierten heibannen, déi op hirer Medie-
säit, op elektronesche Medie gesot hunn: «Je 
suis Charlie.» Mir haten der, déi op Demonstra-
tioune gaange sinn. Mir haten der, déi ge-
krasch hunn opgrond vun deem, wat geschitt 
ass zu Paräis, a mir hu vun alle Säiten héieren, 
datt d’Leit sech bekennen zu der Fräiheet  
vun de Medien. An et ass och gutt an et ass 
richteg esou, datt mer esou eng Solidaritéit 
weisen.
Haut awer, duerch den Zoufall vum Kalenner, 
diskutéiere mer iwwer e Gesetz, wou mer ku-
cken: Wéi eescht ass et eis da mat der Fräiheet 
vun der Press? Dat ass e Lackmustest. Et ass 
een, wou mer musse weisen, ob mer wierklech 
d’Fräiheet vun der Press verdeedegen, wéi et 
an engem demokratesche Rechtsstat muss 
sinn, oder ob mer Ursaache fannen, fir se an ze-
schränken opgrond vu Pressiounsgruppen, op-
grond vu schwammege Konzepter, déi eis der-
zou bréngen, Grondprinzipie vun eisem Rechts-
stat a Fro ze stellen.
Mir hunn esou Grondprinzipien, dat ass d’Fräi-
heet vun der Press. Se steet an eisem Artikel 24 
vun der Verfassung, wou mer soen: «La censure 
ne peut jamais être établie.» Dat ass e ganz, 
ganz wichtege Grondprinzip. An et wär eigent-
lech dorunner, un deem Prinzip, wou mer alles 
misste moossen, wat am Abléck kënnt u poli-
tesche Propositiounen, fir ze kucken, ob et 
deem entsprécht.
De Statsrot huet eigentlech als Aufgab gehat, 
als Statsrot, fir ze kucken, ob e Gesetz konform 
ass zur Verfassung. E versteet sech jo als Gar-
dien de la Constitution. Mä de Statsrot huet 
dat an dësem Fall net gemaach. Et ass, leider, e 
ganz staark politiséiert Organ, dat an dësem 
Fall deem Optrag sécher net nokomm ass.
De Statsrot huet net a sengem Avis iwwer e 
Gesetz iwwert d’Fräiheet vun der Press, ëm déi 
et hei geet, déi Analys gemaach, ob dat Gesetz 
konform ass zur Constitutioun. En huet d’Cons-
ti tutioun emol net ernimmt. E seet a sengem 
Avis, datt seng Referenzen e politesche Plang 
sinn an enger Konferenz zu Peking, ausserdeem 
de Plan national de l’égalité, awer dat si sekun-
dar Texter, tertiär Texter, politesch net contrai-
gnant Texter, juristesch net contraignant Tex-
ter. Mä d’Constitutioun huet en net ugeféiert 
an en huet déi Analys iwwert d’Zensur net ge-
maach. Et ass ganz schued, datt dat esou ge-
schitt ass.
Mir hunn an der Diskriminatiounsdiskussioun, 
an ech muss soen zu de Kolleegen an der CSV, 
a menger Analys ass et ee vun deene gréisste 
Feeler, déi d’CSV an där Zäit gemaach huet, 
wou se an der Regierung war, datt se rechtlech 
Grondprinzipien opgrond vun elektoralen oder 
grad politesch opportune Grënn a Fro gestallt 
huet. An déi Diskriminatiounsdebatte gehéie-
ren dozou.
Eng Partei, déi sech als statsdroend laang ver-
stanen huet a sech och vläicht erëm wëllt esou 
verstoen, kann net higoen a Grondprinzipie 
vum Stat zur Dispositioun stellen. Si kann och 
net higoen a mat legalisteschen Argumenter 
wéi Hierarchien an Diskriminatiounsfroen argu-
mentéieren, wann déi Diskriminatioun selwer 
op ganz schwammege Konzepter berout, déi 
eig entlech net dat duerstellen, wat eng Rechts-
sé cherheet kann hierginn.
Et ass schued, datt op esou Manéieren argu-
mentéiert gëtt, wann et awer kéint op engem 
ganz aneren Niveau geschéien, wou wierklech 
kéint mat Iwwerzeegung fir dat agestane ginn, 
wat awer d’Essenz vun eise westlechen Demo-
kratien ausmécht.
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Mat esou Argumenter argumentéieren, dat 
sinn Defizienzargumentatiounen. Et weist, datt 
eigentlech déi wichteg Saachen net méi am 
Zentrum stinn, mä datt éischter mat elektoralis-
teschen oder anere Considératioune Politik ge-
maach gëtt. Dat ass schued.
D’ADR huet dës, oder ech hunn et gemaach 
mat der Ënnerstëtzung vun der ADR, dës Pro-
positioun, wësst Der, well et einfach wichteg 
ass, datt mer eis bewosst sinn, a wéi engem 
Exercice mer hei sinn. Mir féieren eng indirekt 
Zensur mat dësem Gesetz an, dofir kënne mir 
als ADR och net domat zefridde sinn. Et ass eng 
indirekt Zensur! An dat soen net nëmme mir, 
dat seet de Conseil de Presse. An de Conseil de 
Presse seet et net eemol, mä en huet et dräimol 
gesot!
De Conseil de Presse huet et gesot, well d’CSV 
dee Projet 6127 erabruecht hat an dës Debatt. 
En hat en Avis geschriwwen, dee ganz kritesch 
war, deen ebe just op déi Problematik opmierk-
sam gemaach huet vun der indirekter Zensur 
an deene Risiken, deenen d’Medievertrieder an 
d’Éditeure sech ebe kënnen aussetzen. An en 
huet et nach eng Kéier gemaach an engem 
Mémoire, deen en duerno adresséiert huet un 
all Member vun der Chamber, wou e gesot 
huet, e géif eng Campagne maachen. Sou 
eescht war et dem Conseil de Presse!
An en huet et nach eng Kéier gemaach, wou 
mer elo dës Diskussioun iwwert dëst Gesetz ha-
ten, wou alt nees eng Kéier, an dat muss een 
awer och soen, der Éierlechkeet halber, déi 
zou stänneg Chamberskommissioun vun der 
Égalitéit u sech dem Conseil de Presse déi Fro 
net wollt stellen. Et ass d’ADR, déi insistéiert 
hat, mat der Hëllef, an dëser Diskussioun, vun 
der DP. Wann dat net gewiescht wär, da wär de 
Conseil de Presse écartéiert gi vun der Diskus-
sioun, obschonn hien et ass, deen un éischter 
Plaz betraff ass.
Ech bedaueren och, ech bedaueren, datt an ei-
ser Press, déi leider zu engem ganz groussen 
Deel parteigebonnen ass, dee Kampf net ge-
fouert gëtt, dee mer hei misste gesinn, wann et 
ëm d’Fräiheet vun der Press zu Lëtzebuerg 
geet!
Et ass schéin, datt eis Zeitungen an eis Medie 
sech engagéieren, wann zu Paräis en Attentat 
géint Journalisten oder Karikaturiste gemaach 
gëtt. Dat ass gutt. Mä ech géif mer wënschen, 
datt d’Parteien net de Kritär wiere vun eise 
Journalisten, wann et drëm geet, fir ze beuer-
teelen, wéi d’Fräiheet vun der Press hei soll an 
de Medie reflektéiert ginn.
Et ass net, well eng Propositioun fir d’Fräiheet 
vun der Press vun der ADR kënnt, datt eis Jour-
nalisten doriwwer vläicht an der Press net esou 
berichten a sech net esou engagéieren, wéi de 
Conseil de Presse et hei am Land virmécht.
Et ass schued, well ech mengen, et géif och e 
breede Public interesséieren. Mir haten de Be-
wäis fir den Interessi jo virun e puer Deeg, wou 
en Imam an och e Vertrieder vun der kathoule-
scher Kierch envisagéiert haten, fir verschidde 
Saachen, déi si als blessant empfanne fir hir re-
liéis Gefiller, net onbeschränkt an de Beräich 
vun der Karikatur oder der Kritik wëlle kommen 
ze loossen.
Doriwwer kann ee streiden. Well, wéi den Här 
Angel richteg rappeléiert huet, ass jo ee vun 
den Diskriminatiounsgrënn, dee fir hien a fir 
anerer, déi op déi Manéier argumentéieren, jo 
wichteg sinn, d’Diskriminatioun opgrond vun 
der Relioun. Also ass dat u sech eppes, wat ee 
kann och an deem Geescht liesen, wéi mer et 
haut hei diskutéieren am Kader vun der Gläich-
heet vu Fraen a Männer. Dat ass och ee Grond. 
Et ass also och ee vun deene Grënn, déi an der 
Press, am Pressegesetz oder op jidde Fall an der 
Wierklechkeet vun der Press musse respektéiert 
ginn.
D’AHA hat direkt geschriwwen, wou dee Kom-
mentar gemaach gouf: «L’AHA juge l’initiative 
visant à limiter la liberté d’expression comme la 
manifestation d’un cynisme monstrueux. Il re-
lève de la responsabilité des politiques d’étouf-
fer dans l’œuf de telles atteintes aux libertés 
d’expression, de la presse et de pensée», ob-
schonn et am Gesetz steet! Hei hate mer also e 
Fall, wou direkt eng Associatioun sech dorun-
ner gestéiert huet a wou mer direkt eng Diskus-
sioun hei haten.
An haut de Moien huet den Här Bettel gesot, 
wou mer iwwert d’Fräiheet oder d’Trennung vu 
Kierch a Stat geschwat haten an der Kommis-
sioun, e géif zu Lëtzebuerg keng Restriktioun 
vun der Liberté de la presse akzeptéieren. Dat 
waren d’Wierder vum Statsminister de Moien 
an der Chamberskommissioun.
D’Realitéit ass awer eng aner! An et ass dat och, 
wat mech stéiert, dat ass, datt mer u sech -  
net mir als ADR -, mä awer ganz vill Politiker, 
Parteien, en Discours priedegen, an deem se 
d’Fräiheet vun der Press als en héije Wäert 
duerstellen, a mat Recht, an awer, wann et an 
d’Praxis geet, dat direkt vergiessen an et, wéi 

gesot, an d’Kategorie vun Diskriminatiounsdis-
kussioune réckelen, déi awer juristesch, fir et 
emol ganz modéréiert ze soen, net kloer be-
schriwwe sinn an e gewëssenen Arbitraire hier-
stellen.
Fir eis als ADR, nach eng Kéier, war et wichteg, 
dës Proposition de loi ze maachen, well mer 
einfach net kënnen akzeptéieren, datt eng Zen-
sur hei am Land, sief se direkt oder indirekt, 
wéi mer se hei aféieren, datt eng Zensur hei 
am Land existéiert. Datt et net méiglech ass fir 
d’Pressevertrieder, verschidde Saachen an hire 
Medien ze soen, ouni mussen ze fäerten, e Pro-
zess ze kréien! Wou se och nach konfrontéiert si 
mat enger anerer Verletzung vum Rechtsstat, 
nämlech dem Renversement de la charge de la 
preuve. Eng Praxis, déi sech an deene leschte 
Jore leider agebiergert huet.

 M. Roy Reding (ADR).- Très bien!
 M. Fernand Kartheiser (ADR), auteur.- Et 

ass einfach fir eis net akzeptabel! A mir sinn als 
ADR net an enger Schinn vu Populismus, wa 
mer doriwwer schwätzen, mä am Sënn vun 
enger Partei, déi eng Wäertorientéiertheet an 
eng Trei zu rechtsstaatleche Prinzipie konkret 
iwwersetzt a Gesetzespropositiounen an an e 
Be huelen, wat déi wichteg Grondpfeiler vun ei-
sem demokratesche Stat héichhält an nach 
weess, wou déi sinn, wéi se ze identifizéieren 
an ze beschreiwe sinn, a mat eisem Wëllen, fir 
se och ze verdeedegen!
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Nächst ageschriwwe Riednerin ass d’Madame 
Sylvie Andrich. Madame Andrich, Dir hutt 
d’Wuert.

 Mme Sylvie Andrich-Duval (CSV).- Här 
President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, fir 
d’Éischt emol Merci dem Rapporteur fir säin ex-
zel lente schrëftlechen a ganz engagéierte 
mënd leche Rapport an där Proposition de loi 
hei. Mä och Merci dem Initiateur hei vun der 
Proposition de loi, deen doduerch eng weider 
interessant ëffentlech Diskussioun, ënner ane-
rem zum Thema Gläichbehandlung tëschent 
Mann a Fra, erméiglecht.
D’CSV begréisst ausdrécklech, dass et zu en-
gem Austausch mam Presserot koum an enger 
gemeinsamer Sitzung, et ass scho gesot ginn, 
vun der Chancëgläichheetskommissioun an der 
Mediekommissioun vun der Chamber.
De Presserot huet sech zu der Ëmsetzung vun 
där concernéierter europäescher Direktiv 
2004/113 vum 13. Dezember 2004 zur Gläich-
berechtegung tëschent Mann a Fra, wat den 
Zougang zu Gidder a Servicer respektiv fir 
d’Zou liwwerung ugeet, e puermol zu Wuert 
gemellt. D’Vertrieder vun der Press konnten 
hire Point de vue och schonn am Virfeld vun 
der Ëmännerung vum initiale Gesetz vun 2007 
an enger Entrevue de 17. Februar 2011 mat 
den deemolegen zoustännege Ministere Bilt-
gen an Hetto ausdrécken.
Dofir, am Numm vun der CSV, just e kuerze 
Kommentar zu der virleiender Gesetzespropos, 
wat d’Hierarchisatioun vun den Diskrimina-
tiounsmotiver ubelaangt.
Engersäits ass bei der Ëmsetzung vun dëser 
Direktiv duerch d’Gesetz vum 21. Dezember 
2007 de generelle Prinzip vun der Gläichbe-
rechtegung tëschent Mann a Fra a ville Beräi-
cher agefouert ginn, dat awer mat e puer Aus-
nahmen, dorënner déi Froen, déi sech mat 
dem Inhalt vun de Medien, der Publicitéit an 
der Éducatioun beschäftegen. De Rapporteur 
huet et beschriwwen, mä ech widderhuelen 
awer verschidde Saache wéinst der Kloerheet 
vun der Argumentatioun.
Déi lescht dräi Beräicher si bei der Ëmsetzung 
vun der Direktiv, bei der Ausschaffung vun dem 
initiale Gesetz am Joer 2007 ausgeschloss ginn, 
ënner anerem, well d’Direktiv dëst net virge-
sinn hat. Déi Direktiv ass also eent zu eent 
ëmgesat ginn. An et war effektiv deemools 
schwéier, um europäesche Plang eng Eene-
gung tëschent all deene concernéierten Akteu-
ren ze fannen, well eng méiglech Interferenz 
mat der Pressefräiheet an der Pressevielfalt in-
voquéiert ginn ass.
Mä déi europäesch Direktiv ass eng minimal 
Harmonisatioun, déi de Memberstate fräi Hand 
léisst, Dispositiounen doriwwer eraus ze hue-
len, wat och eng signifikativ Zuel vu Länner ge-
maach hunn. De Statsrot war drop agaangen, 
gradesou wéi de Marc Angel a sengem Rap-
port.
Anerersäits gëtt et hei zu Lëtzebuerg d’Gesetz 
vum 28. November 2006, dat de Schutz géint 
all Zort vun Diskriminatioune garantéiert, sief 
dat wéinst dem Alter, engem Handicap, der 
sexueller Orientéierung, der Relioun oder sen-
gen Iwwerzeegungen an der ethnescher oder 
Rassenzougehéieregkeet. An dozou gehéiert 
och d’Netdiskriminatioun an de Beräicher vun 

der Beschäftegung, der Éducatioun an dem 
gläichberechtegten Zougang fir Mann a Fra zu 
de Gidder a Servicer, gradesou wéi och d’Zou-
stellung vun dësen, wat jo d’Thema vun haut 
ass.
Den Uwendungsberäich vum Gesetz vun 2006 
ass also e gutt Stéck méi breet wéi dee vum 
Gesetz vun 2007 a begräift och déi Beräicher, 
déi bei der Ëmsetzung vun der Direktiv ausge-
klamert goufen. An doduerch sinn eng ganz 
Rei Ongereimtheeten entstanen.
Éischtens ass et zu enger Hierarchie tëschent de 
Rechter vun de Bierger komm. Zum Beispill 
huet de Bierger wuel d’Recht, fir net diskrimi-
néiert ze gi wéinst sengem Alter, engem Handi-
cap oder senger Relioun, net awer d’Recht, fir 
géint eng Diskriminatioun opgrond vum Ge-
schlecht an de Medien an an der Publicitéit an 
deelweis och an der Éducatioun geschützt ze 
ginn.
Zweetens. D’Kohärenz, d’Equivalenz an d’Uge-
passtheet vun eise Lëtzebuerger Rechtsnormen 
a virun allem de Respekt vum Artikel 11 vun 
der Verfassung, wou d’Gläichheet tëschent 
Mann a Fra verankert ass an deen ausserdeem 
virgesäit, ech zitéieren: «L’État veille à promou-
voir activement l’élimination des entraves pou-
vant exister en matière d’égalité entre hommes 
et femmes», waren domat a Fro gestallt a 
punc to Rechtsstat.
Drëttens. Déi international Verflichtungen, déi 
Lëtzebuerg agaangen ass par rapport zu der 
Organisatioun vun de Vereenten Natiounen, 
der UNO also, der Europäescher Unioun an 
dem Conseil de l’Europe am Beräich vun der 
Gläich behandlung vu Mann a Fra waren och 
net méi respektéiert, ënner anerem d’Konven-
tioun iwwert d’Eliminatioun vun allen Diskrimi-
natioune géigeniwwer vun de Fraen, bekannt 
als CEDAW-Konventioun, oder d’Engagemen-
ter vun der Aktiounsplattform vu Peking, fir 
nëmmen déi ze nennen, déi jo hiren Nidder-
schlag fannen am nationalen Aktiounsplang fir 
d’Gläichheet vun de Fraen a Männer vun der 
Regierung.
Fir dës Onkohärenzen nees ze behiewen, huet 
déi viregt CSV/LSAP-Regierung an hirem Koali-
tiounsprogramm virgesi gehat, déi Ausnahm, 
déi sech op déi dräi Beräicher vun der Publici-
téit, de Medien an der Bildung bezunn huet, 
op zehiewen. Dëst bedeit, dass d’Gläichbehand-
lung tëschent Mann a Fra am Zougang zu Gid-
der a Servicer souwéi och der Bereetstellung 
vun dësen ausdrécklech op déi dräi Beräicher 
erweidert gouf duerch eng Ëmännerung vum 
Gesetz vun 2007, déi de 15. Mee 2012 hei an 
der Chamber mat enger écrasanter Majoritéit 
gestëmmt gouf. Domat hunn déi Persounen, 
déi sech op deem Gebitt diskriminéiert fillen, e 
Mëttel kritt, fir sech ze wieren.
Déi virleiend Gesetzespropos géif net nëmmen 
de Schutz vun de Bierger géint dës Diskrimi-
natioun nees ophiewen, mä déi gesetzlech On-
kohärenzen nees aféieren. An dat ass fir d’CSV 
net tragbar! D’CSV ass der Meenung, dass et 
zum generelle Prinzip vun der Gläichheet të-
schent Mann a Fra keng Ausnahmeregelung 
dierf ginn.
D’Pressefräiheet muss am Respekt vun der 
mënschlecher Würd an der Gläichheet tëschent 
Mann a Fra spillen. An dat huet näischt mat 
dee ne rezenten dramateschen Evenementer a 
Frankräich ze dinn. An dat huet och näischt 
mat engem „schwammege Konzept“ ze dinn, 
esou wéi et vum Auteur vun der Gesetzespro-
positioun hei ugedeit gouf.
Sämtlech Avisen, déi an der gesetzgeberescher 
Prozedur zum Gläichheetsprinzip tëschent 
Mann a Fra fir den Zougang zu Gidder a Servi-
cer souwéi och der Bereetstellung vun dësen 
erstallt gi sinn, deelen dës Meenung, vum 
Statsrot iwwert d’Beruffskummere bis zum 
Conseil national des femmes an dem Centre 
pour l’égalité de traitement.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
d’CSV-Fraktioun wäert dës Gesetzespropos 
deem no net matstëmmen. Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci, Madame Andrich. Nächst ageschriwwe 
Riednerin ass d’Madame Josée Lorsché.

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Merci, 
Här President. Dir Dammen an Dir Hären, wéi 
scho gesot ginn ass, mat enger grousser Majo-
ritéit huet d’Chamber am Joer 2012 décidéiert, 
de Prinzip vun der Gläichbehandlung vu Fra a 
Mann iwwerall unzewenden an och a méi sub-
tille Beräicher wéi ebe just de Medien an der 
Werbung.
Bis op véier Ausnahme waren all d’Deputéier-
ten heibanne sech eens, datt d’Diskriminatioun 
opgrond vum Geschlecht déiselwecht Gravitéit 
huet wéi all aner Zort vun Diskriminatioun an 
datt se mat deeneselwechte Mëttele muss be-
kämpft ginn. Eng Hierarchiséierung däerf et an 
där doter Fro net ginn! An ech si frou, datt 

souwuel d’Madame Sylvie Andrich wéi och den 
Här Marc Angel dat do gesot hunn.
Weder d’Geschlecht nach den Alter, den Han-
dicap, déi kulturell Hierkunft, d’Relioun, de 
Glawen oder all Zort vun Iwwerzeegung däer-
fen e Motiv sinn, fir eng Persoun ze diskrimi-
néieren.
Dës Positioun hunn déi gréng allerdéngs net 
eréischt am Joer 2012 vertrueden, wéi d’Gesetz 
nogebessert ginn ass. Schonn am Joer 2007, 
wéi d’Direktiv transposéiert ginn ass, eben 
d’Direktiv zum Accès zu Gidder an Déngscht-
leeschtungen, hunn déi gréng sech enthalen, 
well se net d’accord waren, datt d’Medien an 
d’Publicitéit aus dem Gesetz ausgeschloss gi 
sinn.
D’Kolleegin Viviane Loschetter huet deemools 
eng deementspriechend Motioun hei dépo-
séiert, déi awer leider nëmme vun eiser Frak-
tioun gestëmmt ginn ass. Leider huet et fënnef 
Joer gedauert, bis d’Chamber eiser Fuerderung 
nokomm ass. Mä ëmmerhin, et war e wichtege 
Schrëtt an eng gutt Richtung.
D’Proposition de loi vun haut gëtt mir d’Ge-
leeënheet, eis Positioun eng weider Kéier ze 
widderhuelen a mir wäerten déi Positioun och 
bäibehalen. Si bitt awer och d’Geleeënheet, 
mech e bësselche mam Avis vum Presserot ze 
beschäftegen, deen an dëser Diskussioun jo 
awer mat eragezu ginn ass an deen och net 
onbedeitend ass an deem Secteur.
Grad wéi den Auteur vun der Proposition de 
loi, schwätzt och de Presserot sech jo derfir 
aus, d’Medien an d’Publicitéit nees aus dem 
Ge setz ze sträichen. D’Suerg vum Presserot, 
datt eng Application à la lettre, wéi et a sen-
gem Avis steet, d’Riedefräiheet vun de Journa-
listen an d’Pluralitéit vun de Medien aschränke 
kéint, kënne mir eigentlech aus der Perspektiv 
vun de Journalisten duerchaus novollzéien.
Effektiv ass et jo esou, datt d’Journaliste stän-
neg engem Drock ausgesat sinn an un der 
viischter Front stinn, schonn eleng, wa si dat 
maachen, wat d’Gesellschaft sech vun engem 
gudde Journalist erwaart. Wa si hirer journalis-
tescher Tâche gerecht ginn, déi dora besteet, 
ze recherchéieren, ze informéieren, ze kom-
mentéieren, ze kritiséieren, ze hannerfroen a 
wa se d’Konscht beherrschen, och ze karikatu-
réieren, sti se oft am Mëttelpunkt vun der Kri-
tik.
Zu wéi enge Reaktiounen dës Tätegkeet am Ex-
tremfall ka féieren, huet déi terroristesch Attack 
op d’Karikaturiste vun „Charlie Hebdo“ bewi-
sen. Dat war kee Glanzmoment vum Journalis-
mus. „D’Affer si gekäppt ginn, well se e Kapp 
haten.“, huet de Psychiater an Auteur Paul 
Rauchs a senger rezenter Carte blanche op RTL 
behaapt. De Mann hat recht!
D’Affer haten d’Intelligenz a se haten de Cou-
rage, fir sech mat brutalem, mä och mat raffi-
néiertem Humor zu Saachen ze äusseren, déi se 
perséinlech awer déif respektéiert hunn. Dës an 
aner subtill Methoden oder Manéieren, sech zu 
Wuert ze mellen, mussen d’Recht an d’Fräiheet 
vun all Journalist sinn a bleiwen, och am Kon-
text vun der Gläichstellung vu Fra a Mann an 
am Kontext vun der Gläichstellung vun Trans-
gender-Persounen, déi an dëser Diskussioun oft 
vergiess ginn.
Allerdéngs, an dat ass mer wichteg, däerf dës 
journalistesch Fräiheet kee Fräipass sinn, fir 
aner wichteg Regele vum demokrateschen Ze-
summeliewen ausser Kraaft ze setzen. Am 
Kontext vum terroristeschen Uschlag op „Char-
lie Hebdo“ zum Beispill heescht dat, datt déi 
Attack net als Argument benotzt däerf ginn, fir 
d’Presse- an d’Meenungsfräiheet iwwert déi 
ëffentlech Uerdnung an iwwert dat ëffentlecht 
Recht ze stellen. Se ass just den Deel vun en-
gem Ganzen. Zu deem Ganze gehéieren nach 
ganz aner Grondprinzipien, déi jiddweree muss 
respektéieren, an och Grondrechter, déi jidd-
weree muss schützen.
Dat zielt och fir den Accès, de gläichberechteg-
ten Accès zu Servicer a Gidder, ëm déi et an 
dëser Proposition de loi geet, notamment och 
an der Press an an der Publicitéit. E wichtegt 
Grondrecht ass ebe just dobäi de Schutz géint 
d’Diskriminatioun, grad wéi och d’Recht, sech 
mat legale Mëttele géint all Zort vun Diskrimi-
natioun ze wieren.
Duerno geet et dann drëms, déi néideg juris-
tesch Schrëtt anzeleeden a gegebenenfalls 
Stro fen auszeschwätzen, wann et sech ëm eng 
Diskriminatioun handelt.
De Verbuet vun der Diskriminatioun, d’Vielfalt 
vun de Kulturen, de Reliounen an de Sproo-
chen an notamment och de Prinzip vun der 
Gläichheet tëschent Fra a Mann sinn iwwre-
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gens och an der Europäescher Mënsche-
rechtscharta an den Artikelen 21, 22, 23 veran-
kert. Et handelt sech hei ëm universell Mën-
scherechter, déi e Ganzt bilden a keng Aus-
nahm zouloossen! Dowéinst gëtt et an eisen Ae 
kee Grond, fir zwee Beräicher aus dësem Ge-
setz auszeklameren.

 Une voix.- Très bien!
 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- En zwee-

ten, wichtege Grondprinzip vun eisem Rechts-
stat, deen och an de Kontext vun dëser Propo-
sition de loi gehéiert, ass d’Recht op fräi Mee-
nungsäusserung, déi schonn e puermol hei 
erwähnt ginn ass. Dozou zielt och d’Pluralitéit 
vun de Medien, d’Pressefräiheet an d’Fräiheet, 
Informatiounen ze empfänken a weiderzeginn. 
Dës Dispositioune sinn am modifizéierte Gesetz 
vun 2004 festgehalen a sinn och am Artikel 11 
vun der Europäescher Mënscherechtscharta 
ver ankert. Se hunn also genee deeselwechte 
Stellewäert wéi d’Gläichbehandlung vun de 
Geschlechter an de Verbuet vun der Diskrimi-
natioun.
Natierlech, dat wësse mer, gëtt et ëmmer Kon-
flikter tëschent dem Recht vun deem engen an 
dem Recht vun deem aneren. Am Konflikt 
tëschent dem Recht op Meenungsfräiheet an 
dem Recht vum Eenzelnen op Gläichbe-
handlung ass et dann awer weder un der Press 
nach um Presserot nach um Eenzelnen, fir do-
riwwer ze jugéieren. Mir liewen an enger De-
mokratie. An an der Demokratie läit déi Ent-
scheedung beim Geriicht als iwwergeuerdnet 
an neutral Instanz, natierlech an der Hoffnung 
an ënnert der Viraussetzung, datt d’Affär och 
traitéiert gëtt. Dee Problem ass virdrun uge-
schnidde ginn.
Op enger ganz anerer Ebene gesi mir de Code 
de déontologie vun der Press, dee laut dem 
Presserot méi streng ausgeriicht ass wéi den 
Text vum Gesetz. Der Meenung vum Presserot 
no ass dee Code an déi gutt Aarbecht vun der 
Commission des plaintes Ursaach genuch, fir 
keng speziell Dispositiounen an dësem Gesetz 
ze schafen oder se dranzeloossen.
Mir zweifele kee Moment drun, datt seriö Pres-
seorganer ganz virsiichteg a bewosst mam Vo-
let vun der Gläichstellung ëmginn an all Dis-
kriminatioun och bewosst ënnerloossen.
Déi niddreg Zuel vu Plainten ass schonn eleng 
e Bewäis, datt mer keng grouss Problematik hei 
am Land hunn. Trotzdeem si mir der Meenung, 
datt et mam Code de déontologie als Instru-
ment net duergeet, well en enger betraffener 
Persoun net déi néideg legal Basis liwwert, fir 
zu hirem Recht ze kommen.
Ech kéim dann zur Publicitéit, ëm déi et hei 
och geet. Mir gesinn do keng aner Disposi-
tioune wéi bei der Press oder bei de Medien.
Mir mengen, datt och d’Publicitéit net däerf 
aus geschloss ginn. Och wann et do e strenge 
Code de déontologie gëtt, dee mir als wäert-
vollt Instrument ugesinn, wuel fir d’Ethik an der 
Werbung ze jugéieren an ze iwwerwaachen. Al-
lerdéngs schaaft och dëse Code net déi néideg 
gesetzlech Handhab, soudatt sech fir de 
Bierger an d’Biergerin déiselwecht Fro stellt, 
wéi um Niveau vun der Press.
Och hei muss et méiglech sinn, juristesch 
Schrëtt géint d’Initiateure vun enger Werbe-
campagne anzeleeden, wann d’Campagne nun 
emol elementar Mënscherechter verletzt. Dëst 
ëmsou méi, well déi ënnerschwelleg Messagen, 
déi virun allem duerch Biller a Fotoe vermëttelt 
ginn, ganz ufälleg si fir Sexismus an Instrumen-
taliséierung vun der Fra, munchmol och vum 
Mann.
Dës Problematik ass längst erkannt an ass och 
am Joer 2010 an enger ganz opschlussräicher 
Etüd vum Conseil de la publicité zesumme 
mam Ministère de l’Égalité des chances doku-
mentéiert ginn.
Et ass festgehale ginn, datt de Gros vun de 
Reklammen, vun der Werbung hei am Land 
eigentlech kee Problem duerstellt a ganz neu-
tral ausgeriicht ass. An et ass awer och festge-
stallt ginn, datt mer eng ganz Rëtsch vu Re-
klammen hunn, déi net onbedenklech sinn.
Virun allem huet d’Etüd bestätegt, datt d’Wer-
becampagnen och zu Lëtzebuerg vill Kli-
scheeën a stereotyp Rollebiller véhiculéieren. 
Bei spillsweis an der Werbung vu Miwwelen, 
wou an insgesamt 21 Reklamme just zwee 
Män ner a ganzer 19 Frae virkommen. Déi Frae 
ginn awer do net als aktiv Mënschen duerge-
stallt, mä ausnahmslos als passiv a verféireresch 
Dekoratioun vun de Miwwelen.
Am Banken- an Assurancësecteur sinn et ni 
d’Fraen, mä ausnahmslos d’Männer, déi d’Ka-
pital vun der Famill - d’Wuert seet et - „en bon 

père de famille“ géréieren. Beim Akafegoen - 
Verschiddener schwätze vu Shopping - sinn et, 
laut därselwechter Etüd, ëmmer d’Fraen, déi 
dëser Beschäftegung noginn an am léifsten all 
Euro ausginn, deen de Mann alt nees „en bon 
père de famille“ gespuert huet.
Dëst si just e puer Beispiller aus der Etüd, déi 
beschtens illustréieren, datt d’Publicitéit bei der 
Verbreedung vun erniddregende Klischeeën a 
Stereotypen net onschëlleg ass.
Natierlech sinn ënnerschwelleg Messagë wéi 
déi do - an d’Weltbild, wat derhannertstécht -, 
net Grond genuch, fir dee ganze Secteur vun 
der Publicitéit a Ketten ze leeën. Och do muss 
eng gewësse Fräiheet erlaabt sinn an och eng 
gewësse Fantasie. Se sinn awer Grond genuch, 
fir och d’Publicitéit net aus dësem Gesetz ze 
sträichen.
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech kéim zum 
Schluss. Ech wéilt dem Marc Angel villmools 
Merci soe fir säin exzellente Rapport a virun 
allem fir déi demokratesch Wäerter, déi en dora 
vertrëtt. Ech sinn iwwerzeegt, datt mir d’Rad 
vun der Geschicht haut net zréckdréien an 
d’Mënscherechter weiderhi verteidegen an 
héich halen, grad ewéi vill aner Staten och.
Domat soen ech Iech Merci fir d’Nolauschte-
ren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och der Madame Lorsché. D’Wuert huet den 
Här Gusty Graas.

 M. Gusty Graas (DP).- Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, dës Proposition de loi 
huet jo u sech zwee Voleten: engersäits de Prin-
zip vun der Gläichbehandlung tëschent Mann 
a Fra an zweetens d’Pressefräiheet. An et kann 
ee jo och net niéieren, datt e gewëssene Lien 
tëschent deenen zwee Beräicher besteet.
Wat deen éischte Volet ubelaangt, d’Diskus-
sioun iwwert den Traitement d’égalité, ass et 
sécher, datt et oft Leit gëtt, déi dat méi emotio-
nal diskutéieren. Op där anerer Säit gëtt et na-
tierlech awer och Leit, déi dat méi rational ge-
sinn a vläicht och méi dee juristeschen Aspekt 
an de Vierdergrond stellen.
Firwat soen ech dat? Ech wëll emol drop hiwei-
sen, datt d’Demokratesch Partei ganz kloer 
sech ëmmer fir e gutt fonctionnéierende 
Rechts stat asetzt an datt se heiansdo Schwie-
regkeeten huet, Argumentatiounen ze akzep-
téiere bei der Ausaarbechtung vun engem Ge-
setz, déi éischter vläicht elo op emotionalen 
Iwwerleeunge baséieren.
Ech ginn hei e Beispill, an zwar de Vote vun 
deem Gesetz, iwwert dat mer haut jo u sech 
och diskutéieren, aus dem Joer 2007, déi sou-
genannten „Unisex-Direktiv“ vum 13. Dezem-
ber 2004. D’DP hat sech deemools enthalen. 
Net u sech, wat elo den Inhalt vum Gesetz ube-
laangt, mä éischter aus reng juristesche Grënn.
Et waren dräi Ursaachen, dräi Haaptargumen-
ter, firwat datt meng Fraktioun sech deemools 
enthalen hat. Eise Spriecher war iwwregens kee 
Geréngere wéi den heitege Statsminister Xavier 
Bettel an huet op dräi Punkten higewisen.
Dat Éischt ass: Associatioune krute jo d’Recht, 
am ziville Beräich Recours géint eng Persoun ze 
maachen. Dann zweetens, wou mer eis dru ge-
stéiert haten, dat war d’Aféiere vun engem 
Montant forfaitaire am Kader vum Préjudice 
moral. An den drëtte Punkt, dat war de Renver-
sement vun der Charge de la preuve.
Et waren u sech déi reng juristesch Argumen-
ter, firwat datt mer eis deemools enthalen 
hunn.
D’DP ass och net - dat kann een och nach eng 
Kéier hei betounen - ee ganz grousse Frënd 
vun de Quoten. Wa mer schonn an där ganzer 
Diskussioun sinn, déi ech elo net wëll hei ver-
déiwen, mir sinn eng vun deene wéinege Par-
teien, déi net onbedéngt euphoresch…
(Interruption)
...sech duerstellt, wann et heescht, Quoten an-
zeféieren. Mir hu keng Quoten an eiser Partei. 
A wann ech d’Kolleeginnen an d’Kolleegen 
esou kucken, mengen ech kaum, datt dat à 
court an à moyen terme en erstriewenswäert 
Zil wäert sinn.
Mir respektéieren allerdéngs aner Parteien, déi 
do éischter eng aner Meenung vertrieden. Ech 
mengen, do soll jiddweree maachen, wéi en et 
fir richteg hält.
Firwat, wéi gesot, ginn ech op all déi Iwwer-
leeungen hei an? Mä fir nach eng Kéier ze ën-
nersträichen, wa mer den Discours féieren an 
der Matière vun der Gläichstellung tëschent de 
Geschlechter, datt mer räsonabel musse légifé-
réieren, an datt natierlech net nëmme reng 
ideologesch Iwwerleeungen däerfen eis do gui-
déieren.
Mä et ass awer kloer, datt dat een net soll ver-
hënneren, weiderhi sech derfir anzesetzen, datt 

mer eng Égalité des chances an eiser Gesell-
schaft ustriewen.
A wa mer elo kucken, wat an deene leschten 
honnert Joer Positives geschitt ass, vun 1919 
un, wou de Vote universel agefouert ginn ass, 
bis hin zu deem ganz modernen Of drei wungs-
gesetz, wat mer virun e puer Wochen hei ge-
stëmmt hunn, dann ass dat ouni Zweifel dee 
richtege Wee gewiescht. E Wee, deen dës Par-
tei jo och ëmmer matgaangen ass.
Den Tempo vun der Gläichstellungskultur - fir 
et emol esou ze soen -, deen ass ouni Zweifel 
och déi lescht Jore richtegerweis accéléréiert 
ginn, dat virun allem och um europäeschen Ni-
veau, wou mer eng Rei vun Instrumenter hunn, 
déi dës Politik och erlaabt hunn.
Ech erënneren zum Beispill hei un den Traité 
vun Amsterdam, deen u sech d’juristesch Basis 
geliwwert huet, fir déi Politik ëmzesetzen. Ech 
erënneren dann och un d’Charta iwwert 
d’Grond rechter vun der EU, wou d’Elimina-
tioun vun all Form vun Diskriminatioun dran 
ent halen ass.
An da gëtt et doriwwer eraus natierlech och 
eng Rei vun internationalen Instrumenter - dat 
eent oder dat anert ass och schonn hei ge-
nannt ginn. Ech erënneren och hei un d’UNO-
Charta iwwert d’Grondrechter vun 1945 a 
virun allem natierlech déi universell Deklara-
tioun vun de Mënscherechter aus dem Joer 
1948.
An da wëll ech an dësem Kontext awer och op 
d’Gesetz vum 28. November 2006 erënneren 
iwwert d’Diskriminatioun - fir et elo emol e 
bësse méi pauschal auszedrécken -, well do sti 
jo awer schonn eng Rei wesentlech Elementer 
och dran, wat d’Gläichbehandlung ubelaangt. 
An ech wëll zum Beispill zitéieren, wat awer 
iwwert den Harcèlement do drasteet: «…qui a 
pour objet ou pour effet de porter atteinte à la 
dignité d’une personne et de créer un environ-
nement intimidant, hostile, dégradant, humi-
liant ou offensant».
An dann nach, wat ganz interessant ass, am Ar-
tikel 2 vun deem Gesetz steet explizit ënnert 
dem Champ d’application, ënnert dem Punkt 
g), d’Éducatioun. A mir schwätze jo och hei 
iwwert d’Éducatioun. Ech si liicht verwonnert, 
datt dee Volet am Fong hei nach weider guer 
net ugeschwat ginn ass. Et geet jo net nëm-
men ëm d’Press an deem Gesetz hei. Et geet jo 
net nëmmen ëm d’Publicitéit, mä et geet och 
ëm d’Éducatioun.
Bon, dat ass, wéi gesot, hei elo e bëssen ënner-
gaangen. Huet och vläicht seng Berechtegung, 
well mer eben do eng ganz Rei gesetzlech Dis-
positioune schonn hunn, soudatt mer do net 
weider hu musse légiféréieren.
Ech wëll och hei ënnersträichen, datt an deene 
leschte Jore jo awer och d’Ausbildung vu Jon-
gen a Meedercher sech ëmmer méi openeen 
zoubeweegt huet - wat jo och gutt ass - an 
datt an deem Beräich do dach wahrscheinlech 
keng gréisser Problemer méi festzestelle sinn.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, de 
Projet de loi 5739, also dat spéidert Gesetz 
vum 21. Dezember 2007, hat jo, wéi gesot, déi 
dräi Kärberäicher Medien, Publicitéit an Éduca-
tioun ausgeschloss. Deemools war et jo virun 
allem um europäeschen Niveau, wou keng Ee-
negung fonnt ginn ass.
Déi Dispositioun, déi mir hei zu Lëtzebuerg, 
wéi gesot, deemools écartéiert hunn, hat na-
tierlech awer och zu enger Rei negative 
Stëm me gefouert. Ënner anerem de Lëtzebuer-
ger Fraerot hat sech dergéint ausgeschwat, an 
awer och déi deemoleg Chambre des Employés 
privés war net frou, datt de Législateur déi do 
dräi Beräicher net respektéiert hat.
Natierlech, wann een éierlech ass, ech men-
gen, Sexismus, Viruerteeler an déi verschidde 
Stereotype kënnen natierlech duerch d’Medien 
an duerch d’Publicitéit gefërdert ginn - ob dat 
elo bewosst oder onbewosst geschitt. Hoffent-
lech oft net bewosst. D’Leit bilde sech natier-
lech och eng Meenung. Eng Meenung, déi na-
tierlech iwwert de Wee vun de Medie kann och 
staark beaflosst ginn.
Jiddefalls, laut där Proposition de loi hei vum 
Här Kartheiser soll d’Rad jo dann elo zréckge-
dréit ginn op 2007. An dat, wat 2012 hei déci-
déiert gi war, soll da réckgängeg gemaach 
ginn.
De Problem ass, eiser Meenung no, wéi gesot, 
net ze gesinn um Niveau vun der Éducatioun, 
well et eben do eng Rei vun nationalen an in-
ternationalen Dispositioune ginn, wat d’Publici-
téit ubelaangt. Do besteet natierlech en enke 
Lien zu de Medien, zu der geschriwwener an 
zu der geschwatener Press, mä d’Publicitéit u 
sech huet och e gewëssenen eegene Fräiraum.
A fir eis ass et op alle Fall och do kloer, datt net 
a Fro soll gestallt ginn, fir déi Dispositiounen do 
an Zukunft aus dem Gesetz erëm erauszehue-
len. Ech mengen, et ass ganz kloer - et ass och 

hei schonn ugeschwat ginn -, datt an der Publi-
citéit e Mënsch, sief dat e Mann oder eng Fra, 
net soll als Lustobjekt oder als mannerwäertege 
Mënsch duergestallt ginn. Dat ass inakzepta-
bel. Ech mengen, et ass och d’Dignitéit, déi hei 
muss ganz kloer priméieren.
Natierlech stellt sech dann awer och d’Fro: Wéi 
wäit huet de Législateur dann d’Recht, awer do 
och anzegräifen? Wéi wäit ënnerhieleche mer 
vläicht awer och déi fräi Maartdécisiounen, de 
fräie Maart? Wéi wäit kann deen awer elo hei 
vum Législateur ageschränkt ginn? An do - be-
sonnesch als Liberalen - gëtt een natierlech vill 
méi hellhöreg, wann de Législateur ufänkt, do 
ze vill wäit ze goen.
Fir bei engem Beispill ze bleiwen, wat d’Aktuali-
téit de Moment eis jo gëtt: Mir sti jo am Ufank 
vum Autossalon. Solle mer dann elo de Publici-
téitsmaacher verbidden, bei engem schéinen, 
flotten Auto, datt och nach eng flott, attraktiv 
Damm dernieftsteet? Natierlech kann ee sech 
doriwwer seng Gedanke maachen. Natierlech 
kann een d’Fro stellen, wéi wäit datt dat sënn-
voll ass. Mä ob de Législateur dozou beruff  
ass, fir dat ze verbidden, ech woen awer emol 
trotz deem, dat elo hei awer och a Fro ze stellen.
Da kënnt natierlech dee leschten, deen drëtten 
an dee wichtegste Volet: Dat ass natierlech 
d’Press. An ech mengen, et ass dem Här 
Kartheiser jo och prioritär drëms gaangen, fir 
hei eben iwwert de Wee vu senger Proposition 
de loi d’Pressefräiheet ze garantéieren och an 
Zukunft. D’Fro, déi sech natierlech direkt 
hannendru stellt: Ass d’Pressefräiheet agëenkt 
ginn zënter 2012? Ech kommen herno nach 
eng Kéier kuerz dorobber zréck.
Mä dat ass e ganz wichtege Sujet. An ech men-
gen, wat een hei soll ënnersträichen, datt déi 
Proposition de loi zumindest och de Virdeel 
huet, datt ee sech haut och e puer Gedanke 
mécht iwwert d’Pressefräiheet insgesamt, de 
Pressepluralismus insgesamt. An dat, wat na-
tierlech de 7. Januar zu Paräis geschitt ass, dat 
kann een awer och haut hei net ignoréieren. 
Well do ass jo awer eng barbaresch Attack op 
de Kär u sech vun der Substanz vun enger De-
mokratie gemaach ginn, an all fräiheetsden-
kende Mënsch muss natierlech do wierklech 
méi wéi erféiert sinn iwwert dat, wat do vir 
sech gaangen ass.
Ech wëll emol eng Kéier kuerz och drop hiwei-
sen, wat d’Pressefräiheet u sech duerstellt. An 
ech sinn do op e ganz flott Zitat gestouss vun 
deem genialen Dichter Goethe - dee jo awer 
elo scho laang net méi ënnert eis ass -, an deen 
huet do eppes ganz Flottes gesot: „Zensur und 
Preßfreiheit werden immerfort miteinander 
kämpfen. Zensur fordert und übt der Mächtige, 
Preßfreiheit verlangt der Mindere. Jener will 
we der in seinen Planen noch seiner Tätigkeit 
durch vorlautes widersprechendes Wesen ge-
hin dert, sondern gehorcht sein; diese wollen 
ihre Gründe aussprechen, den Ungehorsam zu 
legitimieren.“ Ech mengen, méi flott kann een 
u sech net eng Definitioun iwwert d’Pressefräi-
heet erëmginn.
An natierlech ass dann déi kruzial Fro ze stellen: 
Wou sinn d’Grenze vun der Pressefräiheet? Vir-
drun ass dat och schonn hei kuerz undisku-
téiert ginn: d’Blasphemie zum Beispill. Soll 
d’Bla sphemie an Zukunft an der Press net méi 
kënnen diskutéiert respektiv och traitéiert ginn? 
Déi Aussoen, déi vu verschiddene kierchleche 
Wierdenträger an deene leschten Deeg ge-
maach gi sinn, sinn eiser Meenung no jiddefalls 
an där Form net esou ze ënnerstëtzen, well se 
dach indirekt eng Anengung vun der Pressefräi-
heet géife mat sech bréngen.
Et däerf een awer net vergiessen, Glawen - a 
virun allem reliéis motivéierte Glawen - ass 
eppes Subjektives, entsprécht also enger Virstel-
lung vun engem Individuum, och vun engem 
Kollektiv, wat zwar meeschtens nach Kollektive 
sinn, déi eng Minoritéit duerstellen. Dat soll ee 
respektéieren, dat soll een akzeptéieren.
Mä wann awer géif verbuede ginn, datt ee 
sech iwwert dee Glawen ausloosse kann - 
 sécher aus Respekt weess ee vläicht, wou 
d’Gren ze sinn -, mä wann een awer verbuede 
kritt, trotzdeem iwwert de Wee vu Karikaturen 
oder dat och méi satiresch ze gesinn, dann, 
mengen ech, si mer awer wierklech um Wee, fir 
an d’Pressezensur eranzegoen. An duerfir 
menge mer op alle Fall, datt een do muss ganz 
virsiichteg sinn, wéi wäit datt ee soll an Zukunft 
do och légiféréieren.
Wéi gesot, déi Diskussioun hei ass natierlech, 
besonnesch wat deen drëtten Aspekt ube-
laangt, ganz komplex an d’Grenze vun der 
Pressefräiheet si ganz schwéier ze zéien. Global 
kann ee soen: Natierlech do, wou d’Dignitéit 
vun deem Eenzelnen a Fro gestallt ginn ass, na-
tierlech muss do ganz kloer eng Grenz gesat 
ginn.
D’Fro, déi sech dann ebe stellt, ass: Solle mer 
op de Wee vum Gesetz vun 2007 zréckkom-
men oder solle mer um Wee vum Gesetz vun 
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2012 bleiwen? Wat ech och net hei verheemle-
chen wëll, datt d’Demokratesch Partei dee-
mools den Accord ginn huet. Allerdéngs mat 
enger gewëssener Aschränkung, déi ech och 
nach eng Kéier wëll hei widderhuelen.
Well deemools ass gesot ginn - den Eugène 
Berger war eise Spriecher -, datt mir zwar eis 
Zoustëmmung géife ginn, mä datt eng Kéier 
soll e Bilan gemaach ginn. An dat ass dat, wat 
wichteg ass. An ech wëll dat haut och nach 
eng Kéier hei ënnersträichen. Et ass wichteg, 
datt mer awer trotzdeem no enger Rei vu Joren 
emol kucken: Wat huet déi Dispositioun u sech 
dann elo an der Praxis mat sech bruecht?
Dann däerf een och net vergiessen, datt de 
Conseil de Presse 2012 - loosse mer eis emol 
virsiichteg ausdrécken - net onbedéngt ganz 
gentil behandelt ginn ass. Déi pertinent Argu-
menter, déi an hirem Mémoire ouni Zweifel dra 
sinn, sinn deemools kaum zur Kenntnis geholl 
ginn. An ech war zwar dunn net hei derbäi, mä 
ech weess, datt dat eng Affär vu Stonne war, 
wéi dee Mémoire koum, a mëttes ass hei 
schonn driwwer diskutéiert ginn.
An et däerf een awer net vergiessen, wann et 
hei ëm de Kär vun der Press geet, datt dann 
awer dat Organ, wat jo nun awer d’Press par 
excellence hei zu Lëtzebuerg representéiert, 
muss mat an den Diskussiounsprozess do inte-
gréiert ginn.
Ech wëll iwwregens dann och nach drop hiwei-
sen… Den Här Kartheiser huet virdrun hei ge-
sot, datt - mat Ënnerstëtzung vun der DP - ef-
fektiv de Conseil de Presse an d’Kommissioun 
geruff ginn ass. Dat stëmmt. Ech ginn esou-
guer esou wäit ze behaapten, datt et op Initia-
tiv vun der DP war, Här Kartheiser, wann ech 
mech nach gutt kann erënneren, well mer ein-
fach der Meenung sinn, datt et wichteg ass, 
datt awer och an där heiteger Diskussioun déi 
Haaptakteuren zu Wuert komme sollen an datt 
se och kënne sech dozou äusseren.
Jiddefalls, eppes ass kloer - dat gëllt fir all de-
mokratesch Gesellschaft: Et gëtt keng Fräiheet 
ouni Pressefräiheet. An do sinn ech och ganz 
mam Auteur vun der Proposition de loi eens.
Et gëtt einfach ze vill Beispiller op der Welt, déi 
beweisen - an déi rezent Aktualitéit beweist dat 
ganz kloer -, datt do, wou keng Pressefräiheet 
besteet, do bestinn och politesch Systemer, déi 
elementar Mënscherechter net méi respektéie-
ren.
Ech mengen, dat ass jo dat Allerlescht, wat mir 
wëllen. Mir wëllen natierlech en ziviliséierten, 
kontradiktoresche Meenungsaustausch, an zu 
deem gehéiert natierlech selbstverständlech 
awer och, säin Ausdrock vu senger Meenung 
an enger Press och kënnen eriwwer ze ginn.
Ech wëll dann zum Schluss och nach kuerz op 
den Avis vum Conseil d’État agoen, deen do 
vun där berühmtener „hiérarchisation entre les 
différents motifs de discrimination“ geschwat 
huet. Dat ass natierlech eng Iwwerleeung, do 
sinn ech net esou ganz eens mam Här 
Kartheiser. Sécher ass et keng direkt juristesch 
Argumentatioun, mä et ass awer zumindest 
och eng Argumentatioun, déi net vun der 
Hand ze weisen ass an déi awer fir eng Kohä-
renz an eiser Gesetzgebung antrëtt.
Ech mengen, dat ass och e Wee, dee mir als 
Demokratesch Partei awer och versiche matze-
goen. Jiddefalls aus där Optik gekuckt, wär et 
wahrscheinlech net ratsam, dann d’Rad erëm 
zréckzedréien an op dann d’Joer 2007 zréckze-
kommen.
Duerfir gesi mir als Demokratesch Partei keng 
direkt Nécessitéit, fir där Proposition de loi elo 
hei eng positiv Ënnerstëtzung ze ginn. Ech wëll 
awer, wéi gesot, nach eng Kéier hei kloer ën-
nersträichen, datt mir net zu deene gehéieren, 
déi elo voller Euphorie vläicht géint verschidde 
Moossname sinn, déi 2012 geholl gi sinn, an 
datt mer op sinn, fir natierlech dee ganze Pro-
zess do ganz no ze suivéieren, well et fir eis 
eben evident ass, datt d’Pressefräiheet, de Pres-
sepluralismus einfach de Grondpfeiler vun eiser 
Demokratie ass an och muss bleiwen.
Ech sinn allerdéngs iwwerzeegt, datt mer do 
och eng gutt Ënnerstëtzung duerch d’Press ebe 
selwer kréien. An et kann een - mat enger Aus-
nahm - jiddefalls ganz kloer hei behaapten, 
datt all eis Zeitungen - eis geschriwwe Press, 
wéi gesot, eis geschwate Press, d’visuell Me-
dien - op engem gudden, ziviliséierten Niveau 
fonc tionnéieren, wat een och nëmmen hei 
kann ënnersträichen.
An ech weess och duerch de Code de déonto-
logie vun de Journalisten, datt selwer natierlech 
de Reflex do ass, fir d’Grenzen ze erkennen. An 
ech weess och, datt mer hei zu Lëtzebuerg gutt 
Chefredakteren hunn, déi och wëssen, wéini se 
d’Léngt vun hire Journaliste musse méi kuerz 
halen, wa se géifen zu Excèse sech verleede 
loossen.
An deem Sënn, wéi gesot, wëll ech awer 
ofschléissend och nach eng Kéier dem Marc 

Angel Merci soe fir säi flotte Rapport. Nach eng 
Kéier: Et ass eng Diskussioun, déi ganz interes-
sant ass, déi komplex ass a wou, mengen ech, 
awer keen onbedéngt déi absolutt Wourecht 
gepacht huet.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Eng 

Sekonn, wann ech gelift! D’Madame Nancy 
Kemp-Arendt, mengen ech, wollt eng Fro un 
Iech stellen, oder eng Prezisioun froen.

 M. Gusty Graas (DP).- Selbstverständlech.
 Mme Nancy Arendt (CSV).- Jo, Här Pre-

sident, den Här Graas huet a senger Inter-
ventioun gesot, och wann et haut net zur De-
batt steet, datt d’DP net fir d’Quote wär. Ech 
wollt hie froen, ob hien dat a sengem perséin-
lechen Numm gesot huet oder am Numm vun 
der Fraktioun.
Well d’Madame Mutsch ass jo hire Programm 
virstelle komm mat ganz prezisen Ugaben, wéi 
déi Quote sollen ëmgesat ginn, an huet eis och 
do gesot, si hätt de Go vun der Regierung. An 
ech wollt elo den Här Graas froen, ob dat 
d’Meenung ass vun der DP-Fraktioun oder ob 
d’Meenung vun der DP-Fraktioun eng aner 
Meenung ass wéi déi vun där DP, déi an der 
Regierung sëtzt.
Merci.

 M. Gusty Graas (DP).- Also, da kann et 
sinn, datt Der mech vläicht net ganz richteg 
verstanen hutt. Fir d’Éischt hunn ech emol ge-
schwat vun de Quoten an der Partei. Do hunn 
ech ganz kloer gesot, datt d’Demokratesch Par-
tei net déi Partei ass, déi à court, à moyen terme 
als erstriewenswäert Zil ugesäit, parteiintern 
Quoten anzesetzen. Dat ass emol dat Éischt.
Dat Zweet, wat ech gesot hunn, wou d’Demo-
kratesch Partei ganz grouss Problemer huet a 
wou se mat Sécherheet - an, ech mengen, ech 
kann dat ënnert dem Contrôle hei vun eise Kol-
leege soen - Problemer huet, dat ass, wann um 
Niveau vun der Privatwirtschaft Quoten agesat 
ginn. An d’Madame Minister huet jo awer ganz 
kloer gesot, déi leschte Kéier, wéi se hire Pro-
gramm presentéiert huet, datt se net wëlles 
huet, ze légiféréieren, wat zum Beispill d’Pri-
vatwirtschaft ubelaangt.
Madame Minister, oder hunn ech elo eppes 
Falsches gesot? Esou hunn ech et op alle Fall 
déi leschte Kéier verstanen.

 Mme Lydia Mutsch, Ministre de l’Égalité 
des chances.- D’Ministesch hält sech un de Re-
gierungsprogramm.

 M. Gusty Graas (DP).- Maja.
 Mme Lydia Mutsch, Ministre de l’Égalité 

des chances.- Do steet et ganz detailléiert dran. 
Souwuel, wat déi politesch Quoten ubelaangt, 
wéi och, wat déi wirtschaftlech ubelaangt.

 M. Gusty Graas (DP).- Mä dat, wat ech jo 
awer elo gesot hunn, ass jo awer net falsch.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Sou, 
elo géif ech mengen, dass mer mat dem Trilog 
oder Dialog fäerdeg sinn. Et ass eng Fro un den 
Här Graas gestallt ginn. Den Här Graas soll déi 
beäntwerten an zum Schluss kommen. An 
d’Madame Minister kritt herno d’Wuert, da ka 
se dorop reagéieren.

 M. Gusty Graas (DP).- Merci, Här Pre-
sident. Ganz kuerz nach. Ech mengen, dat ass 
deen drëtten Aspekt, dat ass d’Aféierung vu 
Quoten um Niveau vum Wahlgesetz, wat och 
d’Wahllëschten ubelaangt. Dat steet am Regie-
rungsprogramm, dat stelle mir net hei a Fro, an 
d’Aféierung vu Quoten a gewëssenen Établisse-
ments publics oder beim Stat stelle mir net a 
Fro.

 Une voix.- Très bien!
 M. Gusty Graas (DP).- Ech wéilt nach eng 

Kéier kloer hei betounen: éischtens parteiin-
tern, zweetens um Niveau vun der Privatwirt-
schaft.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci.

 M. Gusty Graas (DP).- Sidd Der zefridden 
dermat?

 Mme Nancy Arendt (CSV).- Ech soe Merci 
fir d’Prezisiounen.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Soss nach Wuertmeldungen? Well ech 
hu keng méi hei stoen. Da géif ech der Ma-
dame Minister direkt d’Wuert ginn. Madame 
Chancëgläichheetsminister!
Prise de position du Gouvernement

 Mme Lydia Mutsch, Ministre de l’Égalité 
des chances.- Merci, Här President. Mäin éischt 
Wuert gëllt all deenen, déi op eng a mengen 
Ae konstruktiv Aart a Weis hei d’Wuert geholl 
hunn, fir zu dësem Sujet ze schwätzen. An ech 
fannen, dat ware se alleguerten.

Et ass schonn ausräichend hei gesot ginn oder 
rappeléiert ginn, firwat d’Gesetz 2012 geän-
nert ginn ass. Et hat deemools zwou 
Grondlagen. An där enger Grondlag, déi vun 
2006, waren eben d’Éducatioun, d’Medien an 
d’Publicitéit net ausgeschloss, an an där anerer 
Grondlag waren eben déi Beräicher ausge-
schloss. Mir haten also zwee verschidden Ni-
veaue vu Protektioun, jee nodeem, wat d’Motiv 
ass, opgrond vun deem eng Persoun hei am 
Land kann diskriminéiert ginn.
Ech fannen, dass de Rapporteur, de Marc 
 Angel, wéi iwwregens och de Rescht vu sengen 
Ausféierungen, ganz kloer doranner war. Ech 
soen him dofir, fir seng exzellent Presentatioun, 
hei Merci an ech wäert och drop verzichten, 
dat hei nach eng Kéier ze widderhuelen, wat 
hie scho ganz däitlech gesot huet.
Et hunn der och schonn eng Rei vun Iech rap-
peléiert, wéi mer deemools an der Chamber, 
an ech war do och nach en Deel vun där 
Cham ber, doriwwer geschwat hunn. Et war 
deemools wierklech eng ganz breet Majoritéit 
do, dat ware 55 vun 59 Stëmmen, déi fir dee 
Projet de loi deemools plädéiert hunn an déi 
och fonnt hunn, dass déi Situatioun misst 
geännert ginn. An dat ass dann och ebe mat 
deem Gesetz vum 19. Juni 2012 - an a mengen 
Ae komplett zu Recht - geschitt.
Vun deem Dag u gëtt et also keng ënner-
schidd lech, mä just nach eng gemeinsam juris-
tesch Notioun fir all Affer vun Diskriminatiou-
nen, egal wéi e Motiv se invoquéieren. An och 
dat Motiv, wat haut eben am Mëttelpunkt vun 
eisen Diskussioune steet.
Bon, elo war eben déi Propositioun vum hono-
rabelen Deputéierten Här Kartheiser do, fir do-
robber zréckzekommen, eben déi Situatioun, 
déi mer 2012 erbäigefouert hunn, fir déi réck-
gängeg ze maachen. An déi éischt Fro, déi ech 
mer an deem Zesummenhang gestallt hunn, 
dat war: Gëtt et elo iergendwelch nei Elemen-
ter an deem Dossier, déi eis missten dozou 
brén gen, fir dorobber zréckzekommen? Oder 
och, wat ee sech och kéint froen: Sinn elo eis 
Geriichter iwwerheeft gi mat Prozesser, zënter 
dass mer déi Gesetzesännerung do gemaach 
hunn? Oder och: Gëtt et iergendeng aner Ent-
wécklung, déi et elo géif rechtfertegen, dass 
mir als Land eis Démarche an deem doten Ze-
summenhang géifen a Fro stellen?
Bon, ech muss Iech éierlech soen, dass meng 
Äntwert op déi do Froen eendeiteg Neen ass, 
au contraire. Déi Argumenter, déi virbruecht gi 
sinn, déi sinn am Fong déi nämlecht wéi dee-
mools, wou mer doriwwer diskutéiert hunn. Et 
ass gesot ginn, dass dat Gesetz vun 2012 e 
mas siven Agrëff an d’Pressefräiheet wier. Ech 
wëll effektiv hei net d’Pressefräiheet a Relatioun 
zu deene rezenten Evenementer huelen, well 
dat haut net eise Sujet ass. An ech mengen, 
dass eise Premier do eng Positioun fir eist Land 
age holl huet, déi mir op alle Fall komplett Sa-
tisfaktioun gëtt. Mä a mengen Ae stëmmt dat 
ganz einfach net, well och d’Press muss 
d’Gläichstellung vu Fraen a vu Männer respek-
téieren.
Ech zitéieren de Conseil d’État a sengem Avis 
vum 3. Juni 2014: «(...) la liberté des médias 
doit s’exercer dans le respect de la dignité hu-
maine et de l’égalité entre les femmes et les 
hom mes et ne justifie pas une dérogation au 
prin cipe général de l’égalité entre les femmes 
et les hommes».
D’Press selwer gesäit dat iwwregens och esou. 
An et huet jo kee Sënn, fir hei de Contraire ze 
behaapten. Dozou och dräi weider kuerz Zita-
ter.
A sengem zweeten Avis vum 17. September 
2014 schreift de Conseil de Presse: «Tout d’a-
bord, le Conseil de Presse tient à souligner qu’il 
adhère sans réserve aucune au principe de 
l’égalité de traitement entre les femmes et les 
hommes.» Ech widderhuelen: „sans réserve“.
Den Artikel 5 vum Code vum Presserot hält 
fest: «La presse s’engage à éviter et à s’opposer 
à toute discrimination pour des raisons de sexe, 
de race, de nationalité, de langue, de religion, 
d’idéologie, d’ethnie, de culture, de classe ou 
de convictions, tout en assurant le respect des 
droits fondamentaux de la personne humaine.»
An dann den Artikel 4 vum Code vum Werbe-
rot: «La publicité doit respecter la dignité hu-
maine en encourageant ou en ne cautionnant 
aucune forme de discrimination, y compris fon-
dée sur la race, l’origine nationale, la religion, 
le sexe, l’âge, le handicap ou l’orientation 
sexuelle.»
Dir Dammen an Dir Hären, fir mech ass dat 
ganz kloer. D’Pressefräiheet gëtt och an dëser 
Regierung héichgehalen a respektéiert an et 
gëtt och dorunner keng Ännerung un deem 
Prin zip. Ech géif soen, haut nach manner wéi 
jee.
Eng Diskriminatioun opgrond vum Geschlecht 
ze toleréieren, bedeit awer och eng Verletzung 

vun de Mënscherechter, an dat wëllt weder dës 
Regierung nach d’Press, an déi Zitater, mengen 
ech, beleeën dat hiräichend.
Et gëtt awer och nach en anert Element, wat 
ech hei wëll ervirsträichen. „D’Gesetz vun 2012 
verschäerft och de Code pénal“, ass hei ee Vir-
worf, dee gemaach ginn ass. Och dat Argu-
ment, Dir Dammen an Dir Hären, ass falsch, 
well déi betreffend Artikelen aus dem Code pé-
nal bezéien zanter 2006 d’Medien, d’Publicitéit 
an d’Éducatioun mat an. Dat heescht, dass 
d’Diskriminatiounen opgrond vum Geschlecht 
säitdeem kënne penal bestrooft ginn.
Ech zitéieren hei d’Artikele 454 a 455 aus dem 
Code pénal, do gëtt gesot: «Constitue une dis-
crimination toute distinction opérée entre les 
personnes physiques à raison de leur origine, 
de leur couleur de peau, de leur sexe, de leur 
orientation sexuelle, de leur situation de fa-
mille, de leur âge (...)» an esou weider an esou 
weider, an dat gëtt och am Artikel 455 nach 
eng Kéier widderholl, soudass dat net richteg 
ass, dass hei de Code pénal verschäerft ginn 
ass, well dat schonn ëmmer esou dra virgesi 
war.
Dir gesitt also, Dir Dammen an Dir Hären, dass 
eis Gesetzgebung, an zwar souwuel den zivil-
rechtleche wéi och de strofrechtleche Volet ab-
solutt kohärent sinn, andeem si nämlech keng 
Ausnahme méi zouloossen. An dat war dee-
mools esou gewollt an dat ass och haut ënnert 
där neier Regierung nach ëmmer esou gewollt. 
Well all Motifs de discrimination sti fir eis op 
deem nämlechten Niveau an all Mënsch huet 
déiselwecht Rechter a Méiglechkeeten, sech ze 
wieren, egal opgrond vu wéi engem Motiv hie 
sech diskriminéiert fillt.
Dat ass och gutt a richteg. An dës Regierung 
wëllt dat och esou bäibehalen. Genausou wéi 
dës Regierung fir d’Pressefräiheet steet, ass se a 
mengen Aen och de weidere Garant fir d’Mën-
scherechter a fir d’Gläichstellung an dësem 
Land, an dat och fir Fraen a Männer an egal 
wéi engem Beräich.
An ech mengen, dass ech d’éineschters op déi 
aner Fro, déi hei gestallt gi war, schonn aus-
räichend geäntwert hat. Ech hunn och fonnt, 
dass d’Explikatiounen, déi den Här Graas ginn 
huet, kloer waren. Wann awer d’Méiglechkeet 
besteet oder de Wonsch vun der Chamber be-
steet, fir hei an der Chamber nach eng Kéier 
iwwert dee Strategiekonzept vun der Regie-
rung ze schwätzen, deen 100% op deem be-
rout, wat am Regierungsaccord festgehale ginn 
ass, da sinn ech natierlech zu Déngschte vun 
der Chamber a komme gär heihinner zréck. Mä 
dat ass jo net den Objet vun haut.
Villmools Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och der Madame Ministesch.
Ech géif dann zur Ofstëmmung iwwergoen 
iwwert d’Proposition de loi 6586.
Vote sur l’ensemble de la proposition de loi 
6586
D’Ofstëmmung fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séin lech Stëmmen. Déi, déi mat der Proposi-
tion de loi d’accord sinn, stëmme mat Jo, an 
déi, déi dergéint sinn, wéi dat gehandhabt 
gëtt, déi stëmme mat Neen.
D’Ofstëmmung ass elo ofgeschloss. 59 Depu-
téierten hunn direkt oder indirekt um Vote 
deelgeholl. 3 Jo-Stëmmen a 56 Nee-Stëmmen. 
Domat ass d’Proposition de loi ofgelehnt. An 
ech brauch déi traditionell Fro net ze stellen. 
Merci.
Résultat définitif après redressement: la proposi-
tion de loi 6586 est rejetée par 57 voix contre 3 
voix.
Ont voté oui: MM. Gast Gibéryen, Fernand 
Kartheiser et Roy Reding.
Ont voté non: Mmes Diane Adehm, Sylvie 
Andrich- Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, 
Félix Eischen, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Mme Martine Mergen 
(par Mme Nancy Arendt), M. Paul-Henri Meyers, 
Mme Octavie Modert (par M. Laurent Mosar), 
MM. Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles 
Roth, Marco Schank, Marc Spautz, Serge Wilmes, 
Claude Wiseler (par M. Marc Spautz), Michel 
Wolter et Laurent Zeimet;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex Bodry, Mmes 
Taina Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, 
Mme Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di 
Bartolomeo , Georges Engel, Franz Fayot, Claude 
Haagen, Mme Cécile Hemmen et M. Roger Negri;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, M. Eugène Berger, Mme 
Anne Brasseur (par M. Lex Delles), M. Lex Delles, 
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Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty Graas, Max 
Hahn, Alexander Krieps, Edy Mertens et Mme 
Lydie Polfer;
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. 
 Roberto Traversini;
MM. Justin Turpel (par M. Serge Urbany) et Serge 
Urbany.
An domat géife mer zum leschte Punkt vun ei-
sem Ordre du jour iwwergoen, dat ass de Pro-
jet de loi 6766. Et geet ëm d’Upassung vum 
Mindestloun un d’Lounentwécklung. D’Wuert 
huet direkt de Rapporteur, den Här Georges 
Engel.

8. 6766 - Projet de loi modifiant l’ar-
ticle L.222-9 du Code du Travail
Rapport de la Commission du Travail, de 
l’Emploi et de la Sécurité sociale

 M. Georges Engel (LSAP), rapporteur.- Här 
President, Dir Dammen an Dir Hären, ech pre-
sentéieren Iech de Rapport vun der Commis-
sion du Travail, de l’Emploi et de la Sécurité so-
ciale iwwert de Projet de loi 6766. Et geet ëm 
de Virschlag vun der Regierung, fir de soziale 
Mindestloun der Lounentwécklung vun de Jo-
ren 2012 an 2013 unzepassen. Dat geschitt no 
enger Rei vu Kritären, déi Dir a mengem Rap-
port konnt noliesen.
Zu de Kritären zielen och d’Population active 
an d’Salairen. D’Methodologie huet säit dem 
Aféiere vun dem Statut unique geännert, an op 
Basis vun deene Berechnunge komme mer op 
eng Progressioun, déi an der Period 2012 an 
2013 liicht an d’Luucht gaangen ass. An duerfir 
soll de Mindestloun elo réckwierkend op den 1. 
Januar 2015 ëm 0,1% gehuewe ginn.
Déi lescht Augmentatioun ass an der Cham-
berssitzung den 18. Dezember 2012 gestëmmt 
ginn an an de Joren 2012 an 2013 ass et dräi-
mol zu enger Augmentatioun vum soziale Min-
destloun komm. Am Oktober 2012 ëm 2,5% 
duerch d’Indexupassung, am Januar 2013 ëm 
1,5%, wat ech virdru gesot hunn, hei duerch e 
Vote an der Chamber, an dann nach eng Kéier 
am Oktober 2013, nach eng Kéier 2,5% 
duerch den Index.
Den net qualifizéierte Mindestloun, deen am 
Joer 2000 op 1.220 Euro war, géif dann elo fir 
den 1. Januar 2015 vun aktuellen 1.921,03 op 
1.922,96 Euro klammen, wat eng Augmenta-
tioun vun 1,93 Euro ass. Dat mécht eng Erhéi-
jung vum Stonneloun vun elo 11,1042 op 
11,1154. Am Joer mécht dat e Plus vun 23,16 
Euro aus. Sécherlech ass et keng grouss Aug-
mentatioun.
Ech gesinn et villméi als Bäibehale vun engem 
ganz eminent wichtege Prinzip, nämlech der 
Upassung vum Loun vun deenen, déi et am 
néidegsten hunn, vun deenen, déi op der ën-
neschter Leeder vun der Lounskala stinn. Fir déi 
Leit spillt dës Upassung net nëmmen eng 
finan ziell Roll, mä och eng moralesch. Si kënne 
schwéierlech vum soziale Lift profitéieren, an 
duerfir ass et wichteg, dass mer hei en Zeeche 
setzen, fir dass och si net vergiess ginn an eiser 
Gesellschaft.
Et ass keen Automatismus, well am Code du 
Travail steet, dass dës Upassung le cas échéant 
soll geschéien, a grad dëse Cas échéant, dëse 
Fall ass elo agetratt. An duerfir ass d’Proposi-
tioun vun der Regierung awer e wichtegt Zee-
chen, e Signal, dass och a schwieregen Zäiten, 
a Krisenzäiten de solidaresche Modell hei zu 
Lëtzebuerg nach ëmmer spillt.
An et brauch ee sech nëmmen aner Länner un-
zekucken, wou an dësen Zäite sécherlech keng 
Erhéijung vum Mindestloun virgesinn ass, wou 
keng Neiastellunge gemaach ginn, wou sou-
guer Leit aus dem Statsapparat entlooss ginn. 
An ech kann et duerfir och scho bal net méi 
héieren, wann een an dësem Land, wou d’Zou-
stänn absolutt net si wéi an deene Länner ron-
derëm, dass dann hei vun Austeritéitspolitik ge-
schwat gëtt.
De Mindestloun an eisen Nopeschlänner ass 
laang net esou héich wéi bei eis. A Frankräich 
läit e bei 1.648, an Holland bei 1.576, an der 
Belsch nach 2 Euro manner, bei 1.574, an an 
Däitschland bei 1.470 Euro.
Natierlech sinn déi Leit, déi hei zu Lëtzebuerg 
de soziale Mindestloun kréien, net mat Zoossiss 
ugestréckt, an dës Erhéijung wäert och net alles 
retten. Natierlech hu si vill Problemer, fir 
iwwert d’Ronnen ze kommen. Dat läit virun 
allem dorunner, dass, wann een zu Lëtzebuerg 
wunnt, d’Präisser, haaptsächlech fir ze wunnen, 
am Verglach zum Ausland enorm héich sinn an 
ee groussen Deel, ee vill ze groussen Deel vum 

Loun geet an dësen Deel vum Wunnen, also an 
d’Wunnpräisser. Am Kanton Esch wunnen déi 
meeschte Leit, déi de soziale Mindestloun 
kréien, 35,4%, an duerno kënnt de Kanton Lët-
zebuerg mat 21,9%.
Déi Leit, déi de Mindestloun kréien, si ganz no 
derbäi, fir an d’Aarmut ofzerutschen, well 
d’Käschte fir ze liewen einfach ze héich sinn an 
ee klengen Incident de vie dësen dach fragillen 
Équiliber séier un d’Wackele bréngt an do-
madder d’Spiral fir an d’Aarmut séier lassge-
tratt ass.
De soziale Mindestloun spillt natierlech haapt-
sächlech fir déi, déi net vun engem Kollektiv-
vertrag kënne profitéieren an déi also un esou 
Upassungen, wéi déi vun haut, ugewise sinn, 
fir en Ajustement vun hirem Loun ze kréien.
Ee Phenomeen dierfe mer och net aus den Ae 
loossen. De Phenomeen vun den „working 
poor“, vun deenen also, déi trotz Aarbecht, 
déi, trotzdeem dass se all Dag opstinn, fir 
schaf fen ze goen a sech drunzeginn, net ge-
nuch hunn, fir hiert Liewen a gudde Konditiou-
nen, ënner uerdentleche Bedéngunge kënnen 
ze liewen. Dat muss engem Suerge maachen 
an deene Leit musse mer entgéintkommen, fir 
dass d’Liewe liewenswäert fir si bleift a si net 
ofrutschen, mat alle Konsequenzen, déi dat fir 
eis Gesellschaft huet.
An ech stinn heibannen net eleng do, wann 
ech der Iwwerzeegung sinn, dass, wann ee 40 
Stonnen éierlech a gutt schaffe geet, een och 
muss d’Recht hunn, uerdentlech ze liewen an 
net fäerte muss, beim klengsten Incident ën-
nert d’Rieder ze kommen an d’Enner net méi 
beieneen ze kréien.
Dir Dammen an Hären, mir schwätzen hei vun 
enger grousser Zuel vu Leit. 57.747 Leit schaf-
fen hei am Land fir de Mindestloun. Dat sinn 
iwwer 16%. D’Zuel vun de Mindestlounemp-
fän ger ass säit 2012 ëm 5.673 Leit an d’Luucht 
gaangen, a par rapport zu 2008, also viru siwe 
Joer, do waren et der nach 34.000, also ass et 
eng Progressioun vun 23.608 Leit, déi elo méi 
de Mindestloun kréie wéi 2008.
Dat spigelt natierlech och erëm, wat zurzäit an 
den Entreprisë lass ass, wou d’Kris nach ëmmer 
spillt a wou et deemno och nach ëmmer eng 
defensiv Haltung gëtt par rapport zu de Léin.
Ronn 26.000 Frae si Mindestlounbezéier, ronn 
31.000 Männer si Mindestlounbezéier. Dat 
mécht , dass den Taux vun de Fraen, déi schaffe 
ginn an déi de Mindestloun kréien, zimlech 
héich ass, well manner Fraen u sech schaffe 
ginn.
Frae schaffen haaptsächlech am Commerce an 
am Horeca-Beräich. Bei de Männer ass et 
haapt sächlech de Bau, de Commerce an nach 
eng Kéier den Horeca-Beräich.
De geschatene finanziellen Impakt vun der 
Erhéijung mécht fir all d’Salairen d’Zomm vun 
1,3 Milliounen aus. D’Hausse vun de Cotisa-
tioune fir de Patron mécht 340.000 Euro aus a 
fir de Fonds pour l’Emploi ass et eng Méiaus-
gab vun 80.450 Euro.
Den 28. November 2014 huet d’Regierung 
mat de Gewerkschaften en Accord getraff, dass 
de Mindestloun ëm 0,1% an d’Luucht goe soll. 
D’Chambre des Salariés gradesou wéi och de 
Statsrot hu bemierkt a kritiséiert, dass et déi 
zweete Kéier hannereneen ass, dass bei der 
Upassung vum soziale Mindestloun net parallell 
den RMG och mat gehéicht gouf. De Statsrot 
bemierkt zousätzlech, dass d’Regierung déi 
Ana lys iwwer RMG, soziale Mindestloun a Chô-
mage soll an Ugrëff huelen.
D’Chambre des Métiers opposéiert sech aus 
Prinzip zu all Erhéijung vum soziale Mindest-
loun. Den Avis vun der Chambre de Com-
merce, deen ass eréischt de Moien erakomm, 
an d’Chambre de Commerce kann dës be-
scheiden Erhéijung vum soziale Mindestloun 
approuvéieren. Ech mengen, dass dat säit 
laange Joren erëm eng Kéier eng Première ass!
D’Chamberskommissioun huet sech an enger 
Réunioun dëse Projet de loi ugekuckt an huet à 
l’unanimité dësem Projet den Aval ginn. Ech 
géif Iech duerfir bieden, och hei dësem Projet 
de loi mat engem unanime Vote Är Zoustëm-
mung ze ginn an domadder e kloert Zeeche fir 
dëse solidaresche Modell ze setzen.
Ech ginn domadder den Accord vun der LSAP-
Fraktioun an ech soen Iech Merci fir d’No-
lauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Rapporteur. Éischten ageschriwwene 
Riedner ass den Här Aly Kaes.
Discussion générale

 M. Aly Kaes (CSV).- Merci, Här President. 
Dir Dammen an Dir Hären, ech wëll direkt 
emol dem Här Engel Merci soe fir deen detail-
léierte mëndlechen a schrëftleche Rapport. 
Hien huet déi meeschte Saache gesot, soudatt 

et net méi néideg ass, datt ech op eenzel De-
tailer aginn.
Wichteg ass awer ze soen, datt u sech de 
Mindestloun an déi regelméisseg Erhéijung 
vum Mindestloun e wichtegen Aspekt vun der 
sozialer Kohäsioun an eisem Land ass. Dat muss 
ee ganz kloer soen. Et ass just iwwert dëse Wee, 
dee mer haut maachen, dee mer all zwee Joer 
maachen, wou mer regelméisseg de Mindest-
loun un d’Entwécklung, un d’Lounentwécklung 
upassen, datt déi do Leit eppes bäikréien, en-
gersäits iwwert den Index an anerersäits just 
iwwert dëse Moyen, well se jo quasi net alle-
guerten ënner e Kollektivvertrag falen an u 
sech iwwert dee Wee näischt bäikréien.
Duerfir ass et also wichteg, och wann et - an 
och dat huet de Rapporteur gesot -, wann et 
eng minimal Upassung ass, dann ass et awer 
wichteg, datt se geschitt. An dann ass et awer 
extrem wichteg, datt mer u sech déi Prozedur 
net ënnerbriechen, mä datt mer an där be-
kannter Regelméissegkeet weiderfueren.
Ech wëll zum Ofschloss och nach soen, datt et, 
mengen ech, och fir eis Wirtschaft, all Kéiers 
dann, wa mer de Mindestloun erhéijen, géif 
ech emol behaapten, datt déi Sue virun allem 
eiser Wirtschaft...
(Brouhaha)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Wann 
ech gelift, fir de Moment huet just den Här Aly 
Kaes d’Wuert!

 M. Aly Kaes (CSV).- ...zeguttkommen, well 
déi do Leit net onbedéngt déi sinn, déi den 
Haaptdeel vun hirem Akommes ausginn, fir Va-
kanzen ze maachen!
Mä leider hu se déi Moyenen net a mussen u 
sech fir den dagdeeglechen, bon, fir hiert 
dagdeeglecht Liewen déi Suen ausginn. Et ass 
schonn de Loyer genannt ginn, mä och all déi 
aner Elementer vum dagdeegleche Liewen, déi 
ginn domadder ofgedeckt. An ech mengen, da 
bleiwen net méi allze vill Suen, fir net ze soen, 
keng Sue méi iwwreg.
Dat heescht, all Euro, deen déi Leit kréien, 
kënnt der Lëtzebuerger Ekonomie zegutt. An 
duer fir kann ech dat nëmmen ënnerstëtzen, 
wat den Här Engel sot, datt u sech fir déi do 
Leit, datt mer ëmmer erëm, datt et wichteg 
ass, no deenen dote Leit ze kucken, well déi 
brauchen d’Suen am néidegsten!
An deem Sënn wëll ech dann och den Accord 
vun der CSV-Fraktioun zu dësem Projet de loi 
ginn. Ech soe Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och dem Här Kaes. Nächste Riedner ass den 
Här Gibéryen. Et ass un Iech.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Merci, Här Pre-
sident. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech wëll 
och dem Kolleeg Georges Engel Merci soe fir 
säi Rapport, deen hien hei gemaach huet, fir, 
mengen ech, déi klengsten Upassung vum so-
ziale Mindestloun virzehuelen an der Geschicht 
vum soziale Mindestloun.
D’Regierung huet an engem Dokument vun 
iwwer 30 Säiten d’Evolutioun an d’Berechnung 
vum soziale Mindestloun festgehalen a konnt 
dann, opgrond vun deene Berechnungen, déi 
am Gesetz virgesi sinn, de Mindestloun op den 
1. Januar 2015 ëm 0,1% héijen. Selbstver-
ständlech net, datt déi Leit elo mengen, se 
kéin ten direkt vill Geld ausginn, wëll ech hei 
betounen, datt dat brutto ass an net netto, wat 
se do bäigesat kréien.
Wat seet dee Chiffer vun 0,1% eis? Ma e seet 
eis an enger éischter Stell, datt d’Lounentwéck-
lung an deene leschten zwee Joer och minimal 
hei am Land war. Et war also quasi keng Loun-
augmentatioun mat 0,1%. A wann een dann 
awer weess, datt awer an deem engen oder 
anere Kollektivvertrag Lounaugmentatioune 
wa ren, da sinn op där anerer Säit d’Léin dann 
och zréckgaang!
Ech mengen, dat muss een also emol festhalen, 
well jo och verschiddentlech gesot gëtt, 
d’Loun augmentatiounen hei zu Lëtzebuerg, déi 
hätten eng terribel grouss Progressioun. Ech 
mengen, hei ass eng Berechnung gemaach 
ginn, déi am Fong festhält, datt mer an deenen 
zwee Joer 2012 an 2013 keng Lounaugmenta-
tiounen hei zu Lëtzebuerg haten.
0,1%, wéi gesot, dat ass déi klengsten Aug-
mentatioun, déi mer jeemools haten. An et hu 
Virriedner elo hei geschwat vun engem staar-
ken Zeechen, vun enger moralescher Ënner-
stëtzung an Unerkennung, déi déi 0,1% do 
hunn. Mä ech mengen, wa mer et e bësse méi 
global kucken a mer gesinn, datt déi Leit dann, 
déi de Mindestloun hunn, 1,93 Euro brutto de 
Mount bäikréien - 1,93 Euro brutto! -, an déi 
vum qualifizéierte Mindestloun kréien 2,33 
Euro de Mount bäi.
Déiselwecht Leit mussen awer vum 1. Januar 
un och méi TVA bezuelen, vun den 3% bleiwen 
déi 2%, méi TVA bezuelen. Se mussen och... 

een Deel vum Mindestloun musse se déi 0,5% 
Steier bezuelen an och déi Steier, déi se 
kréien...
(Interruption)
Dach, si mussen och een Deel bezuelen. En ass 
net ganz fräi, de Mindestloun.

 M. Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de 
l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire.- 
Neen, neen!

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Ass e ganz fräi 
oder dräi Véirels?

 M. Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de 
l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire.- En 
ass ganz fräi.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Ass e ganz fräi? 
Dann zéien ech dat zréck. Dann hunn ech dat 
net gesot. Also ech war der Meenung elo, et 
wieren dräi Véirels vum Mindestloun, wat fräi 
wier.
(Interruptions diverses)

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Maacht eis net méi schlecht wéi mer sinn!

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Jo, dat ass zwar 
schwéier, fir Iech nach méi schlecht ze maa-
chen, Madame Loschetter, wéi Der sidd. Also 
dat bréngen ech emol net méi fäerdeg. Dat 
maacht Dir esou exemplaresch selwer, datt ech 
do souguer machtlos heiansdo sinn, fir Iech 
nach méi schlecht ze maachen, wéi Der sidd. 
Do muss een Iech drëm beneiden. Et huet 
selten  een dat esou séier fäerdegbruecht, wéi 
d’Gambia dat fäerdegbruecht huet!
(Brouhaha)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Adresséiert Iech och elo erëm direkt un 
d’Chamber, Här Gibéryen!

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Här President, 
Dir hutt vollkomme recht. Et huet, Här Pre-
sident, nach ni eng Regierung esou séier et 
fäerdegbruecht, fir sech esou schlecht dohin-
nerzestellen, wéi d’Gambia dat gemaach huet. 
Ech wollt, Här President, der Chamber dat aus-
drécklech nach eng Kéier soen.
(Brouhaha)
Et ass elo ze hoffen, datt d’Leit mat där Aug-
mentatioun vun deenen zwee Euro net och 
nach an eng aner Grupp vun de Steiere falen, 
Här President, well da misste se och nach méi 
Steiere bezuelen. Dat kéint och nach de Fall 
sinn.
A wat een awer och nach feststellt, dat ass, datt 
d’Zuel vun de Mindestlounbezéier enorm an 
de leschte Joren, de Kolleeg Engel huet dat hei 
genannt, enorm an d’Luucht geklommen ass, 
datt mer haut bei quasi 57.000 Leit ukomm 
sinn, déi musse mat dem Mindestloun hei zu 
Lëtzebuerg liewen.
Wann Der haut, Här President, d’„Tageblatt“ 
gelies hutt, dat huet op der Säit 2 eng relativ 
interessant Publikatioun gemaach, wou et am 
Fong seet, datt d’Verméige vun deenen 80 
räichste Mënschen op der Welt sech tëschent 
2009 an 2014, dat heescht also a fënnef Joer 
huet deenen hiert Verméige sech verduebelt. 
Ver duebelt a fënnef Joer vun deenen 80 räich-
ste Leit vun der Welt!
An 80% vun der Mënschheet hu 5,5% vum 
Wuelstand vun der Welt. An 2010 huet et nach 
388 Milliardäre gebraucht, fir de Wuelstand 
vun 80% ze representéieren. An déi hunn haut 
esou vill Räichtum, esou vill Geld, datt am Fong 
80 Milliardären haut duerginn, fir de Räichtum 
duerzestellen, deen 80% vun der Mënschheet 
zesummen als Räichtum hunn!
An dat sinn am Fong déi Chifferen, déi eis glo-
bal mussen ze denke ginn. Datt mer amgaang 
sinn, eng Entwécklung ze maachen, wou mer 
eng Zwouklassegesellschaft schafen a wou ëm-
mer méi eng kleng Zuel vu Mënschen op der 
Welt vill méi räich gëtt an d’Mass vun de Leit 
gëtt ëmmer méi aarm!
A mir mussen dat och hei zu Lëtzebuerg ge-
sinn. Well wann d’Zuel vun de Mindestlounbe-
zéier sech quasi an de leschten zéng Joer  
verduebelt huet a mer haut op 57.000 sinn, 
wat ongeféier 16% vun de Leit, déi schaffe 
ginn, ausmécht, déi hei zu Lëtzebuerg de 
Mindestloun oder ëm de Mindestloun verdén-
gen, da musse mer eis doriwwer eng Fro 
stellen.
Well gläichzäiteg hu mer festgestallt an deene 
leschte Joren, datt d’Zuel vun deene Leit, déi 
hei zu Lëtzebuerg ënnert d’Aarmutsgrenz falen, 
datt déi vun 10, 11, 12, 13, 14 op elo 15% 
eropgaangen ass. Mir hunn also praktesch esou 
vill Leit hei am Land, déi de Mindestloun 
verdén gen, wéi mer och gläichzäiteg Leit hei 
am Land hunn, déi ënnert d’Aarmutsgrenz fa-
len.
An duerfir ass et dach awer schonn e bësse ge-
lungen - fir mech net aneschters auszedré-
cken -, wa mer hei elo dat als eng grouss Errun-



 www.chd.lu 307

SÉANCE 20 MARDI, 20 JANVIER 2015

genschaft duerstellen, datt mer de Mindestloun 
haut ëm 0,1% héijen, wéi wann dat e symbo-
leschen Akt wier, eng moralesch Unerkennung 
wier. Ëm Gottes wëllen! Leit, wou mer hei zu 
Lëtzebuerg eng Debatt féieren, fir deenen emol 
keng zwee Euro de Mount bäizesetzen, dat ass 
natierlech... sollte mer da selwer soen, datt mer 
dat dote gemaach hunn, mä mir sollten et 
wann ech gelift net iwwert de grénge Kléi och 
nach luewen.
Et ass an der Lescht och nach en Accord getraff 
ginn tëschent der Regierung an der UEL, wou 
am Fong de bestehende Mindestloun, wat de 
qualifizéierte Mindestloun ubelaangt, sollt en-
ger Reform ënnerzu ginn. Mir wieren och frou, 
wann den Här Aarbechtsminister eis géif vläicht 
e bësse méi prezis soen, wat am Fong domad-
der geduecht ass.
Well et ka jo net sinn, datt mer nach eng Ver-
schlechterung vum Mindestloun oder vum 
qualifizéierte Mindestloun géifen unhuelen. 
Well alleguer déi Leit, déi hei am Land musse 
mat deem dote Mindestloun liewen, dat sinn, 
op gutt Lëtzebuergesch gesot, lauter aarm 
Schwäin. Dat si lauter aarm Schwäin, well déi 
Leit musse wierklech all Euro, och déi manner 
wéi zwee Euro, déi se derbäikréien, siwemol 
ëmdréien, ier se e kënnen ausginn, wann ee 
weess, wat alles kascht.
Et ass haut vum Logement geschwat ginn, mä 
et ass net nëmmen de Logement. Kuckt emol, 
wat déi Leit do getraff gi vun enger TVA-Erhéi-
jung! Kuckt emol d’Taxenerhéijungen nëm-
men, déi d’Gemenge maachen um Waasser, op 
de Poubellen! Eis gréng Kolleege soen, mir sol-
len net iwwert de Präis schwätzen, mä mir sol-
len iwwert den Dreck schwätzen. Neen, d’Leit 
géifen och gären iwwert de Präis schwätzen.
Kuckt emol, wéi vill héich Rechnungen d’Ge-
mengen haut ausstellen, wat d’Waasser, d’Of-
waas sertaxen, d’Kanaltaxen, alles ubelaangt, 
wat dat d’Leit kascht! Dat si méi wéi zwee Euro 
de Mount, wou déi Leit do musse vill weider 
verdéngen. A schwätzt emol mat de Gemen-
gen, an et si jo vill Buergermeeschteren heiban-
nen, gitt emol bei Äre Receveur kucken a frot 
emol, wéi ëmmer méi Leit Problemer kréien, fir 
hir Rechnungen an de Gemengen ze bezuelen! 
Do sinn alleguer déi dote Leit direkt betraff!
An et ass e bëssen heuchleresch, wa mer hei an 
der Chamber soen, mir mussen eng Politik 
maachen, wou mer grad déi Leit um ënnesch-
ten Niveau net treffen, datt mer solle kucken... 
Et ass ëmmer geschwat gi vun de breede Schël-
leren, déi solle méi droe wéi déi schmuel Schël-
leren. Mä wat ass d’Resultat vun där Politik, déi 
mer permanent hei maachen?
Mir schwätzen zwar dovun, déi breet Schëllere 
solle méi droe wéi déi schmuel Schëlleren. An 
da komme mer hei mat 0,1% a maachen, wéi 
wa mer Gott weess wat elo fir déi Leit um ën-
neschten Niveau gemaach hätten! A parallell 
dozou hiewe mer d’TVA, d’Steieren, d’Taxen an 
esou virun, wou déi Leit honnertmol méi ge-
traff gi wéi déi zwee Groschen, déi se hei 
bäigesat kréien!
Et ass wichteg, datt mer dee Projet stëmmen, 
mä, wann ech gelift...
(Interruption)
Majo sécher ass et wichteg, datt mer e stëm-
men!
(Interruptions diverses)
Ma et wier och nach gefeelt, Dir hätt se ge-
kierzt! Ma ech wëll Iech awer just...
(Interruption par M. Georges Engel)
Neen, neen. Ech wëll Iech just hei de Spigel 
virun d’Gesiicht halen, wou Der hei opgetratt 
sidd,...
(Interruption par M. Georges Engel)
...Är Majoritéit opgetrueden ass, wéi wa Gott 
weess wat mat deenen 0,1% geschitt wier. An 
Dir hutt ganz vergiess de Leit ze soen, wat Der 
deeneselwechte Leit an deene leschte Wochen 
a Méint duerch Är politesch Décisiounen opge-
brummt hutt. Dat ass dat Honnertfacht vun 
deem, wat Der elo hei bäigitt!

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Nächste Riedner ass den Här André Bauler. 
D’Ex plikatioun zu där e bësse méi onortho-
doxer Riedfolleg: Vu dass mer de Mindestloun 
haut derbäigeholl hunn, war déi lescht Ver-
sioun nach net bei mir ukomm. Entschëllegt, 
Här Bauler, Dir hutt d’Wuert.

 M. André Bauler (DP).- Merci, Här Pre-
sident. Irren ist menschlich. Dat ass kee Pro-
blem.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, mir 
stëmmen, wéi gesot, haut eng ganz kleng 
Erhéijung vum gesetzleche Mindestloun. Et 
kéint  ee bal soen, datt et bei esou enger 
niddreger Hausse bal net derwäert gewiescht 
wier, fir e Projet de loi ze maachen. Mir sinn 

 allerdéngs der Meenung, datt dat e falscht Si-
gnal vun der Politik gewiescht wier, fir den Au-
tomatismus bei den Upassungen ze ënner-
briechen. Duerfir ass et richteg, datt dësen Text 
haut zum Vote steet.
Här President, ech erlabe mer, fir an dësem Ka-
der e klenge Bléck iwwer eis Grenzen ze ge-
heien. An deene meeschte Länner vun der Eu-
ropäescher Unioun, et sinn der 21 vun deenen 
28, ass de gesetzleche Mindestloun e feste Be-
standdeel vun der Politik, wann een emol vu 
Groussbritannien ofgesäit, dat sech nach ni 
esou richteg mat engem staarke Sozialstat 
konnt ufrënden.
Et ass net verwonnerlech, datt eise Mindest-
loun mat bal 11 Euro d’Stonn deen héchsten 
an Europa ass, während zum Beispill a Bulga-
rien, a Rumänien knapp 1 Euro d’Stonn bezuelt 
gëtt. Hei däerf een natierlech déi ënnerschidd-
lech ekonomesch Situatioun a Liewensbedén-
gungen net vergiessen. Mä awer weisen dës 
Zuelen, datt et an der Europäescher Unioun e 
ganz staarkt Loungefäll gëtt.
Zanter dem 1. Januar 2015 gëllt och an 
Däitsch land e gesetzleche Mindestloun vun 
8,50 Euro d’Stonn. Dëst ass fir Lëtzebuerg, fir 
d’Konkurrenzfäegkeet vun eiser Ekonomie, eng 
gutt Saach, well et muss ee sech nämlech ëm-
mer nees virun Aen halen, datt Lëtzebuerg, eist 
Land, staark konkurrenzéiert gouf, well de 
groussen däitschen Noper kee Mindestloun hat 
a plazeweis, kann ee souguer soen, abstrus 
niddreg Stonneléin bezuelt huet!
Här President, Lëtzebuerg ass e Land, dat esou 
Verhältnisser vun Dumpingléin an „working 
poor“, generell gekuckt, net kennt. Ausser et 
handelt sech ëm Mëssbräich, zum Beispill ëm 
Leit, déi net ugemellt sinn oder wieren.
Mir hunn, am Géigesaz zu Däitschland, eng 
laang Traditioun mam Mindestloun. An d’DP 
huet traditionell all Mindestlounerhéijung ge-
stëmmt a wäert mat där Traditioun och haut 
net briechen.
Den 18. Dezember 2008 hat mäi Kolleeg 
Alexander Krieps zu deemselwechte Sujet Posi-
tioun fir eis Fraktioun bezunn. Deemools, also 
kuerz nodeem d’Kris ausgebrach war, an och e 
puer Joer méi spéit, nämlech 2012, koum et 
hei am Land zu enger Adaptatioun vum gesetz-
leche Mindestloun. Dës Upassung soll grad 
deene Salariéen hëllefen, déi um ënneschten 
Träpplek vun der sozialer Leeder stinn an dacks 
riskéieren, vun Aarbechtslosegkeet getraff ze 
ginn, well se net héich qualifizéiert sinn an 
duerfir meeschtens enger stereotyper oder méi 
einfacher Aarbecht noginn, déi zimlech séier 
ewechrationaliséiert ka ginn.
Et sinn dëst Leit, an dat solle mer op kee Fall 
aus den Ae verléieren, fir déi de sougenannten 
„soziale Lift“ manner oder guer net spillt. Si 
heescht et ze schützen, zemools wou si enger 
Schaff noginn, déi net ëmmer déi agréabelst 
ass a fir déi si etlech Mol e wäite Wee hin an 
zréck op sech huelen. Si schaffen op enger 
Plaz, wou se net vun engem Kollektivvertrag 
profitéieren, deen hinnen een dezente Loun 
garantéiert.
Ech wëll nach eemol drun erënneren, wat de 
Kolleeg Alexander Krieps schonn 2008 ganz 
treffend hei op dëser Tribün sot: „D’Adapta-
tioun vum Mindestloun“, sot hien, „dat ass de 
Kollektivvertrag vun deene Leit, déi keen esou 
ee Vertrag hunn.“
Här President, aus reng mënschlecher a sozialer 
Siicht ass a bleift et richteg a wichteg ze soen, 
datt een, dee schaffe geet, och vu senger Aar-
becht muss kënne liewen. Mir als DP stinn zu 
dëser Ausso! De Mindestloun ass e Garant der-
fir.
De soziale Mindestloun muss awer och a sen-
gem ekonomesche Kontext gekuckt ginn. Wa 
mer héich Léin allgemeng bezuele wëllen, da 
spille Facteure wéi Konkurrenzfäegkeet, d’Be-
steierung vun de Betriber, d’Produktivitéit an 
esou weider eng net ze ënnerschätzend Roll. 
Doriwwer eraus ass och d’Weiderbildung vum 
Personal an de Betriber eng Bedéngung, fir 
datt ee Salarié sech, vu sengem Loun hier ge-
kuckt, weiderentwéckele kann.
Här President, ech wëll awer och emol drop 
hiweisen, datt et Patrone gëtt, déi net héich 
qualifizéierte Leit d’Chance ginn, fir sech an 
engem Betrib duerch hiren Engagement an 
duerch Fläiss ze beweisen a sech esou och 
eropzeschaffen. Ech selwer hu schonn d’Expe-
rienz gemaach, wou Patronen aus dem Mët-
telstand jonke Leit, déi sech beméien an aset-
zen, e méi héije Loun bezuele wéi de virge-
schriwwene gesetzleche Mindestloun.
Ech warnen also och hei virun enger Stigmati-
séierung vun de Patronen, och wann et ënner 
hinnen ëmmer nees vereenzelt schwaarz Schof 
ka ginn, déi kengem eng Chance ginn. Mä 
wou gëtt et dës schwaarz Schof net? Do froen 
ech och léiwer net no, wéi gutt an esou enge 
Betriber den Aarbechtsklima entwéckelt ass a 

wéi sech esou eng Ambiance op d’Qualitéit 
vum Service nidderschléit. Do, wou „hire and 
fire“, wéi dat esou schéin heescht, um Menü 
stinn, ka keng gutt Aarbecht geleescht ginn. 
Esou Betriber riskéieren dacks, Schëffbroch ze 
erleiden.
Här President, fir eis als DP ass de Mindestloun, 
wéi scho gesot, en Element vun der sozialer 
Gerechtegkeet. An duerfir stëmme mir och fir 
dëse Projet de loi. Mir wëllen awer och e feste 
Bléck op d’Lounentwécklung behalen an alles 
drusetzen, datt sech méi Betriber derzou enga-
géieren, fir Leit anzestellen, déi net weider qua-
lifizéiert sinn, déi awer bereet sinn, ze schaffen, 
an déi och net scheien, fir sech an de Betriber 
eropzeschaffen, sief et duerch hiren alldeeg le-
chen Asaz an hire Fläiss, sief et duerch Weider-
bildungen, déi si méi fit fir den Aarbechtsmaart 
maachen.
Ech schléissen of, Här President, andeems ech 
dem Rapporteur, dem Kolleeg Goerges Engel, 
fir säin ausféierleche mëndlechen a schrëftleche 
Bericht Merci soen, a ginn natierlech dann och 
den Accord vu menger Fraktioun.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

dem Här André Bauler. Nächste Riedner ass 
den Här Gérard Anzia, mat der Riedfolleg, 
d’selwecht Erklärung. Ech hat déi virlescht 
Fiche consultéiert. Autant pour moi. Et ass un 
Iech.

 M. Gérard Anzia (déi gréng).- Merci, Här 
President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech 
schléisse mech un dee Merci vu mengem Vir-
riedner un, un de Rapporteur Georges Engel, fir 
säi mëndlechen a schrëftleche Rapport a wëll 
awer nach eng Kéier ënnersträichen, dass déi 
gréng frou sinn, dass mir zu Lëtzebuerg deen 
Automatismus vun der Iwwerpréiwung vun all 
zwee Joer hunn.
Och wann déi Kéier eben déi Augmentatioun 
ganz kleng ausfält, mat deenen 0,1%, si mer 
der Meenung, dass dat awer eng Errungen-
schaft ass, déi et net an all europäeschem Land 
ginn ass. An duerfir soll een dat och als positiv 
ervirsträichen.
Heimat géif ech och den Accord vun där grén-
ger Fraktioun fir dëse Projet de loi erabréngen. 
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

dem Här Anzia. Dann huet d’Wuert den Här 
Serge Urbany.

 M. Serge Urbany (déi Lénk).- Jo, Merci, 
Här President. Selbstverständlech wäerte mir 
och fir déi Erhéijung vum Mindestloun vun 
1,93 Euro brutto stëmme fir déi vill Leit, déi 
dervu betraff sinn. Et ass schonn hei gesot 
ginn, et sinn de Moment, mengen ech, 40.000 
Leit am Land, déi fir de Mindestloun schaffe 
ginn. An doriwwer leien och nach ganz Kate-
gorië vu Leit, déi net vill méi verdéngen. Dat 
heescht, dee Phenomeen vun den „working 
poor“, vun deem schonn hei geschwat ginn 
ass, dat heescht vun deene Leit, déi aarm sinn, 
obscho se schaffe ginn, ass och zu Lëtzebuerg 
eng Realitéit.
De Rapporteur huet gesot, eis Nopeschlänner, 
déi géifen all méi en niddrege Mindestloun be-
zuelen. Ech muss do soen, den Nettomindest-
loun am Verglach zur Aarmutsgrenz, dee läit zu 
Lëtzebuerg ganz kloer ënnert der Aarmuts-
grenz, während en an den Nopeschlänner, 
wéins tens do, wou et e schonn eng Zäit laang 
gëtt, iwwert der Aarmutsgrenz läit, obschonn 
en elo net am Montant vläicht iwwer eisem 
Mindestloun läit.
Dat heescht, esou brillant steet eist Land guer 
net do, wat de Mindestloun ugeet. Wat awer 
selbstverständlech net wëllt heeschen, dass et 
net eng gutt Saach ass, dass de Mindestloun 
och un d’Lounentwécklung ugepasst gëtt. Wat 
natierlech problematesch ass, dat ass, dass 
d’Lounentwécklung am Duerchschnëtt esou 
niddreg ass a souguer zréckgaangen ass.
Zum Beispill huelen ech ee Secteur, de Botz-
secteur, do ass et ganz kloer, dass ganz 
schlecht Léin ausbezuelt ginn. Ech soen och 
souguer hei: D’Regierung ass net onschëlleg 
dorunner. Well grad an deem Secteur gëtt scho 
jorelaang, zéng Joer laang, de Kampf gefouert 
fir d’Unerkennung vun de qualifizéierte Min-
destléin vun deene Leit, déi do schaffen, dee 
viru Kuerzem en Deelerfolleg virun de Geriich-
ter kritt huet.
An elo gëtt am leschten Accord mam Patronat 
deen Acquis social, deen zéng Joer laang pro-
zesséiere kascht huet, net vun enger eenzelner 
Persoun, vun Honnerte vu Persounen, fir dass 
se hir Situatioun, wat eng qualifizéiert Situa-
tioun ass, no enger gewëssener Zäit, dass déi 
endlech unerkannt gëtt. Wat mécht d’Regie-
rung elo? Si seet: Mir ginn de Patrone recht a 
mer ënnersichen emol, ob dat net zu Onrecht 
décidéiert ginn ass do vun de Geriichter.

Et gëtt gesot, dat däerf keen absolutten Auto-
matismus sinn, dass do de Loun einfach no 
zéng Joer klëmmt, wann net eng entspriechend 
Qualifikatioun domat verbonnen ass. Dobäi 
muss ech awer soen, och an deenen Uerteeler 
ass dat souwisou Bestanddeel dovunner, dass 
gekuckt gëtt prezis, déi Persoun, ob se och eng 
gewësse Qualifikatioun konnt kréie während 
där Zäit, wou se geschafft huet. Do mussen 
Zeie gehéiert ginn an esou weider. Dat ass also 
keen Automatismus, wéi ech emol héieren 
hunn dorëmmer, wat déi Fro do ugeet.
Den Här Engel huet virdru gesot, an dat huet 
mech awer e bësse rose gemaach, e kéint net 
méi dat Wuert „Austeritéit“ héieren. Ech ver-
stinn, dass en d’Argumenter vun de Gewerk-
schaften net méi kann héiere bei all deem, wat 
d’Regierung mécht, well dat si grad d’Gewerk-
schaften, déi vun Austeritéit schwätzen. Ech 
mengen, dass dat Ganzt sech areit an eng ge-
samt Politik vun der Regierung, déi drop eraus-
leeft, fir d’sozial Rechter, déi zu Lëtzebuerg ef-
fektiv staark strukturéiert sinn, iwwer ver-
schid de Methoden, an de Mindestloun ass sé-
cher eng Method dovunner...
Déi Liberal, déi Wirtschaftsliberal sinn ëmmer 
géint de Mindestloun gewiescht. Firwat? Well 
se dergéint sinn, dass iwwerhaapt iergendeng 
Instanz, iergende Stat sech amëscht an d’Fixa-
tioun vun de Léin. An duerfir ass och ëmmer 
d’Ofschafung vun deenen Automatismen, oder 
wéinstens d’deelweis Ofschafung dovunner, 
eng Fuerderung vun der Union des Entreprises, 
vun der Chambre des Métiers, déi iwwregens 
ganz gutt liewen, den Här Kuhn an esou wei-
der, vun deenen Opträg vun der Regierung. 
Och de Botzsecteur lieft ganz gutt vun den Op-
träg vun der Regierung.
An dobäi handelt et sech a béide Secteuren ëm 
Aarbechtsplazen, déi un den Territoire gebonne 
sinn. Do kann een net soen „d’Konkurrenz vu 
baussen“ an esou weider, wéi ech den Här 
Schneider héieren hunn. Déi Aarbechtsplaze 
sinn hei gebonnen. Déi Büroe sinn hei zu Lët-
zebuerg, wou gebotzt gëtt. Et gëtt also keng 
Ursaach, fir mat Argumenter vun internationa-
ler Kompetitivitéit do Saachen a Fro ze stellen. 
An déi Saache ginn awer a Fro gestallt. Déi Saa-
che gi ganz kloer elo a Fro gestallt, wat de qua-
lifizéierte Mindestloun ugeet, wou een hanner 
Uerteeler erëm wëllt zréckkommen.
An do ass d’Regierung schold dorunner, dass se 
deen Accord mat de Patronen ënnerschriwwen 
huet.
E weidere Beräich vun deenen Ugrëff, dat ass 
de Salaire social minimum formation, vun 
deem vill geschwat gëtt. Ech huele jo net un, 
dass déi Leit, déi eng Formatioun maachen, 
méi Mindestloun solle kréien, mä dass se man-
ner Mindestloun solle kréien.
Dat ass erëm eng Kéier esou en Agrëff an deen 
Automatismus, dee mer hei vum Mindestloun 
hunn, deen automatesch all Mount festleet, 
wann d’Léin insgesamt klammen, dass och de 
Mindestloun klëmmt. Dat ass erëm esou en 
Agrëff doranner, iwwerhaapt an d’Fixatioun 
vun engem Mindestloun, well do gëtt jo gesot: 
De Mindestloun fir déi Leit, déi a Formatioun 
sinn, ass net emol déi Zomm, déi mer hei ge-
nannt hunn an déi kaum duergeet, fir ze lie-
wen, mä et ass nach manner.
Duerfir mengen ech, dass et keen Ulass gëtt, fir 
hei ze ruffen: „Kuckt emol, wat hu mir fir e 
flotte Sozialstat hei!“ Et ass e Sozialstat, deen 
amgaangen ass, scheibcheweis a schrëttweis of-
gebaut ze ginn. An dat ass den eigentleche Pro-
blem. Et géif och nach wierklech feelen, dass 
Der de Mindestloun allgemeng géift ofschafen!
Nach eng Kéier: Ech stëmme selbstver-
ständlech fir dee Projet hei, mä ech wollt awer 
d’Geleeënheet net verpassen, fir e puer Saa-
chen hei nach un de Mann ze bréngen.
Merci.
(Interruption)
An un d’Fra.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och dem Här Urbany. An d’Wuert huet den Här 
Aarbechtsminister, den Nicolas Schmit.
Prise de position du Gouvernement

 M. Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de 
l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire.- Dir 
Dammen an Dir Hären, ech soen natierlech 
dem Rapporteur villmools Merci, mä ech muss 
e puer Observatioune maachen, well ech hunn 
d’Impressioun, datt verschidde Leit net dat 
nämlecht héieren hunn, wat ech héieren hunn.
Éischtens hunn ech bei kengem eng absolutt 
Begeeschterung festgestallt fir dee Projet hei. 
Ech hunn net hei héieren, datt ee gesot hätt, 
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dat wier elo ee vun deene gréisste Projeten, 
dee mer an der leschter Zäit oder an der nächs-
ter Zukunft wäerte stëmmen.
Hei geet et ganz einfach ëm eng Mécanique. 
An déi Mécanique ass d’Upassung vum 
Mindestloun un déi normal Evolutioun vun de 
Salairen. An ech deelen dat, datt d’Salairen an 
deene leschten zwee Joer praktesch net 
geklomme sinn. Dat stelle mer fest. A beson-
nesch déi, wou mer jo ëmmer héieren, datt 
Lëtzebuerg dat Land ass, wou d’Salairen explo-
déieren, kréien eigentlech hei bewisen, datt 
d’Salairen hei zu Lëtzebuerg, déi zwee lescht 
Joren, wat jo och Jore waren, wou Lëtzebuerg 
affektéiert war vun der Kris, souwuel am Banke-
secteur wéi och an anere Secteuren, datt hei 
d’Salairen net déi Spréng gemaach hunn, déi 
ons ëmmer presentéiert ginn.
Dat Zweet ass, ech hunn och keen heibannen 
héieren, Här Urbany, deen de Mindestloun a 
Fro gestallt hätt. Ech hu jiddweree ganz kloer 
sech expriméieren héieren, datt de Mindest-
loun e wesentleche fundamentale Bestanddeel 
vun eisem Sozialsystem ass. An et ass kee 
 Mënsch, deen dee Mindestloun a Fro stellt.
A grad well mer de Mindestloun als en essen-
zielle Bestanddeel vun eisem System ugesinn, 
hu mer décidéiert, déi marginal Augmenta-
tioun vun 0,1% ze maachen. Wat hätt Dir ge-
sot, wa mer gesot hätten: „Boff, 0,1%, manner 
wéi 2 Euro brutto - wéi Der richteg sot -, dat 
ass net derwäert, fir hei d’Chamber elo esou 
laang ze mobiliséieren, a mir ginn einfach do-
riwwer ewech a mir setzen dat iergendwou hin 
a mir kucken dat vläicht an engem oder an 
zwee Joer unzepassen.“? Dann hätt ech Iech 
gär héieren, wat Der da gesot hätt! Wat wier 
dann Är Reaktioun gewiescht?
Duerfir gëtt och ëmmer vergiess... Et ass sé-
cher, datt gewësse Punkte vun Upassungen an 
esou weider stattfannen. Mä et gëtt awer och 
derbäi vergiess, datt de Mindestloun indexéiert 
ass, wéi all déi aner Salairen och, an dës Re-

gierung décidéiert huet, datt den Index en vi-
gueur bleift. Dat heescht, bei all Indextranche, 
déi erfollegt... A wann et jo all déi Augmenta-
tioune gëtt, déi Dir jo beschriwwen hutt,  
dann heescht dat jo och, datt de Mindestloun 
dann ugepasst gëtt ëm net 0,1, mä 2,5%. Mir 
hunn also weider hei zu Lëtzebuerg d’Indexa-
tioun, déi sech och op de Mindestloun appli-
zéiert.
Ech hunn och net verstanen, wou d’Afrostel-
lung vum qualifizéierte Mindestloun soll sinn. 
Wat mer natierlech mussen diskutéieren, dat 
sinn d’Situatiounen, wou effektiv d’Recht op de 
qualifizéierte Mindestloun kënnt, wat an dee-
nen Texter, déi am Code du Travail stinn, net 
ganz prezis duergeluecht ass. An ech mengen, 
et muss méiglech sinn, doriwwer mat de So-
zialpartner ze diskutéieren.
Iwwregens, dee Secteur, deen direkt concer-
néiert ass, Här Urbany, an Dir hutt et mention-
néiert, ass komescherweis net e Secteur, wou et 
kee Kollektivvertrag gëtt. Am Botzsecteur gëtt 
et e Kollektivvertrag, och wann déi Négocia-
tioune momentan blockéiert sinn.
Wat mer awer feststellen, dat ass, datt et an all 
deene Secteuren, wou héich Proportioune vu 
Salariéen de Mindestloun kréien, kee Kollektiv-
vertrag gëtt. Et gëtt Secteuren, wou 60% vun 
deene Leit, déi do schaffen, de Mindestloun 
kréien. An dat si praktesch ëmmer Secteuren, 
wou et kee Kollektivvertrag gëtt. A mir mussen 
also driwwer och nodenken, awéiwäit mer och 
musse probéieren, d’Kollektivvertragswiesen 
hei zu Lëtzebuerg weider auszedehnen.
An dann, d’Thema vun der Pauvretéit ass en 
Thema, wat iwwert de Mindestloun ewech-
geet. Natierlech ass et essenziell, datt et, éisch-
tens emol, derwäert ass schaffen ze goen - ech 
mengen, do si mer all d’accord -, mä datt et 
awer och richteg ass, datt, wann ee schaffe 
geet, een net an d’Aarmut ka gestierzt ginn. An 
dat ass natierlech e Problem, dat geet iwwert 
de Mindestloun eraus.

Dat ass e Problem vu Loyeren, dat ass e Pro-
blem vun alle méigleche Käschten, déi op 
d’Leit zréckfalen. An duerfir hu mer jo awer och 
- dat muss ee jo awer derbäisoen - eng ganz 
Rei vun Ausgläichsmoossnamen, déi iwwer 
Com plémente bezuelt ginn, besonnesch bei 
deene Familljen, wou de Verdénger e Mindest-
lounbezéier ass, an déi Kanner an déi Familljen 
hunn, wou dann iwwer aner Mechanismen en 
Ausgläich geschitt.

An ech mengen, dat ass d’Wichtegkeet, dat ass 
d’fundamental Wichtegkeet vum Sozialstat. A 
kee Mënsch huet d’Elementer vum Sozialstat 
jee hei a Fro gestallt. An ech mengen, mir sinn 
ons bewosst, datt mer derfir suerge mussen, 
datt d’Lëtzebuerger Gesellschaft net ausernee-
brécht an datt et net Leit gëtt, déi komplett 
décrochéieren. Da musse mer och déi Mecha-
nisme weider halen an heiansdo och upassen, 
voire ausbauen.

An ech mengen, an deem globale Kontext 
muss een och déi Décisioun hei gesinn, datt 
mer eben de Prinzip ganz einfach hei wëllen 
affir méieren, datt de Mindestloun net dierf dé-
crochéiere par rapport zu der allgemenger Ent-
wécklung vun de Léin.

Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och dem Här Aarbechtsminister.

Mir sinn domat um Enn vun eiser Diskussioun 
ukomm a mir géifen zur Ofstëmmung iwwert 
de Projet 6766 kommen.

Vote sur l’ensemble du projet de loi 6766 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmmung fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séin lech Stëmmen, dann d’Procuratiounen.

D’Ofstëmmung ass eriwwer. A vun deene 60 
Deputéierten, déi ofgestëmmt hunn, hu sech 
der 60 fir de Projet ausgeschwat.

Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie Andrich- 
Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, Félix 
Eischen , Léon Gloden (par Mme Nancy Arendt), 
Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine Hansen, 
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc 
Lies, Mme Martine Mergen (par M. Félix Eischen), 
M. Paul-Henri Meyers (par Mme Diane Adehm), 
Mme Octavie Modert (par Mme Françoise Hetto-
Gaasch), MM. Laurent Mosar, Marcel Oberweis, 
Gilles Roth, Marco Schank, Marc Spautz, Serge 
Wilmes, Claude Wiseler (par M. Marc Spautz), 
Michel Wolter et Laurent Zeimet;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex Bodry, Mmes 
Taina Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, 
Mme Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di 
Bartolomeo , Georges Engel, Franz Fayot, Claude 
Haagen, Mme Cécile Hemmen et M. Roger Negri;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, M. Eugène Berger, Mme 
Anne Brasseur (par M. Lex Delles), M. Lex Delles, 
Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty Graas, Max 
Hahn, Alexander Krieps, Edy Mertens et Mme 
Lydie Polfer;
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. 
Roberto  Traversini;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding;
MM. Justin Turpel (par M. Serge Urbany) et Serge 
Urbany.
An domat bleift mer just nach d’Fro ze stellen, 
ob Der d’Dispens vum zweete Vote gitt.
(Assentiment)
Da soen ech Iech Merci.
Domat si mer um Enn vun eiser Réunioun 
ukomm. Rendez-vous muer de Mëtten um 
zwou Auer fir d’Debatt zu der Erklärung vum 
Statsminister vun de Mëtten.
(Fin de la séance publique à 18.09 heures)
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SÉANCE 21 MERCREDI, 21 JANVIER 2015

1. Ouverture de la séance publique
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Léif 

Kolleeginnen a Kolleegen, ech maachen d‘Sët-
zung op a froen direkt d‘Regierung, ob se eng 
Kommunikatioun ze maachen huet.

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d‘État.- Neen, Här President.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci, Här Statsminister.

2. Communication
Ech wollt dann der Chamber matdeelen, dass 
säit gëschter dat sougenannt „Benelux-Parla-
ment“, dat bis elo Conseil interparlementaire 
consultatif de Benelux geheescht huet, säin 
Numm geännert huet an Assemblée interparle-
mentaire Benelux. Fir eis bleift et d‘Benelux-
Parlament.
(Hilarité)
A fir eis huet den Ambassadeur Jean-Jacques 
Welfring déi Konventioun ënnerschriwwen.
Communication du Président - séance pu-
blique du 21 janvier 2015
Depuis hier le Conseil interparlementaire consul-
tatif de Benelux s‘appelle «Assemblée interparle-
mentaire Benelux».
En effet, hier a eu lieu la signature officielle à Bru-
xelles de la Convention sur l‘Assemblée interparle-
mentaire Benelux en présence des représentants 
gouvernementaux des trois pays (en l‘occurrence, 
l‘Am bassadeur Jean-Jacques Welfring pour le 
Luxembourg).
Sou, mir géifen dann iwwergoen zu eisem 
Ordre du jour, dem Débat iwwert d‘Erklärung 
vum Statsminister iwwert den Accord tëschent 
der Regierung an deene verschiddene Gla-
wens gemeinschaften. Ier ech dem éischte Ried-
ner, dem Här Claude Wiseler, d‘Wuert ginn, 
hunn ech eng Wuertmeldung vum Här Gaston 
Gibéryen. Zum Ordre du jour?

3. Débat sur la déclaration de M. le 
Premier Ministre, Ministre d’État, 
sur l’accord entre l‘État et les com-
munautés religieuses établies au 
Grand-Duché de Luxembourg

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Jo, Merci, Här 
President. Mir hu gëschter an der Presidente-
konferenz en Temps de parole festgehale fir déi 
Debatt haut de Mëtteg. Ech hunn och vun ei-
ser Säit aus d‘Zoustëmmung zu deem Temps 
de parole ginn an ech wëll och elo net, datt 
mer en aneren Temps de parole huelen.
Ech wollt just froen, ob Der, an Ärer Gentillesse, 
wéi Der dat ëmmer maacht, haut kéint vläicht 
e bësse méi tolerant sinn, wann eng oder déi 
aner Minutt géif iwwerzu ginn, datt dat an 
deem Débat, mengen ech, net onwesentlech 
wier, fir datt een da kéint awer vläicht déi eng 
oder déi aner Minutt weider brauchen, fir ze 
schwätzen, ouni datt mer en aneren Temps de 
parole huelen.
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Dir hutt dat ganz fei gesot. Mir wäerten 
dann och déi gewinnte Kulanz weisen.
Éischte Riedner ass den Här Claude Wiseler. Här 
Wiseler, Dir hutt d‘Wuert.

 M. Claude Wiseler (CSV).- Merci, Här Pre-
sident. A politesche Kreesser, hei an der Cham-
ber oder anzwousch anescht, gëtt oft d‘Fro ge-
stallt, ob d‘Relioun eng Privatsaach wier. D‘Änt-
wert op déi Fro, och d‘Äntwert, déi mir ginn, 
dat ass: „Jo, natierlech ass d‘Relioun eng Privat-
saach. Definitiv eng richteg Privatsaach!“

 Une voix.- Très bien!
 M. Claude Wiseler (CSV).- Et ass privat, et 

ass perséinlech a jiddweree soll säi Glawen oder 
säin Netglawen esou kënne liewen, wéi en dat 
fir richteg empfënnt. Fräi liewen, esou wéi en 
dat mat sengem Glawe fir richteg empfënnt. 
Säi Glawe wiesselen, ophalen, alles dat ass jidd-
wer eenzelnem Mënsch seng Privatsaach.
Mä ech mengen, datt déi do Fro, wann ee se 
esou stellt, net duergeet an net déi Fro ass, déi 
een an de politeschen Enceinten, wou do-
riwwer nogeduecht gëtt, als eenzeg Fro ka 
stellen. D‘Fro ass a mengen Aen: Ass Relioun 
nëmmen eng Privatsaach? Ass Relioun nëm-
men eng Privatsaach? A wann et net nëmmen 
eng Privatsaach ass, wie geet d‘Relioun nach 
eppes un? De Stat, d‘Politik, d‘Parteien? A wéi 
geet deen een oder deen aneren, de Gleewe-
gen, d‘Kierchen, d‘Politik, d‘Parteien, d‘Institu-
tiounen, d‘Chamber mat deenen dote Froen 
ëm?
D‘Politik (veuillez lire: D’Relioun) ass fir eis defi-
nitiv eng Privatsaach. Mä ganz sécher awer 

gradesou gutt net nëmmen eng Privatsaach! 
D‘Politik (veuillez lire: D’Relioun) schreift sech 
an den ëffentleche Raum an a schreift sech an 
d‘Gesellschaft an, hei zu Lëtzebuerg an iwwer-
all anescht op der Welt! D‘Politik huet... par-
don, d‘Relioun schreift sech an d‘Gesellschaft 
an an huet och an deene leschte Jorhonnerten, 
Jordausenden un der Geschicht vun de Länner 
matgeschriwwen op déi eng oder op déi aner 
Aart a Weis.
Fir eis, haut, als CSV, sinn d‘Glawensgemein-
schaften hei zu Lëtzebuerg - d‘Glawensgemein-
schaften! - e wichtegen Deel vun eiser Gesell-
schaft an och vum Zesummeliewe vun eiser 
Gesellschaft. A mat deem Méi un Diversitéit, 
déi mer hunn an deene leschten 20, 30 Joer, 
déi jo vill méi grouss ginn ass, net nëmmen, 
wat d‘Nationalitéiten ugeet, mä och, wat 
d‘Kul turen ugeet, och wat d‘Reliounen ugeet, 
stellt déi Fro sech ëmmer méi als eng Zentral-
fro. A mir soe kloer an däitlech als Partei, datt 
de Fait religieux der Politik net kann egal sinn. 
An ech gi souguer weider, datt de Fait religieux 
der Politik net däerf egal sinn!
Sech net als Politiker, als Institutiounen, Cham-
ber, Regierung ëm de Fait religieux, ëm d‘Re-
liounen, ëm d‘Glawensgemeinschafte bekëm-
meren, wär an eisen Aen, haaptsächlech haut, 
a méi wéi jee haut, e ganz schwéiere politesche 
Feeler. D‘Politik huet eng Rei Responsabilitéi-
ten. D‘Politik muss responsabel sinn, an dat 
zweifelt jo och keen un hei am Sall, fir d‘Liberté 
des cultes, fir d‘Liberté d‘exercer le culte, fir 
den Zoutrëtt zu de Reliounen, fir den Austrëtt 
aus de Reliounen, datt dat alles an der Fräiheet 
vu jiddwerengem Eenzelnem sengem private 
Glawen oder Netglawen ka goen.
A mir mengen och, datt d‘Politik eng Respon-
sabilitéit huet fir d‘Relatiounen, déi d‘ëffentlech 
Institutioune mat de Kierchen am Allgemengen 
hunn. An et ass eng eminent Responsabilitéit 
vun der Politik, haut méi wéi jee, wann ee 
kuckt, wat an der Welt geschitt, datt déi poli-
tesch Responsabel, datt d‘Institutioune wësse 
wat lass ass an deene verschiddene Glawensge-
meinschaften, datt se am Dialog mat de Gla-
wensgemeinschafte konstant an ëmmer sinn.
An den Dialog kann een nëmme féieren op eng 
uerdentlech Aart a Weis, op eng konstruktiv 
Aart a Weis, wann ee Relatioune mat de Kier-
chen, mat de Glawensgemeinschaften huet a 
wann een ordonnéiert a koordinéiert, festge-
schriwwen, organiséiert Relatioune mat de Gla-
wensgemeinschaften huet.
Dofir si mir ganz kloer als CSV der Meenung, 
datt et evident ass, datt an eiser Constitutioun 
de Fait religieux, dat heescht d‘Relatioun mat 
de Kierchen, esou wéi se am Artikel 22 war, op 
eng moderniséiert, op eng aner Form - well 
dat, wat den Artikel 22 haut seet, ass manifes-
tement iwwerlieft - muss der Welt vun haut ge-
recht ginn, mä datt et net kann ersatzlos ge-
strach ginn. An datt eng aner Formule op 
enger anerer Plaz an der Constitutioun muss 
hir Plaz fannen, ass fir eis eng Evidenz.
En Artikel ersatzlos sträichen, wär mat der CSV 
net méiglech. De Fait religieux, d‘Relatioune 
mat de Kierchen an d‘Relatiounen tëschent der 
Kierch an dem Stat, muss an eisen Ae seng Plaz 
an der Constitutioun fannen, op eng moderni-
séiert oder eng adaptéiert Aart a Weis.
An dofir war et fir eis wichteg an där Diskus-
sioun, déi mer an deene leschten Deeg haten, 
dat war heiansdo eng Diskussioun, wou mer 
auserneelouchen, eng Diskussioun, wou mer 
aner Meenunge vertrueden hunn, mä eng Dis-
kussioun, wou ech awer muss soen, datt mer 
diskutéiert hunn. A schonn dat ass wichteg, 
dee Sujet. Eng Diskussioun, wou dräi Saache fir 
eis wichteg waren:
Dat eent, dat ass, datt déi Relatiounen tëschent 
de Kierchen an dem Stat mussen evidenterweis 
impartial an neutral sinn. Dat ass eng Diskus-
sioun, déi schonn zwee, dräi Joer dauert, wou 
verschidden Auteuren, den Här Meyers, den 
Här Bodry, sech schonn driwwer a verschidde-
nen Diskussiounen an der Institutiounskommis-
sioun derfir ausgesprach haten. Wou och am 
Kader vun där Etüd, déi vun der Kommissioun 
a vum François Biltgen sengerzäit als Kultusmi-
nister an Optrag gi gouf, d‘Etüd iwwert d‘Rela-
tiounen tëschent Kierchen a Stat, déi Notiou-
nen erëmkomm sinn. Fir eis ass dat wichteg, 
datt dat preziséiert ginn ass.
Déi Notioun vu Separatioun ass fir eis och net 
eng Notioun gewiescht, déi eis Problemer ge-
stallt huet. D‘Notioun vu Separatioun, jidd-
weree muss kënnen, d‘Kierchen, de Stat, seng 
Au tonomie hunn, seng organesch, wou keng 
or ganesch Lienen dertëschent bestinn. Mä 
awer Relatioune mateneen hunn. En Dialog 
ma teneen hunn. An déi Separatioun, dat 
heescht, déi jo d‘Trennung vun den orga-
nesche Lienen op där enger Säit an op där ane-
rer Säit déi Relatiounen an deeselwechten Arti-
kel schreiwen, ass fir eis dat, wat soll si fir déi 
nächst Joren, wa mer d‘Beschreiwung vun de 
Relatiounen tëschent Kierch a Stat maachen.

Deen zweete Punkt, dee fir eis wichteg war, dat 
ass, datt mer eis géifen eens ginn iwwert de 
Fait, datt an d‘Constitutioun och soll kommen, 
datt d‘Relatiounen tëschent Kierch a Stat um 
gesetzleche Wee solle geregelt ginn. Datt och 
d‘Reconnaissance, déi de Stat de Kierche gëtt, 
soll gesetzlech festgehale ginn an d‘Kritären 
dovunner och kloer an däitlech definéiert ginn. 
Kloer an däitlech definéiert sinn.
Dat huet eis och absolutt eng Nécessitéit ge-
schéngt, huet eis evident geschéngt, wëssend, 
datt déi verschidde Kritären haut baséieren op 
enger Motioun, déi den 18. Juni 1998 an der 
Chamber gestëmmt ginn ass, wou a sech déi 
een zel Punkten opgezielt waren, wou och jidd-
wer Partei sengerzäit domadder d‘accord war. 
Mä et war fir eis evident, datt an deenen Zäi-
ten, déi kommen, just sech op eng Motioun re-
feréieren a keng gesetzlech Basis hunn, net géif 
duergoen, fir an Zukunft déi Relatiounen ze ge-
stalten.
Dofir war fir eis absolutt wichteg, datt de Fait, 
datt e Gesetz géif an d‘Constitutioun age-
schriwwe ginn, de Fait, datt d‘Relatioune mat 
de Reliounen eng gesetzlech Basis géife kréien, 
en absolutt wesentleche Punkt.
An esou engem Gesetz mussen am Fong och 
all déi Rechter an déi constitutionnel Fräihee-
ten, den Ordre public respektiv d‘Valeurs dé-
mocratiques, an deem sech d‘reliéist Liewe 
muss aschreiwen, kloer an däitlech nach eng 
Kéier gesot ginn, mussen déi Problemer vum 
Proselytismus ugeschwat ginn, geléist ginn. Et 
mussen all déi Froe vun den Egalitéiten, vun 
der Égalité des traitements, vun de Fraerechter 
kloer an däitlech definéiert ginn, an déi sech 
den Exercice vun de Reliounen hei zu Lëtze-
buerg muss aschreiwen. An et muss en fin de 
compte am Intérêt général gehandelt ginn an 
dat muss och kloer an däitlech an esou engem 
Gesetz drastoen.
An dann, an dat war den drëtte Punkt, war fir 
eis wichteg, datt an Zukunft och kéint d‘Méig-
lech keet vun de Konventiounen an der Consti-
tutioun ageschriwwe bleiwen, op där enger 
Säit, an op där anerer Säit, datt och kloer géif 
ge sot ginn, datt eng Konventioun, déi mat 
enger Glawensgemeinschaft gemaach géif 
ginn, och misst duerch d‘Chamber goen, och 
misst an der Chamber akzeptéiert ginn.
Mir kënnen eis net virstellen, datt d‘Regierung 
ouni den Accord vun der Chamber esou Kon-
ven tiounen ofschléisst respektiv ëmännert. Et 
war och net d‘Intentioun vun der Regierung, 
weder vun dëser nach vun där virdrun, mä et 
ass gradesou gutt a gradesou kloer, et ass och 
an der Constitutioun tel quel festgehalen.
Dofir si mer a sech frou, datt mer de Moie 
konnten an der Institutiounskommissioun déi 
dräi Punkten no eisen Diskussiounen zréckfan-
nen, well fir eis se d‘Basis waren, fir kënne mat 
op esou e Wee ze goen.
Deen anere Punkt, dat ass den Artikel 106 
iwwert de Finanzement vun de Ministres des 
cultes, vun de Paien an de Pensioune vun de 
Ministres des cultes. Dir wësst, datt mer säit 
Méint hei an der Chamber soen, datt fir eis déi 
do Referendumsfro, esou wéi se gestallt war, 
net ganz vill Sënn mécht, well se am Fong ee 
klenge Punkt ass aus enger Diskussioun, déi ëm 
d‘Relatiounen tëschent Kierch a Stat geet. Just 
ëm d‘Paien, just ëm d‘Pensiounen eng Fro ze 
stellen, huet eis ni ganz sënnvoll geschéngt an 
dat hu mer méi wéi eng Kéier hei op dëser 
Chamberstribün gesot, well se reduzéiert de 
Problem op wierklech e klengen Deel, wat net 
d‘Essenz ass vun deem, wou en Ofkomme 
muss driwwer kommen.
Elo, wou en Accord tëschent de Kierchen an 
dem Stat do ass - an ech kommen duerno méi 
op den Accord zréck -, fir déi Konventiounen 
ofzeschléissen, ass an eisen Aen dat, wat mer 
zwar scho säit engem, zwee Joer soen, d‘Plaz 
vun deem Artikel 106 an der Verfassung, an 
enger neier Verfassung net méi ginn, a si mer 
och bereet, fir dee falen ze loossen. Den Artikel 
falen ze loossen a selbstverständlech d‘Referen-
dumsfro an deem Kontext och falen ze loossen, 
well déi huet an eisen Aen nach ni Sënn ge-
maach. Mä nom Fait, datt mer elo en Accord 
fonnt hunn, datt d‘Regierung en Accord fonnt 
huet mat de Kierchen, mécht se iwwerhaapt 
kee Sënn méi, well d‘Fro geléist ass.
Mir waren, wat déi Referendumsfro ugeet, am 
Fong ëmmer der Meenung, datt se am Fong 
just an de Referendum ageschriwwe gi war, 
well et eng Aart a Weis war, fir Drock ausze-
üben. Well mir hunn ni verstanen - ni versta-
nen -, datt ee konnt engersäits higoen a soen: 
Mir sëtzen eis un den Dësch mat de Kierchen, 
well mer wëllen diskutéieren, wéi an Zukunft 
déi Konventioune sollen ausgesinn, wéi an Zu-
kunft sollen déi Relatiounen tëschent de 
Kierchen an dem Stat ausgesinn - a fir eis ass 
dat dee richtege Wee, sech un den Dësch ze 
sëtzen an dat ze diskutéieren -, an dann am 
selwechten Otemzuch ze soen: A mir stellen 
d‘Referendumsfro! An dann an deene leschte 

Wo chen hu mer jo gesinn, fir ze soen: Wa mer 
eis elo net eens ginn, da kënnt se wierklech, a 
wann Der se wëllt eraus, da musse mer eis eens 
ginn!

 Une voix.- Très bien!
 M. Claude Wiseler (CSV).- Mir musse 

kloer an däitlech soen, déi Aart a Weis, fir ze 
verhandelen, hu mer net gutt fonnt, well se 
just intentionnéiert war, an eisen Aen, fir Drock 
ze produzéieren. A mir si frou, datt Der am Dia-
log dat do, well dat dee richtege Wee ass, 
konnt maachen.
Ech soen awer och nach gär hannendrun, et 
gëtt och nach eng aner Fro, dat ass déi vum 
Auslännerwahlrecht, wou mir och der Mee-
nung waren, datt een hätt sollen higoen, an 
dofir hu mer als CSV eng Propositioun op den 
Dësch geluecht gehat, wou et zumindest der-
wäert gewiescht wär, datt ee sech zesummege-
sat hätt an eng Ronn diskutéiert hätt, ob een 
net eng Solutioun doriwwer fonnt hätt!

 Une voix.- Très bien!
 M. Claude Wiseler (CSV).- Dat war eise 

Wonsch, an ech soen Iech, Här President, dat 
ass nach ëmmer eise Wonsch! Well och do soll 
een op Dialog setzen.
Mir hunn dee ganze Prozess, esou wéi en awer 
war, obwuel mer op den Dialog gesat hunn, als 
extrem problematesch empfonnt, well vill 
Drock, well och an der leschter Zäit vill Gehetz 
war, well ee vill presséiert war, fir alles dat 
mussen ze maachen.
Mir hu gëschter Moien an der Kommissiouns-
sët zung vun der Institutiounskommissioun 
deen Accord ausgedeelt kritt a mir sollen haut, 
24 Stonnen duerno, iwwert deen Accord do en 
Entscheed huelen. Ech muss Iech éierlech soen, 
fir mech, fir eis als Fraktioun ass dat net seriö! 
Et ass net seriö, well mer net d‘Méiglechkeet 
haten, wierklech net d‘Méiglechkeet haten, fir 
all déi Punkten, mir hunn zwar Explikatiounen 
nogelauschtert, der Regierung hir Explikatiou-
nen nogelauschtert, mä et ass esou technesch, 
datt et ganz schwiereg ass, alles nozevollzéien, 
an esou vill Froe bleiwen nach fir eis op, datt 
mer déi Aart a Weis, wéi dat elo hei zu engem 
Ofschloss kënnt, als richteg, richteg problema-
tesch empfannen!
E puer Beispiller vun deene Froen, déi sech an 
eisen Ae stellen.
Zum Beispill, et gëtt gesot, datt déi Enveloppe 
vun der kathoulescher Kierch vu 24 Milliounen 
Euro op ronn 6 Milliounen, 6,7, wa meng Erën-
nerung gutt ass, erofgesat gi wär. Ech wëll wës-
sen, an dat hunn ech gëschter gefrot, do krut 
ech deelweis eng Äntwert: Wéini ass dat dann? 
Wéini trëtt dat an? Dat ass a 15, 20 Joer. Meng 
Fro ass: Wat heescht dat da fir d‘nächst Joer? 
Wéi geet dat fir d‘nächst Joer? Wat sinn déi 
Budgetszuelen iwwert de Pluriannuel, deen elo 
kënnt? Do hu mer einstweile keng Äntwerte 
kritt.
Fir mech ass et awer wesentlech, datt mer wës-
sen, wat an deenen nächste Joren, wat dat fir 
déi nächst Joren heescht a vu wat fir enge 
Gréisstenuerdnunge mer hei schwätzen. Keng 
Äntwert kritt.
Enseignement: Am Enseignement ass et och 
wich teg, datt mer wëssen, a wat fir eng Rich-
tung déi Programmer ginn, déi an Zukunft kom-
men. Ech weess, datt een den Detail net ka wës-
sen haut, well nach vill Aarbechte musse lafen. 
D‘Richtung wär awer wesentlech ge wiescht.
An da sinn och eng ganz Rei Froen, wat d‘Re-
prise vun den Enseignanten ugeet, wou an den 
Aussoen, déi an deem Pabeier, deen eis virläit, 
sinn, een net weess, wat et heescht. Et ginn 
„perspectives professionnelles“ kreéiert. Wat 
sinn dann déi Perspectives professionnelles? 
Wat heescht dat da prezis fir all déi Leit, déi 
direkt do concernéiert sinn?
Et steet och dran, datt d‘Regierung déi Ins-
tances concernées oder compétentes géif en-
couragéieren, Propositioune virzeleeën, fir datt 
déi heuteg Enseignantë kéinten an de Beräich 
vun der Éducation nationale eriwwergoen. Wat 
geschitt dann, wann deen Encouragement, wat 
gutt gemengt ass, an ech stellen dat jo emol 
guer net a Fro, wann do eng Fin de non rece-
voir kënnt? Wa vun deenen Instances compé-
tentes gesot gëtt: Mä mir wëllen dat net, mir 
kënnen dat net! - war et et dann? Oder wat ge-
schitt dann? Wesentlech Froen, déi keng Änt-
werten hunn an déi, wann een dann no 24 
Stonne muss Jo oder Nee soen, engem déi Änt-
wert total onméiglech maachen!
D‘Kreatioun vun engem neie Fong, do stelle 
sech och eng ganz Rei fundamental Froen, och 
Verfassungsfroen. D‘Fro vun der Proprietéit a 
vum Transfert de propriétés.
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 Une voix.- Exakt!
 M. Claude Wiseler (CSV).- Wéi soll dat 

goen? Wéi soll dat goen, och verfassungsméis-
seg, an engem Gesetz eng Proprietéit, déi 
enger Kierchefabrik gehéiert, an e Fong ze 
iwwerschreiwen? Kucke mer emol! Ech weess 
net, wéi et soll goen. Ech wëll och keng defini-
tiv Äntwert ginn an dësem Moment.
Wéi ass et mat der Gemengenautonomie? Ech 
kommen duerno nach dorobber zréck. Wéi ass 
et, wann d‘Gemengen net matspillen an deem 
ganze Kontext?
A wéi ass et mat den Donatiounen? Leit, déi 
eng Donatioun gemaach hu fir eng prezis Kier-
chefabrik, fir e prezisen Zweck an net fir en ane-
ren, déi dat och notariell aktéiere gelooss hunn, 
wat geschitt domadder, wann dat elo iwwer-
wise gëtt? Gëtt dat mat iwwerwisen? Wat fir ju-
ristesch Froe kommen do op? Wéi gi se geléist? 
Eng ganz Rei Punkten, déi net gekläert sinn.
An ech sinn och net der Meenung, datt alles 
muss kënnen oder muss an esou engem Sujet 
gekläert ginn. Ech soen awer, wann ech dat do 
liesen, dann, mengen ech, datt eng Rei Froen 
net kënne gekläert ginn, wann ech eise juris-
tesche System, eis konstitutionell Basis kennen. 
An da wënschen ech deenen, déi dat solle 
maa chen, ganz vill Freed, fir et an der Realitéit 
hinzekréien!
Aner Froen: Zum Beispill déi Konventioun, déi 
elo soll a Kraaft trieden, déi kritt, oder déi Kon-
ventiounen, loosse mer et emol esou ausdré-
cken, déi elo sollen a Kraaft trieden, déi trieden 
a Kraaft am Kader, wann ech dat richteg versta-
nen hunn, an ech mengen, et geet net 
anescht, ënnert der aler Constitutioun, der aler, 
dat heescht déi heuteg, aktuell Constitutioun.
Ech stellen awer fest, datt déi Konventioune 
beinhalten, datt d‘Ministres des cultes net méi 
bezuelt ginn. Or, an der Constitutioun, déi ak-
tuell ass an ënnert där déi Konventiounen elo a 
Kraaft trieden, steet dat awer nach als Titel an 
als Artikel kloer an däitlech dran! Wéi soll dat 
da goen? Bei eis ass dat e richtege Problem.
Ass dann déi al Constitutioun, deen Artikel 106, 
deen awer elo nach ëmmer existéiert, och wa 
mer d‘accord sinn, en ofzeschafen, ass deen 
dann déi ganzen Zäit en suspens? A wann...
(Interruption)
Dat ka jo net sinn! A wann dat esou ass, ass et 
awer eng schlampeg Aart a Weis, mat där mer 
hei mat der Constitutioun ëmginn. A mir wël-
len eis net de Kompliz dovunner maachen.
(Brouhaha)

 Plusieurs voix.- Très bien! Ganz richteg!
 Une voix.- Dat ass net méiglech!
 M. Claude Wiseler (CSV).- D‘Zäitschinn: 

Wéi geet dat mat deenen Texter, wéi vill Texter 
ginn et iwwerhaapt, déi an der Konventioun 
sollen ëmgesat ginn? Och dat ass an eisen Aen 
net kloer. An all déi Proprietéitsfroen, déi sech 
stelle ronderëm d‘Kierchefabricken. An ech 
hunn de SYFEL gelies, wat fir eng Froen déi 
sech stellen, respektiv de Syvicol, da sinn do 
déi Transferts de propriétés vun deem engen zu 
deem aneren nach e richtegen an e risege Pro-
blem.
Datselwecht stellt sech fir d‘Iwwergab an de 
Wid dersproch mat der Gemengenautonomie. 
Hei ginn eng Rei Froen, hei ginn eng Rei Pro-
blemer ugeschwat, déi och am Kader vun der 
Ge mengenautonomie net geléist ginn. Zum 
Bei spill ass décidéiert, datt d‘Gemenge mussen 
an d‘Négociatioune goe mat deenen eenzelne 
Kierchefabricken, fir ze kucken, wat mat de Ge-
baier geschitt. Esou steet et am Prinzip do. Et 
steet „Négociatiounen tëschent Gemengen an 
de Kierchefabricken“ an Ärem Text.
Sinn d‘Gemenge consultéiert ginn, ier Der dat 
do als Accord maacht? An en cas de désaccord, 
sot Der, seet den Text, datt de Législateur géif 
décidéieren, wien dann - d‘Kierchefabrik oder 
d‘Gemeng - d‘Proprietéit géif kréien. Ass dat 
mat de Gemengen esou ofgemaach? A wéi 
steet et do mat der Gemengenautonomie?
An da steet och am Artikel 20, datt de Kofinan-
zement vun de Gemengen an Zukunft exclu 
wär. An an deemselwechten Artikel, e wéineg 
méi spéit, do steet, datt d‘Obligation d‘entre-
tien en collaboration tëschent de Gemenge 
respektiv deem neie Fong géif gemaach ginn, 
wann do Problemer wären. Wéi passen déi 
zwee Texter zesummen? Fir d‘Éischt Finance-
ment exclu op där enger Säit. Dräi Reien ën-
nendrënner steet, datt awer sech deene Char-
gen a Kollaboratioun mat de Gemenge géif 
ugeholl ginn. Dat passt a mengen Aen net ze-
summen. A mir waarden do gespaant op déi 
Explikatiounen, déi kommen.

Anere Punkt, deen onkloer ass: Den Artikel 7 
seet, datt an Zukunft d‘Gehälter an d‘Paie jo 
net méi géifen zréckbezuelt ginn, mir huele jo 
den Artikel 106 aus der Constitutioun eraus, 
mä datt déi finanziell Relatiounen iwwer eng 
Enveloppe géife gemaach ginn. Eng Enve-
loppe, steet dann do, déi „en fonction de l‘im-
portance“ vun deene jeeweilege Kierche géif 
gemaach ginn. Dat ass jo och okay.
Just, et ass awer, et wär net onwichteg, ze wës-
sen, ier een derfir/dergéint stëmmt, no wat fir 
enge Kritären dann déi Enveloppe respektiv déi 
Importance géif ausgerechent ginn. Alles dat 
steet awer net an der Konventioun. Ech ginn 
awer dovunner aus, datt natierlech Kritären 
ugewant gi sinn, soss wären déi Zommen, déi 
elo drastinn, jo net komm. Mä et ass natierlech 
fir een, deen dat viru 24 Stonne krut, eng 
wesentlech Fro, fir ze wëssen: Wéi geet dat 
weider? No wat fir enge Kritären ass dat mo-
mentan gerechent?
A schlussendlech ass datselwecht och nach 
iwwert d‘Prärogative vun der Chamber, déi 
awer zu engem groussen Deel och hei empié-
téiert ginn, well am Text, an der Formulatioun, 
wéi en elo ass, eng Rei Décisiounen drastinn, 
déi geholl ginn, déi awer den Accord vun der 
Chamber présupposéieren. All déi Décisiounen, 
déi am Kader vun der Éducation nationale dra-
stinn, a wann ech emol nëmmen déi huelen, 
an et sinn nach eng ganz Rei anerer, dofir 
brauch ee mindestens e Gesetzestext.
Hei stinn awer schonn Décisiounen dran, ouni 
emol ze referéieren, datt den Accord préalable 
vun der Chamber awer eng absolutt Noutwen-
degkeet wär, fir déi Punkten, déi hei am Accord 
stinn, ëmzesetzen. Hei gëtt och op d‘Präroga-
tive vun der Chamber empiétéiert.

 Une voix.- Très bien!
 M. Claude Wiseler (CSV).- Ee Punkt, deen 

ech och nach wëll soen an dee fir mech och 
wesentlech ass, en inhaltleche Punkt, deen do-
ranner besteet, datt hei eng Décisioun geholl 
ginn ass, fir de Reliounsunterrecht an e Cours 
unique ëmzewandelen. Dat stoung an Ärem 
Regierungsprogramm. Mir hunn ëmmer gesot 
an där leschter Zäit, datt mer déi Meenung an 
déi Zilsetzung wierklech net géifen deelen, well 
mer der Meenung sinn, hei wéi an anere Punk-
ten - hei wéi an anere Punkten! -, datt de Choix 
net un der Regierung ass, mä datt ee soll hi-
goen an dee Choix den Elteren iwwerloossen 
an dee Choix de Kanner iwwerloossen.
Wat ass dann de Problem, ob se esou wielen 
oder anescht wielen, wa se no hirer fräier Wahl 
kënnen déi Décisiounen huelen? Wat ass dann 
de Problem, fir dee Choix ze loossen? Op déi 
hu mer nach keng Äntwert kritt. Mir hu just 
gesot kritt: „Et steet am Regierungsprogramm 
an duerfir maache mer et esou!“
Domat hu mer e fundamentale Problem, well 
hei eng Fräiheet, eng Fräiheet méi de Leit 
ewech geholl gëtt, a vum Prinzip hier kënne 
mer net d‘accord sinn.
Mir si frou zwar, datt an där ganzer Diskus-
sioun, wann dann déi Décisioun do geholl gëtt, 
de Prinzip vun de Pacta sunt servanda drasteet. 
Mä ech wëll awer och trotzdeem soen, niewent 
dem Prinzip vun de Pacta sunt servanda, dee 
mer begréissen, sinn awer déi ganz Rei Froen, 
déi ech scho virdrun ugeschwat hunn, nach 
ëmmer grouss op.
Wat fir eng Perspektives professionnelles ginn 
dann deene Leit ginn? Et steet do, datt se an 
Zukunft am Kader vun der Éducation nationale 
schaffen. Jo, okay, mä wat fir een Typ vun Aar-
becht steet dann do? Alles dat ass onprezis, 
alles  dat ass flou an alles dat mécht eis et on-
méiglech, fir dësem Text zouzestëmmen, well 
mer wesentlech Punkten, déi Leit direkt concer-
néieren, momentan ignoréieren.
Ech hunn et scho gesot, et gëtt gekuckt, fir déi 
Instances responsables ze encouragéieren, eng 
Formation continue unzebidden. Wat geschitt, 
wa se et refuséieren? Wat bidde se un als For-
mation continue, fir de Wiessel vun enger Car-
rière zur anerer ze maachen? Ech weess net, ob 
Der do scho Saache mat hinnen ofgemaach 
hutt, mat de Leit, déi concernéiert sinn op där 
enger Säit, oder mat der Universitéit oder mat 
soss engem Formatiounsinstitut op där anerer 
Säit. Mä op jidde Fall, mir wëssen et net, an am 
Accord steet guer näischt dran. Wann do scho 
Saache bekannt sinn, wäre mer awer zumin-
dest frou, déi gewuer ze ginn!
Eng aner Fro, dat ass, et gëtt e Cours unique 
agefouert. Wien hält déi Coursen an Zukunft? 
Och dat, wat do drasteet, ass net onproblema-
tesch. Et gëtt gesot, d‘Enseignanten hale se. 
Meng Fro ass: Kréien d‘Enseignanten eng For-
mation continue, fir de Cours ze halen? Wat fir 
eng Formation continue kréie se?
Bei dem Secondaire steet dran, et ginn an Zu-
kunft, dat heescht, déi Enseignanten, déi haut 
déi Coursen halen, d‘Reliounsenseignanten an 
d‘Enseignantë vun der Formation morale et so-

ciale, ginn duerno Enseignants spécialisés. Wat 
fir eng Enseignantë sinn dat, déi spécialisés? 
Wat fir eng Formatioun musse se gemaach 
hunn? Wie kann dann an Zukunft ënnert deem 
Titel „Enseignant spécialisé“ fir Reliounscourse 
Relioun halen a wien haaptsächlech net? Alles 
dat si Froen, déi an eisen Aen net gekläert sinn 
an déi eis et onméiglech maachen, dësem Text 
zouzestëmmen.
Als Konklusioun géif ech soen, datt mer eng 
Solutioun fonnt hunn am Kader vun der Refe-
rendumsdiskussioun. An ech sinn och frou, datt 
mer do konnten e Stéck weiderkommen. An 
ech sinn och frou, datt mer déi do Diskus-
sioune konnten hei am Kader vun de politesch 
Responsabelen, vun de politesch Gewielte féie-
ren an eng juristesch Solutioun fannen, déi 
jiddwerengem dat gëtt, wat him wichteg ass, 
och der CSV. An déi dräi Punkten, déi mir gär 
gehat hätten, déi stinn och an deem Text do 
mat dran.
Mir sinn awer, wat déi Konventioun ugeet, we-
der mat der Method nach mat den Äntwerten, 
déi mer kruten, nach mam Inhalt d‘accord a 
mir kënnen op kee Fall fir déi hei Konventioun 
eisen Accord ginn. A mir waarde mat ganz vill 
Spannung, wéi dann elo deen Accord, dee jo 
wahrscheinlech dann ënnerschriwwen an uge-
holl gëtt, wéi deen dann an d‘Realitéit ëmgesat 
gëtt. Well all déi Froen, déi ech elo am Numm 
vu menger Fraktioun hei gestallt hunn, all déi 
Froen, déi bleiwen net nëmmen hei gestallt, 
mä déi wäerten, wann Der deen Accord 
duer no wëllt an d‘Realitéit ëmsetzen, erëm-
kommen a mussen all eng ganz prezis Äntwert 
fannen, wa mer se da wëllen am Gesetz, am 
Reglement oder an enger definitiver Konven-
tioun ëmsetzen.
Dofir kënne mer deem Accord do net zoustëm-
men. D‘CSV-Fraktioun wäert also dergéint 
stëm men.
Ech soen Iech Merci fir d‘Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Wiseler. Nächsten ageschriwwene 
Riedner ass den Här Eugène Berger.

 M. Eugène Berger (DP).- Merci, Här Pre-
sident. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, de Pre-
mier huet gëschter vun engem historesche Mo-
ment, vun engem historeschen Accord ge-
schwat. Ech kann deem eigentlech nëmme voll 
a ganz zoustëmmen, well dës Regierung huet 
eppes fäerdegbruecht, en Dénouement an 
engem schwierege gesellschaftspoliteschen 
Dossier fonnt, wou jorzéngtelaang driwwer dis-
kutéiert, heiansdo gestridden, oft geschwat 
ginn ass, mä wou ni eppes Konkretes derbäi 
eraus komm ass. Dës Regierung huet eppes 
bougéiere gedoen, wat jorelaang komplett fi-
géiert an immovabel war. Dës Regierung huet 
et fäerdegbruecht, d‘Basis ze leeë fir eng Neire-
gelung vun de Relatiounen tëschent Kierchen a 
Stat am Sënn vun der Trennung vu Kierchen a 
Stat.
Ech wëll duerfir dëser Regierung och ganz be-
sonnesch félicitéiere fir déi Aarbecht, fir déi Ver-
handlungen, déi se gefouert huet. Si huet eng 
exzellent Aarbecht gemaach. Si huet och an 
engem Zäitraum déi Aarbecht gemaach, deen 
och net ze laang gedauert huet. Praktesch an 
engem Joer sinn déi Aarbechte respektiv déi 
Dis kussiounen, déi jo keng einfach waren, of-
geschloss ginn.
Ech wëll awer op där anerer Säit och deenen 
anere Partner, déi do um Dësch souzen, Merci 
soen. Ech war zwar net derbäi, mä ech hunn 
awer matkritt, datt do ganz kooperativ a ganz 
konstruktiv diskutéiert a geschafft ginn ass.
Dësen Accord ass also zesummen entstanen 
am Dialog, a Verhandlunge mat de concer-
néierten Akteuren. Mir haten dat och gesot. 
Ech hat dat och hei op der Tribün gesot, wéi 
d‘Regierung hire Regierungsaccord hei dépo-
séiert hat: Mir wëllen an deem Dossier kee Kul-
turkampf kréien, an esou engem sensibelen 
Dossier. Mir hunn och kee kritt! Wat schluss-
endlech stattfonnt huet, dat ware verstänneg a 
konstruktiv Diskussiounen. Op béide Säiten ass 
gutt verhandelt ginn. An ech mengen, dat ass 
dat, wat wichteg ass, d‘Aart a Weis - l‘art et la 
manière - huet hei och gestëmmt.
Déi eng oder aner hunn an de leschten Deeg 
sech zu Wuert gemellt a gemengt, si hätten 
och eventuell missen um Dësch derbäisëtze bei 
deene Verhandlungen. Ech sinn net där Mee-
nung, well et jo hei ëm Verhandlungen të-
schent spezifesch concernéierte Parteie gaang 
ass, Parteien am Sënn vu Verhandlungspar-
teien, à savoir op där enger Säit de Stat, op där 
anerer Säit déi verschidde Kierchen.
Et ass och kritiséiert ginn op där enger oder 
anerer Plaz, et wär net genuch Transparenz ge-
wiescht an deenen Diskussiounen. Och do 
muss ee kloerstellen, op alle Fall op der Säit 
vun der Regierung. Am Virfeld hat dës Koali-
tioun sech jo am Regierungsprogramm ganz 

kloer festgeluecht, wat se wéilt erreechen an 
dësem Dossier, wéi se géif d‘Relatiounen të-
schent dem Stat an de Glawensgemeinschafte 
gesinn. Duerfir war jo eigentlech och gewosst, 
mat wat fir enge Positiounen d‘Regierung an 
déi Verhandlungen eragaangen ass. Si huet 
also näischt verstoppt am Virfeld. Vun Ufank u 
war déi Transparenz ginn.
An ech wëll och rappeléieren, datt dat, wat 
d‘Regierung ausgehandelt huet, jo och muss 
hei duerch d‘Chamber goen, datt also en der-
nier lieu natierlech d‘Chamber och hiert Wuert 
huet, fir datt dann och dat kann ëmgesat ginn, 
datt also dat Ganzt ëmmer indirekt respektiv 
direkt ënnert der Kontroll vun der Chamber ge-
schitt ass, ënnert der Kontroll vun der Chamber 
négociéiert respektiv d‘Resultater guttge-
heescht ginn.
Ech mengen, Här President, et ass kloer, datt 
eis Gesellschaft geännert huet, sech verännert 
huet an deene leschte Joren, Jorzéngten, a 
keen hei an der Chamber, mengen ech, keen 
zweifelt drun, datt eng Neiregelung vun de Re-
latiounen tëschent de Kierchen an dem Stat 
néideg war, sech wierklech opgedrängt huet. 
Ech hat virdru scho gesot, mir hunn eigentlech 
scho Jorzéngten, op alle Fall déi lescht zwee 
Jorzéngten hei an der Chamber ganz oft do-
riwwer diskutéiert. Soulaang ech hei derbäi 
sinn, war dat ëmmer e Sujet, dee regelméisseg 
diskutéiert ginn ass.
Vläicht ganz kuerz zu dem Inhalt, zu deenen 
dräi grousse Voleten, e puer kuerz Bemierkun-
gen. Ech mengen, et ass herno un der Regie-
rung, och un den eenzelne concernéierte Fach-
ministeren, déi jo och um Dësch mat souzen, 
fir vläicht méi en détail op déi eng oder aner 
Froen och ze äntwerten, déi vu mengem Vir-
ried ner hei opgeworf gi sinn.
D‘Regierung proposéiert an deem Accord en 
éischte Punkt, dat ass deen, dee beseet, datt 
d‘Ministres des cultes net méi vum Stat solle 
bezuelt ginn. Dat ass eng Dispositioun, déi 
hautdesdaags vu ville Leit a Fro gestallt ginn 
ass. Vill Leit hunn dat als iwwerlieft ugesinn a fir 
vill Leit ass dat och eng essenziell Fro vun der 
Trennung tëschent Kierchen a Stat. Ech men-
gen, dat hei ass och, déi Dispositiounen oder 
déi verschidden Artikelen an der Konventioun 
si jo och dann a ganz enkem Zesummenhang 
mat dem Artikel 106 aus der Verfassung ze ge-
sinn. An Zukunft wäerten also d‘Paie vun de 
Ministres des cultes net méi vum Stat bezuelt 
ginn.
Eng kleng Klammer op, ech maache se direkt 
zou: Et war och net ëmmer, mä an der leschter 
Zäit kloer, wat genau e Ministre des cultes war. 
D‘Leit haten ëmmer am Kapp, datt dat de klas-
seschen, ech soen emol den „klasseschen“ 
Paschtouer war. Mä am aktuelle Stand waren 
dat och eng ganz Rei aner Leit, soen ech emol, 
déi och am Intérêt vun der Kierch geschafft 
hunn.
D‘Regierung proposéiert awer och eppes als 
Contrepartie, fir nämlech iwwer eng Konven-
tioun, iwwert déi Konventioun hei mat klore 
Kritären dann eng minimal finanziell Hëllef 
deene verschiddene Kierchen oder Reliounsge-
meinschaften zoukommen ze loossen, dat a 
Fonctioun ebe vun hirer realer Bedeitung an 
Importenz am Land. Sécherlech wäert do eng 
Iwwergangszäit sinn, datt dee System net di-
rekt ganz wäert voll spillen.
Mä déi gesamt Enveloppe wäert, au bout du 
procès wäert déi da mëttelfristeg also erof-
goen. Zum Beispill bei der kathoulescher 
Kierch, déi hautdesdaags ronn 23 Milliounen 
all Joers kritt, déi wäert dann, wann dee Prozess 
ofgeschloss ass, nach ronn 6,5 Milliounen Euro 
d‘Joer kréien.
Deen Accord, deen d‘Regierung eis hei propo-
séiert, dee se ausgehandelt huet, geet awer 
och iwwert déi reng Finanzéierungsfroe vun de 
Culten eraus. Et ass och zu engem Accord 
komm mat de Glawensgemeinschaften iwwert 
de Wäerteunterrecht an der Schoul. Och dat 
entsprécht ganz kloer der Linn vun deem, wat 
am Koalitiounsaccord stoung.
Den Accord gesäit vir, datt et een eenheet-
lechen, harmoniséierte Wäerteunterrecht gëtt, 
fir eben deen aktuellen, wéi een esou schéi 
seet, Moralescours an och den aktuelle kathou-
lesche Reliounsunterrecht ze ersetzen. Ech wëll 
och drun erënneren, datt dat eng jorelaang 
Propos vun der DP war, déi mer och regelméis-
seg all Kéiers an eise Wahlprogrammer stoen 
haten, an datt mer also och dat do ganz be-
gréissen.
Firwat ass d‘Demokratesch Partei fir en allge-
menge Wäerteunterrecht? Eng Iddi. Ech ginn 
elo net am Detail drop an. Ech hunn dat 
schonn hei op dëser Tribün an der Vergaangen-
heet och méi wéi eng Kéier gemaach.
Ech mengen, et ass fir eis wichteg, datt d‘Kan-
ner zesummen - zesummen - an der Schoul an 
esou engem Cours sinn, dee rassembléiert an 
net dividéiert. An ech mengen, fir eis ass et jo 
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och grad an esou engem eenheetleche Wäerte-
unterrecht, datt dat d‘Méiglechkeet, d‘Chance 
deenen eenzelne Kanner gëtt, fir de Choix ze 
maachen, datt se do eigentlech déi ganz Pano-
plie virgestallt kréie vun de Wäerter, vun de Re-
liounen, an datt se eigentlech do da selwer 
kënnen déi Choixen treffen, wéi se hiert Liewe 
wëlle gestalten, datt also en eenheetleche 
Wäerteunterrecht eigentlech carrément oder 
wierklech dee Choix eigentlech eréischt op-
mécht, dee mer alleguerten och gäre wëlle 
maachen.

 Une voix.- Richteg!
 M. Eugène Berger (DP).- Ech stelle just 

fest an enger Zwëschebemierkung, de Claude 
Wiseler huet virdru gesot, datt dat fir si e ganz 
grousse Problem wier, deen hei Punkt an der 
Kon ventioun. Ech hunn erkläert, firwat datt fir 
eis deen onbedéngt huet missen an der Kon-
ventioun sinn. Ech wëll awer just rappeléieren, 
datt am CSV-Wahlprogramm 2013 den allge-
menge Wäerteunterrecht fir de Secondaire op 
alle Fall an hirem Wahlprogramm stoung. Ech 
weess elo net, ob se do d‘Meenung geännert 
hunn, respektiv datt se eventuell awer fir e 
Wäer teunterrecht am Secondaire keng Pro-
blemer hätten.
Ech mengen, d‘DP ass och...

 M. Claude Wiseler (CSV).- Dat ass ënner 
enger Rei Konditiounen, déi och an eisem 
Wahlprogramm relativ kloer ausgedréckt sinn. 
A fir d‘Primärschoul war et kloer an däitlech, 
wat de Wahlprogramm gesot huet. Do ass et 
net a Fro komm, datt mer op dee Wee kéinte 
matgoen.

 M. Eugène Berger (DP).- Jo, wéi gesot, 
Här President, ech stellen nëmme fest, datt fir 
de Secondaire do eng aner Vue, op alle Fall 
emol virun de Wahlen, zum Ausdrock komm 
war.

 M. Claude Wiseler (CSV).- Sécherlech net 
deen, deen elo hei an der Konventioun steet.

 M. Eugène Berger (DP).- Ech wëll soen, 
datt och hei an der Konventioun, an dat war fir 
d‘Demokratesch Partei awer och wichteg, datt 
hei eng kloer, eng uerdentlech Solutioun fir dat 
Personal fonnt gëtt, wat de Moment haapt-
säch lech an der Grondschoul de Reliounsunter-
recht hält. Ech mengen, am Secondaire sinn 
déi Froe manner problematesch. Et ass kloer, 
datt déi Enseignanten oder Chargéë vum Re-
liounsunterrecht vum Stat iwwerholl ginn, datt 
se dann och déi néideg Ënnerstëtzung kréie 
mat Formation continue, Formatiounen uge-
buede kréien, fir datt da fir jiddwereen indivi-
duell berufflech Solutioune kënne fonnt ginn.
Ech muss awer och soen op där anerer Säit, et 
gi jo och aner Säiten, déi hei Befierchtungen 
hunn, datt herno den eenheetleche Wäerteun-
terrecht exklusiv vu fréiere Reliounsenseignantë 
géif gehale ginn. Ech mengen, dat wäert och 
net de Fall sinn. Dat ass awer och fir deene Leit, 
déi do Suergen hunn, de klore Message ze 
ginn, datt dat net de Fall wäert sinn.
Ech mengen, de Claude Meisch wäert wahr-
scheinlech herno do kuerz drop agoen, datt déi 
Leit also, déi déi néideg Qualifikatioun hunn, 
an e Pool de remplaçants wäerte kommen an 
dann déi normal Regele spille beim Pool de 
remplaçants - esou hunn ech et verstanen. An 
dat fannen ech och nëmme richteg als fréieren 
Enseignant, datt esou e Fach eigentlech priori-
tär vum Titulaire vun enger Klass soll gehale 
ginn. Dat ass fir mech, ouni et mussen elo ze 
motivéieren, mä als fréieren Enseignant eigent-
lech immens wichteg.
Den drëtte Volet, Här President, dat ass dee 
vun de Kierchefabricken, wou jo bis ewell ëm-
mer d‘Gemengen hu misse fir den Defizit vun 
de Kierchefabricken opkommen. Och do 
nëm me ganz kuerz. Et ass esou, datt do e Fong 
kreéiert gëtt an datt dann do déi Kierchen dra-
kommen, déi sollen an der Gestioun vun der 
Kierch bleiwen, an datt aner Kierchen dann 
even tuell vun de Gemengen iwwerholl ginn. 
Och dëse Punkt, ouni am Detail drop anze-
goen, entsprécht dem Koalitiounsaccord an 
entsprécht och deem, wat mir an eisem Wahl-
programm stoen haten.
E lescht Wuert nach zu der Konventioun. Ech 
stelle just fest, datt eng Rei Froen opgeworf gi 
sinn, déi sécherlech zum Deel pertinent sinn, 
wou ech awer mengen, datt mer souwuel 
gësch ter an der Kommissioun eng Rei Äntwerte 
scho krute wéi datt mer wahrscheinlech och 
haut de Mëtteg nach wäerten déi eng oder 
aner Äntwert kréien.
Ech stelle just fest, datt also d‘CSV awer hei eng 
Rei Froen huet zu där Konventioun, wou d‘Kier-
chen, d‘Glawensgemeinschaften an och déi 
kat houlesch Kierch awer an de Verhandlunge 
manner Froen hate respektiv awer domadder 
konnten d‘accord sinn, soss hätte se jo awer 
net hiren Accord dozou ginn.
(Brouhaha général)

 Une voix.- Dat gleeft kee Mënsch!
 M. Claude Wiseler (CSV).- Här Berger, mir 

sinn net d‘kathoulesch Kierch a mir waren och 
an de Verhandlungen net derbäi.
(Interruptions)

 M. Eugène Berger (DP).- Et ass nëmmen 
eng Feststellung, Här President, et ass einfach 
eng Feststellung! Ech weess net, firwat elo 
d‘CSV nervös ass. Et ass einfach eng Feststel-
lung. Op där enger Säit...

 M. Claude Wiseler (CSV).- An dat war eng 
Kloerstellung vun eis.

 M. Eugène Berger (DP).- Datt op där 
enger Säit d‘Glawensgemeinschaften domat 
d‘accord sinn; d‘CSV, mä dat ass awer ganz, 
ganz an der Rei, datt d‘CSV do eng Rei Pro-
blemer huet a sech Froe stellt. Wéi gesot, wou 
ech awer...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Sou, 
an elo lauschtere mer dem Riedner no an e 
gëtt net méi ënnerbrach! Ech mengen, bis elo 
ass dat ganz gutt gelaf. Da soll dat och weider 
esou lafen! Merci.

 M. Eugène Berger (DP).- Also ech sinn op 
alle Fall ganz zouversiichtlech, datt déi ver-
schidde Froen och kënnen zur Satisfaktioun 
vun der CSV beäntwert ginn.
Fir mech ass hei d‘Konklusioun, wat d‘Konven-
tioun ubelaangt, datt d‘Regierung hei op dräi 
ganz wesentleche Punkten, déi d‘Relatioun të-
schent de Reliounsgemeinschaften an dem Stat 
betreffen, datt mer do en Accord fonnt hunn, 
datt domadder och d‘Regierung hire Koali-
tiounsaccord, hir Verspriechen aus dem Koali-
tiounsaccord ageléist huet. An, ech mengen, 
dat ass awer och, ech stinn hei als Vertrieder 
vun der Demokratescher Partei, dat entsprécht 
och deene Fuerderungen, mat deene mir an 
d‘Wahle gaange waren.
Ech mengen, et ass natierlech kloer, dësen Ac-
cord, dee mécht och déi Diskussiounen iwwert 
d‘Artikelen 22 an 106 an der Verfassung, déi 
Diskussioune sinn erëm nei belieft ginn. Et sinn 
eng ganz Rei nei Momenter hei gewiescht. Et 
ass jo esou, datt mer an deene leschte 15, 20 
Joer praktesch schonn, haut de Moien huet de 
Paul-Henri Meyers eis rappeléiert, datt prak-
tesch scho 15 Joer an der Chamber iwwert 
d‘Ver fassungsreform oder verschidde Punkten 
diskutéiert gëtt, datt mer also scho ganz laang 
amgaange sinn.
An et ass eis haut de Moie gelongen, op deene 
Punkten en Accord ze fannen, haut de Moien 
an der Institutiounskommissioun. An ech fan-
nen, dat ass eigentlech och scho bal an deem 
Sënn en historesche Moment an der Chamber 
selwer, an enger Kommissioun, well mir hunn 
en Accord fonnt, eng konstitutionell Majoritéit, 
fir datt mer sollen den Artikel 106, wou et ëm 
d‘Bezuele vun de Ministres des cultes geet, datt 
mer dee solle sträichen.
(Interruption)
Voilà! All Fraktioun, all Sensibilité politique huet 
hiren Accord ginn, fir deen Artikel ze sträichen. 
Dat heescht, wann ech dat richteg interpretéie-
ren, hu mer hei an der Chamber, wann et ëm 
d‘Verfassungsreform wäert goen, beim Artikel 
106 60 Deputéierten - alleguerten -, alleguer-
ten d‘Volleksvertrieder sinn domat d‘accord, fir 
deen Artikel ze sträichen. Ech mengen, dat ass 
jo evident.
Duerfir ass et da kloer, datt déi Fro sech am Re-
ferendum vum 7. Juni, datt déi eigentlech kee 
Sënn méi mécht. Wa mer eis wierklech alle-
guerten hei an der Chamber, alleguerten, 60 
Volleksvertrieder, déi jo alleguerten d‘Leit, 
d‘Bier gerinnen, d‘Bierger dobausse represen-
téieren, wa mer eis do eens sinn, da brauche 
mer déi Fro net méi am Referendum ze stellen.
Well ech wëll jo rappeléieren, firwat eigentlech 
déi véier Froen à l‘origine waren. Well mer jo 
ebe bei deenen Aarbechten, déi alt schonn 
iwwer 15 Joer daueren, bei e puer Froen ni eng 
konstitutionell Majoritéit fonnt hunn. Et waren 
och nach déi Froen, zum Beispill, ech erwäh-
nen déi nëmmen als Beispill, well ech jo do och 
déi eng oder aner parlamentaresch Initiativ ge-
holl hat, vum Erofsetze vum Wahlalter fakulta-
tiv op 16 Joer. Och do huet ee keng konstitu-
tionell Majoritéit bei den Aarbechten, wou 
d‘Verfassung diskutéiert gëtt. Duerfir sinn et 
esou Froen, déi mer dann de Biergerinnen a 
Bier ger dobausse stellen, fir ebe Kloerheet och 
vun hinnen ze kréien, fir eis Aarbechten hei an 
der Chamber weider ze maachen.
Mä hei ass et also kloer, mir sinn eis eens, datt 
alleguerten d‘Deputéierten deen Artikel wëlle 
sträichen. An doduerjer eriwwregt et sech, datt 
mer déi Fro dann och nach spezifesch an 
engem Referendum stellen.
Ech wëll awer soen trotzdeem de Biergerinnen 
a Bierger dobaussen am Land, datt mer 2016 
all d‘Biergerinnen an d‘Bierger awer nach eng 
Kéier froen iwwert de gesamten Text vun der 

Verfassung, deen neien Text, wou also déi een-
zel Artikelen och jo dann eng Kéier zur Diskus-
sioun stinn, an datt do awer d‘Biergerinnen an 
d‘Bierger kënnen dann och nach eng Kéier hir 
Zoustëmmung, hiren Accord ginn.
Här President, mir haten haut de Moien eng 
grouss Majoritéit, eng Unanimitéit effektiv, fir 
den Artikel 106 ze sträichen. Mir haten awer 
och eng ganz grouss Unanimitéit, eng konsti-
tutionell Majoritéit, déi sech do ofgezeechent 
huet, fir den Artikel 22 aus der Verfassung ze 
sträichen an en neien Artikel - Artikel 117 wäert 
et wahrscheinlech ginn - an d‘Verfassung anze-
schreiwen. Mir kënne mat deem neien Artikel 
an der Verfassung net nëmme liewen, mir fan-
nen och, datt dee richteg dosteet. Firwat?
Well dann och an d‘Verfassung verschidde Saa-
chen ageschriwwe ginn, déi fir eis richteg sinn. 
Da gëtt de Prinzip vun der Neutralitéit a vun 
der Separatioun an d‘Verfassung age schriw-
wen. Dat ass eppes, wat fir eis och wichteg ass.
Mir mussen awer och wëssen, wann ee seet 
„Separatioun“, dat heescht net, datt ee keng 
Relatiounen huet mat de Glawensgemeinschaf-
ten. Duerfir brauche mer eben och e Reliouns-
gesetz, wou déi Relatioune kloer beschriwwe 
ginn.
Jo, et ass och virdru gesot ginn, de Fait reli-
gieux, d‘Kierchen, déi sinn en Deel vun eiser 
Gesellschaft. Mir kënnen dat net verneinen. 
Duerfir ass et och gutt, datt mer dat an d‘Ver-
fassung aschreiwen, fir datt et awer och kloer 
ass, datt den Ordre public, datt deen och ëm-
mer iwwert deenen Ordres religieux steet, datt 
et am Endeffekt ëmmer d‘Chamber ass awer, 
wat den Ordre public ass, an datt deen och 
respektéiert gëtt. Ech mengen, dat steet jo och 
ganz kloer an der Konventioun am Artikel 2.
Här President, duerfir kann ech hei am Numm 
vun der Demokratescher Partei d‘Zoustëm-
mung brénge vun eiser Fraktioun fir déi Kon-
ventioun, déi ausgehandelt ginn ass. Duerfir 
wäerte mer och, den Alex Bodry wäert déi Mo-
tioun och hei déposéieren. Mir hunn déi natier-
lech mat ënnerschriwwen. Mir wäerten déi na-
tierlech och honnertprozenteg ënnerstëtzen.
An, mir wäerten och eis Zoustëmmung ginn zu 
enger Resolutioun, wou eben d‘Chamber mat 
enger Majorité constitutionnelle sech enga-
géiere wäert, fir den Artikel 106 aus der Verfas-
sung ze sträichen an en neien Artikel 117, wou 
déi Elementer drastinn, déi ech och elo kuerz 
skizzéiert hunn, wou déi dann an d‘Verfassung 
wäerte kommen.
Ech mengen, Här President, meng Konklusioun 
ass déi, datt mer hei wierklech frou sinn, datt 
mer an engem wichtege gesellschaftspolite-
schen Dossier, datt mer dee konnten ofschléis-
sen, datt mer endlech kënnen de Wee opmaa-
che fir eng Neiregelung vun de Relatiounen 
tëschent Kierchen a Stat am Sënn vun Tren-
nung vu Kierch a Stat.
Ech mengen awer och, dës Konventioun er-
méiglecht och de Reliounsgemeinschaften, 
datt déi kënnen uerdentlech fonctionnéieren 
op Basis vun där Konventioun an datt se och 
hir Roll kënne méi onofhängeg an der Gesell-
schaft an Zukunft spillen.
An deem Sënn Merci fir d‘Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Berger. Nächsten ageschriwwene 
Riedner ass den Här Alex Bodry.

 M. Alex Bodry (LSAP).- Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, de Statsminister huet 
eigentlech gëschter den Toun uginn, dee fir 
esou e Sujet a fir esou eng Debatt eigentlech 
ubruecht ass. Roueg, sober, bestëmmt huet en 
Erklärunge ginn iwwert dee politeschen Accord 
an iwwert dee Konventiounsentworf, dee vun 
der Regierung iwwert déi lescht Méint mat den 
eenzelne Glawensgemeinschaften ausgehan-
delt ginn ass.
Dës Koalitioun setzt Akzenter am Beräich vun 
der Moderniséierung vum Stat a vun der Nei-
de finitioun vun de Rapporten tëschent dem 
Stat an den eenzelne Glawensgemeinschaften. 
Et ass ugaange mat der Neiorganisatioun vun 
eisen nationale Feierlechkeete fir Groussherzo-
gins Gebuertsdag. An a knapp engem Joer ass 
méi beweegt ginn, wéi an deene leschte 15 
Joer virdrun an deem heite Gebitt.

 Une voix.- Très bien!
 M. Alex Bodry (LSAP).- Dat kënnt net vun 

ongeféier. Dat kënnt, well dës Koalitioun de 
festen, gemeinsame Wëllen huet, fir der Iddi 
vun enger Trennung vu Kierch a Stat konkret 
Formen ze ginn, fir d’Prinzipie vun Neutralitéit, 
Onparteiegkeet vum Stat par rapport zu de 
Reliou nen an zu de Reliounsgemeinschaften 
ëm zesetzen.
Esou eng Trennung schränkt d‘Reliounsfräiheet 
net an. Och wann iwwert dee Punkt net bis elo 
hei geschwat ginn ass, besteet awer zënter 

éiweg e Konsens hei an dësem Parlament, dass 
an dëser Constitutioun wéi an enger nächster 
Constitutioun d‘Reliounsfräiheet wäert eng fest 
Plaz an den Opzielunge vun den ëffentleche 
Fräiheete kréien. Dat ass och a kengem Mooss 
tangéiert duerch déi Debatten an déi Konven-
tiounen, déi haut Géigestand vun dësen De-
batte sinn!
Ech mengen esouguer, dass am Géigendeel dës 
Trennung den eenzelne Glawensgemeinschaf-
ten, den eenzelne Kierche méi Fräiheeten, méi 
Autonomie gëtt, sech selwer ze organiséieren, 
wéi si et fir richteg fannen, ouni dass een hinne 
vu baussen draschwätzt. De Stat mëscht sech 
net an d‘Interna vun de Kierchen an, an d‘Kier-
chen hu sech net an d‘Interna vum Stat anze-
mëschen.
D‘Recht, seng reliéis Iwwerzeegung ze liewen, 
bleift voll a ganz unerkannt. Toleranz a géige-
säi tege Respekt vu Gleewegen ënnereneen an 
të schent Gleewegen an Netgleewegen ass 
d’Fun dament vun enger demokratescher an of-
fener Gesellschaft, wéi mer se glécklecherweis 
hei zu Lëtzebuerg nach ëmmer kennen.
An och an deene Relatiounen iwwerweien, dat 
ver giesse mer oft bei deenen Debatten, déi 
mer heiansdo hunn, an all deene Relatiounen 
iwwerweien eigentlech d‘Gemeinsamkeete 
géint iwwer den Divergenzen, déi ee kann emol 
op deem engen oder deem anere Punkt hunn.
Eng Trennung, wéi se sech aus dem Neutrali-
téitsprinzip ergëtt, heescht net, dass d‘Relioune 
solle vum Stat ignoréiert ginn, esou maachen, 
wéi wann et keng géif ginn. Dat wär grad an 
dësen Zäiten, ech mengen, et ass jiddweren-
gem bewosst ginn, dass dat eigentlech eppes 
Falsches ass. An och a Frankräich geet jo eng 
Diskussioun ronderëm deen dote Froekomplex 
un, wéi wäit dee franséische Begrëff vun der 
Lai zitéit wierklech duerchzesetzen ass an och 
eigentlech a senger allerleschter Konsequenz 
gutt ass fir eng Gesellschaft oder och net.
Si sollen net ignoréiert ginn, well se wéi aner 
gesellschaftlech Bewegungen e feste Bestand-
deel vun eisem Zesummeliewe sinn. Dat wäert 
sech och net änneren. Mä aus engem System 
vun enger dominanter Reliounsgemeinschaft, 
mat gewëssene Privilegien aus der Vergaangen-
heet a sécherlech staarke Verbindungen zum 
Statsapparat, komme mer elo an en neie Sys-
tem eran. E System, deen de reliéise Pluralis-
mus fërdert an dem Gläichheetsprinzip eng 
zentral Bedeitung gëtt.

 Une voix.- Très bien!
 M. Alex Bodry (LSAP).- Trennen heescht 

net, dass guer keng Rapporten tëschent dem 
Stat an de Reliounen a Kierche bestinn. Eng 
Plaz fir Kontakter, jo eng gewësse Koopera-
tioun, geregelt Kooperatioun soll och an Zu-
kunft weiderhi bestoe bleiwen.
Näischt aneschters steet och am Wahlpro-
gramm vu menger Partei, der LSAP, vun 2013, 
deen oft relativ karikaturhaft zitéiert gëtt. Dee 
sech selbstverständlech, an do maache mer jo 
e grousse Schratt, fir d‘Trennung vu Kierch a 
Stat ausschwätzt, mä awer och gläichzäiteg 
d‘Méiglechkeet vu Konventiounen, also och 
vun Deelfinanzéierung vun de Kierche mat dee-
nen unerkannte Glawensgemeinschaften, als 
Géi geleeschtung fir bestëmmte Leeschtunge fir 
d‘Gesellschaft, virgesäit.
Jo, an deem Programm vun de Sozialiste steet 
och d‘Aféierung vun engem eenzegen, allge-
menggültege Wäerteunterrecht, net nëmmen 
am Lycée, mä och an der Grondschoul. Dat ass 
e Punkt, dee wäert ëmgesat ginn, deen och e 
Bestanddeel ass vun deem Gesamtaccord, dee 
mat de Glawensgemeinschaften ausgehandelt 
ginn ass, am Respekt selbstverständlech vu ver-
gaangenen Engagementer, déi besonnesch par 
rapport zum Personal geholl gi sinn.
E Wäerteunterrecht, deen a sengem Programm 
wäert breet ausgeriicht sinn, mä dee selbstver-
ständlech och de Relioune wäert eng Plaz loos-
sen an deem dote Programm. Iwwert d‘Re-
lioune muss och an engem Wäerteunterrecht 
geschwat ginn.
(Coups de cloche de la présidence)
An eisem Programm stoung eng fundamental 
Reform vun de Relatioune vun de Gemengen 
an de Kierchefabricken. D‘Gemenge sollten net 
méi fir d‘Defiziter vun de Kierchefabricken op-
komme mussen, wéi och vun der Verflichtung 
be freit ginn, gratis fir d‘Paschtéier eng Wun-
neng zur Verfügung ze stellen. Alles dat ass de 
toute façon konträr zum Gläichheetsprinzip par 
rapport zu anere Reliounen an ass eigentlech 
an den heutegen Zäiten och am Geescht vun 
enger Autonomie vun de Reliounsgemeinschaf-
ten net méi ze vertrieden.
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Net méi genotzte Kierchegebaier sollen neien 
ëffentlechen Zwecker kënnen zougefouert 
ginn. A grad an deem doten drëtte Volet vun 
der Konventioun ginn eis Fuerderungen aus 
dem Wahlprogramm zu 100% erfëllt, och wa 
selbstverständlech déi praktesch Duerchféie-
rung an déi juristesch Handhabung vun där 
Zentraliséierung, déi elo préconiséiert gëtt vun 
den Aktiva a Passiva vun de Kierchefabricken, 
net wäert einfach sinn. Däers ass sech och 
d‘Regierung an d‘Koalitioun bewosst. Do muss 
nach vill mateneen diskutéiert ginn.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Här 
Bodry, erlaabt Der, dass den Här Reding eng 
Fro stellt?

 M. Alex Bodry (LSAP).- Dat stéiert mech 
net.

 M. Roy Reding (ADR).- Villmools Merci. 
Ech hunn eng ganz kuerz Zwëschefro. Dir sot, 
de Gemengen erlaben, Kierchen enger anerer 
Bestëmmung zouzeféieren. Gëschter sot den 
Här Kersch, wann ech richteg verstanen hunn, 
op RTL, d‘Gemenge géifen déi Gebaier souze-
soen d‘office desakramentaliséieren. Ass also 
virgesinn, datt déi Gebaier, déi a Gemengen-
hand sinn, kënne virun als Kierch benotzt ginn, 
oder musse se enger anerer Bestëmmung zou-
gefouert ginn?
Merci.

 M. Alex Bodry (LSAP).- Also ech sinn der 
Meenung, dass Kierchegebaier, déi nach fir 
Kierchenzwecker benotzt ginn, solle weider dat 
kënne sinn. Da gi se natierlech an de Besëtz 
iwwer vun de Kierchen. Da mussen d‘Kierche 
sech drëm bekëmmeren. Wa se net méi fir 
kierch lech Zwecker benotzt ginn, da schéngt et 
normal ze sinn, dass se sollen an d‘ëffentlech 
Hand kommen.
Natierlech bedéngt dat Verhandlungen. Dat do 
schéngt mer e ganz einfache Prinzip ze sinn. 
An ech mengen, dass och de Minister Kersch 
näischt anescht gesot huet wéi dat, wat ech elo 
hei grad gesot hunn.

 Une voix.- Richteg!
 Une autre voix.- Très bien!
 M. Alex Bodry (LSAP).- Wann ech dat do-

ten also virun Aen hunn, wann ech mer och 
virun Ae féieren, dass mer mat deem heite 
Schratt e wesentlecht traditionellt Element vum 
Grondsazprogramm vun der LSAP konkret am-
gaange sinn ze verwierklechen, dann ass dat 
sécherlech fir eis alleguerten op de sozialis-
tesche Bänken e staarke Moment. E Moment, 
dee mech och erënnert un deen Asaz, dee vill 
och vun eise Memberen a Militanten haten.
Mä déi aussergewéinlech, déi historesch Di-
mensioun, déi an där Neidefinéierung vun de 
Rapporten tëschent der ëffentlecher Hand an 
de Glawensgemeinschafte läit, ergëtt sech a 
mengen Aen nach vill méi doranner, dass dës 
Entwécklung net ouni Schwieregkeeten, mä 
awer schlussendlech an engem gemeinsamen 
Accord, schrëftlechen Accord vun alle Concer-
néierten en Nidderschlag fonnt huet.
E schrëftlechen Accord, deen deels juristesch, 
deels politesch verflichtend ass, dat hätt ech 
mer sécherlech ëmmer gewënscht, mä ech 
hätt mer eigentlech net kënne virstellen, dass 
et kéint esou goen. An ech sinn echt frou, dass 
dat dote méiglech war!
Dëse grousse Sprong no vir ass net géint 
d‘Kier chen also gemaach ginn, mä schlussend-
lech mat de Kierche gemeinsam gemaach 
ginn. Wien hätt dat virun e puer Méint fir 
méig lech gehalen?! Hei ass net mam Briechei-
sen operéiert ginn, mä mat Verhandlungsge-
schéck. Verhandlungsgeschéck op béide Säite 
vum Dësch.
An dass elo bei alle Vertragsparteie selbstver-
ständlech déi eng oder aner Konzessioun huet 
misse gemaach ginn, dass ee sech op deen 
aneren huet missen zoubewegen, dass et nor-
mal ass an esou Froen, e Kompromëss schluss-
endlech als Resultat vun esou laangen a 
schwie rege Verhandlungen ze hunn, dat 
schéngt  mer näischt Aussergewéinleches ze 
sinn. Dat läit an der Natur vun der Saach, dass 
dat esou ass. Duerfir stéiert et mech och net, 
wa vläicht och vun eiser Säit deen een oder 
deen aneren Ofstrach huet misse gemaach 
ginn.
Et ass virun allem awer, mengen ech, gewise 
ginn, dass sech Reformen, déif gräifend Refor-
men hei zu Lëtzebuerg duerchféiere loossen, 
wann ee se richteg ugeet a bestëmmt ugeet, 
ouni irreparabel Grief an der Gesellschaft opze-
maachen, déi een herno net méi zoukritt. Dat 
ass hei net geschitt. An dat ass immens wich-
teg, dass dat hei net geschitt ass. An duerfir 
och vusäite vun der LSAP-Fraktioun en éier-

leche Merci un all d‘Akteure vun deenen heite 
Verhandlungen!

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Alex Bodry (LSAP).- Fir eis Fraktioun 

war entscheedend, dass, iwwert dee renge Fi-
nanzvolet eraus, e globalen Accord ausgehan-
delt ginn ass, dee sämtlech relevant Aspekter 
vun de Relatiounen tëschent Kierchen a Stat 
betrëfft. Mir wäerte selbstverständlech och no 
deem Accord hei genau weiderhin drop oppas-
sen, dass deen Accord do sécherlech zäitlech 
ver schuppt, mä awer am Endeffekt an all sen-
gen Elementer fristgerecht wäert ëmgesat 
ginn.
Fir eis ass d‘Zil, dass am Schouljoer 2016-2017 
den neie Wäerteunterrecht wäert a Lycéeën a 
Grondschoule kënnen a Kraaft trieden.
Fir d‘Ofschafung vun den alen Texter iwwert 
d‘Kierchefabricken ass de Stéchdatum spéit s-
tens den 1. Abrëll 2017. Do waart sécherlech 
vill komplizéiert legislativ, regulativ an admi nis-
trativ Aarbecht op d‘Regierung an deelweis och 
op d‘Chamber. Dat geet u bei der Formuléie-
rung vum Approbatiounsgesetz, wat d‘Regie-
rung nom aktuellen Artikel 22 muss an der 
Cham ber abréngen.
Wat dës Kéier méi komplizéiert gëtt, well mer 
et hei zum Deel mat engem Accord ze dinn 
hunn, wou eng Rei vu Saache sech direkt appli-
zéieren. Déi kann een an dat Gesetz iwwerhue-
len. Anerer awer, politesch Absichtserklärunge 
sinn a gewëssenen Délaien, gewësse Reformen 
duerchzezéien. Et ass méi komplizéiert, dat an 
e verbindlechen Text elo schonn eranzebrén-
gen.
Do ass also nach eng Feinaarbecht ze leeschten 
an deem dote Punkt. Op jidde Fall wäerte mir 
hei nach eng Kéier eng zweete Kéier an der 
Chamber iwwert dann de Projet d‘approbation 
vun där Konventioun ze diskutéiere kréien.
Ech bedaueren e bëssen, dass sech d‘CSV 
schlussendlech net konnt inhaltlech hannert 
dat Verhandlungsresultat stellen. Et si vill for-
mell Grënn ugefouert ginn, mä awer och eng 
Rei vun inhaltleche Grënn. Dat stéiert mech 
manner fir d‘Regierung. Et kann een der Mee-
nung sinn, dass eng Oppositiounspartei nëm-
men do ass, fir Oppositioun ze maachen.
Mä fir mech ass et dach awer och e klenge 
Schlag an d‘Gesiicht vun där anerer Ver hand-
lungs partei, wou gewosst ass, dass och an de 
Kierchen dat Resultat hei net onëmstridden ass. 
A sécherlech wär e Signal vun enger breeder 
Zoustëmmung hannert deem Accord, deen hei 
fonnt ginn ass, och e Signal vun Appaisement 
gewiescht a Richtung vun enger gewëssener 
Onrou, déi sech an eenzelne Vertragsparteien 
dach awer schéngt bemierkbar ze maachen.
(Brouhaha)
Ech sinn enttäuscht, mä ech sinn awer, ech 
wëll dat gläichzäiteg soen, och berouegt, well 
d‘CSV ka sech och an der selwechter Saach vun 
hirer gudder Säit weisen.
(Interruptions diverses)
Dat huet se de Moie gemaach. Ech weess ni, 
wéi laang dass et bei hir unhält, mä...
(Hilarité)
...si huet dat awer de Moien zumindest an der 
Institutiounskommissioun gemaach vun dësem 
Parlament, wou se gewisen huet, dass hir Op-
positiounsstrategie net onbedéngt an eng Ob-
struktiounshaltung muss eskaléieren.
Mir hunn nämlech de Moien, no enger Rei vu 
Virgespréicher, déi mer déi lescht Deeg haten, 
en Accord an der zoustänneger Kommissioun 
hei fonnt, wat eis Propositiounen ugeet fir de 
Volet Culten an enger neier Verfassung fir 
Lëtze buerg. Am Kloertext heescht dat, dass 
den aktuellen Artikel 106, deen iwwert d‘Be-
zuele vun de Paien a vun de Pensioune vun de 
Ministres des cultes, an den Artikel 22 iwwert 
d‘Konventiounen net méi wäerten am neie Ver-
fassungstext erëmzefanne sinn.
Dat geschitt net, et hat ee bal den Androck, op 
fuerchtbaren Drock vun der CSV, well net méi 
spéit wéi virun e puer Wochen huet d‘CSV 
nach gemengt, et misst een op déi véiert Fro 
am Referendum kloer Nee soen! Véiermol 
Neen, sot se, also och véiermol, ënner anerem 
och dergéint, dass déi Verfassungsbestëm-
mung, dass d‘Paien an d‘Pensioune vun de Mi-
nistres des cultes musse vum Stat iwwerholl 
ginn, soll aus enger Verfassung erauskommen.
Mä si huet sech beweegt. Si huet sech hei, an 
där heiter Fro ëm 180 Grad beweegt. Si huet 
sech an anere Froe vläicht nëmmen ëm 90 
Grad beweegt. An doduerjer, dass d‘Positioun 
net méi déiselwecht ass, déi d‘CSV haut huet, 
wéi se se nach virun e puer Wochen op deenen 
dote Punkten hat, war et méiglech, iwwer-
haapt en Accord ze fannen.
Och wa se elo, zënter e puer Deeg seet, si wär 
nach éiweg der Iwwerzeegung gewiescht, dass 

de Prinzip vun der Neutralitéit misst an déi Ver-
fassung erakommen! Ben, ech hu keen Text 
gesi vun engem CSV-Auteur, deen dat dote 
proposéiert huet. Ech hunn et proposéiert ge-
hat am Abrëll 2013, a mir hu keen Accord nach 
op deem dote Punkt fonnt gehat.
Ech hunn och nach schnell den CSV-Wahlpro-
gramm nogelies, dee villes seet iwwert d‘Rela-
tioune Kierch a Stat, mä deen net seet, dass 
d‘CSV sech géif elo staarkmaachen, dass den 
Neutralitéitsprinzip géif an d‘Verfassung inte-
gréiert ginn. A selbstverständlech hunn ech 
och bis elo nach ni ee vun der CSV héieren, 
dass en d‘accord wär, fir de Prinzip vun der Se-
paratioun an eng Verfassung eranzeschreiwen.
Also, d‘CSV huet sech hei beweegt. Si huet 
sech richteg beweegt.
Op där anerer Säit, selbstverständlech, war och 
Bewegung do. Dir wësst, dass déi éischt Posi-
tioun, déi insgesamt an de Kommissioune war, 
fir ze soen, den Artikel vun der Konventioun, 
dee sollte mer ganz sträichen. Mir hunn eis 
schlussendlech op en Text gëeenegt, wat en 
neien Artikel ass, dee wierklech eng nei Defini-
tioun mécht vun de Verhältnisser tëschent 
Kierchen a Stat.
Mir kommen aus engem renge Konventiouns-
system eraus, an deem mer haut dra sinn, mat 
enger verfassungsméisseger Obligatioun, fir 
sämt lech Paien a Pensioune vun de Ministres 
des cultes ze iwwerhuelen, an e System eran, 
wou e Gesetz iwwert d‘Relioune besteet am 
Kader vun der Neutralitéit vum Stat géintiwwer 
de Reliounsgemeinschaften, am Kader vun der 
Trennung vum Stat an de Reliounsgemein-
schaften.
Dat ass e ganz anere System, mat der Méig-
lech keet, fakultativ Konventiounen ze maa-
chen, déi als Exekutioun geduecht si vun de 
Vir gabe vum neie Reliounsgesetz. Reliounsge-
setz, dat war e Punkt, wou mer eis effektiv 
ënner eneen eens waren. Dat ass e Punkt, dee 
fënnt een an deenen zwou ale Propositiounen 
erëm.
Hei ass also versicht ginn, en Accord ze fannen. 
Ech mengen, dass hei e gudden Text eraus-
komm ass, wou et méiglech war, eng breet 
Ma joritéit ronderëm ze bannen. Dorëms geet 
et: kloer Aussoen ze maachen, eng breet Majo-
ritéit ronderëm eng nei Definéierung vun de 
Relatioune vu Kierchen a Stat ze maachen. Et gi 
keng, et ass net, dass guer keng Relatioune méi 
bestinn, et bestinn der nach.
Ech huelen ëmmer d‘Beispill, net well ech men-
gen, dass d‘Kierche géifen zum Stat gehéieren, 
mä d‘Beispill vun der Trennung vun de Gewal-
ten huelen ech ëmmer. Mir schwätzen och vun 
Trennung, Separatioun vun de Statsgewalten. 
A kengem Land, a scho guer net zu Lëtze-
buerg, ass dat eng absolutt Separatioun!
Och an engem separative System hues de ëm-
mer nach Relatiounen tëschent der Exekutiv an 
der Legislativ, soss géife mer hei net zesum-
mesëtzen. Wa mer eng Separatioun hätten, 
miss ten déi Hären an Dammen hei aus dem 
Sall erausgoen a mir wären ënner eis. Dat ass 
net de Fall, an duerfir fannen ech, mengen ech, 
dass een déi Diskussioune ronderëm déi Sepa-
ratioun soll e bëssen entkrampfen an eigent-
lech do ronderëm net eppes dropsetzen, wat 
net de Fall ass.
Wichteg allerdéngs ass effektiv fir mech vläicht 
nach méi den Neutralitéitsprinzip, dass de Stat 
par rapport zu Reliounen an Ideologië muss 
neutral sinn. Dat ass e Prinzip, deen a Frank-
räich vun de Geriichter ugewant ginn ass, fir de 
Laizitéitsprinzip praktesch unzewenden um Ter-
rain.
De Laizitéitsprinzip ass jo och e relativ schwam-
mege Begrëff, an d‘Geriichter hu misse pro-
béieren, sech un aner Konzepter festzebannen, 
fir kënnen u sech praktesch ze jugéieren, wat 
da Laizitéit konkret heescht um Terrain, wa se 
mat esou Kloe befaasst waren. Do ass et den 
Neutralitéitsprinzip, deen am meeschten eru-
geholl ginn ass, fir de laizistesche Prinzip an der 
Praxis kënnen unzewenden. Ech mengen also 
schonn, dass aus deem doten ervirgeet, dass 
mer hei e staarke Punkt eigentlech no vir maa-
chen.
Domadder, duerch den Accord, dee mer hunn, 
gëtt déi véiert Fro aus dem Verfassungsreferen-
dum hifälleg, well mer Unanimitéit hunn. Et ass 
nach net de Fall bei allen Artikelen. Mir hunn 
oft Majorité qualifiée. Mä dass mer Unanimitéit 
hunn, dat hu mer de Moien an der Kommis-
sioun festgestallt, op där Fro, dass mer d‘ac-
cord sinn, net méi an d‘Verfassung anzeschrei-
wen, dass de Stat d‘Obligatioun huet, fir fir 
d‘Paien an d‘Rente vun de Ministres des cultes 
opzekommen.
An déi Unanimitéit, soen ech ganz éierlech, 
mécht déi dote Fro an engem Referendum 
wierklech iwwerflësseg. Ech kéint mer eis De-
batte schlecht virstellen, wa mer do ronderëm 
den Dësch géife sëtzen an d‘Leit begeeschte-

ren, do dann eng Äntwert op déi dote Fro ze 
ginn.
Et hätt ee kënnen drun denken, an ech hunn 
och dru geduecht, ob ee kéint déi dote Fro 
duerch eng aner Fro ersetzen an deem Beräich 
vun de Relatioune Kierchen a Stat. Mä deen 
Accord, dee mer de Moien hei fonnt hunn an 
der Institutiounskommissioun, seet mer, dass 
och do e ganz breeden, wann och keng Ee-
stëmmegkeet, awer e ganz breede Konsensus 
op deenen neie Prinzipie besteet, wou mer déi 
Relatioune wëllen opbauen.
Ech hunn och do keng Fro fonnt, déi esou kloer 
wär, dass mer mat der Äntwert herno och 
eppes kéinte konkret ufänken. Well et geet net 
duer, eng Fro ze formuléieren, herno muss ee 
sech iwwert d‘Interpretatioun an d‘Konsequenz 
vun der Äntwert och eeneg sinn. An dat ass 
schwéier, praktesch onméiglech, esou eng Fro 
hei ze fannen.
Här President, ech géif am Numm vun enger 
Rei vu Kolleegen hei am Haus, vun deenen dräi 
Koalitiounsparteien, mä och de Kolleeg Wiseler 
huet hei mat ënnerschriwwen, eng Resolutioun 
abréngen, wou mer eigentlech deen Accord, 
dee mer haut fonnt hunn an der Institutiouns-
kommissioun ronderëm d‘Verfassung, wollten 
och hei an de Plenum bréngen an dorauser 
dann och en Engagement maache vun der 
ganzer Chamber, wou et also ganz kloer drëm 
geet, fir dass den aktuellen Artikel 106 a sen-
gem Inhalt net méi soll an eng nei Verfassung 
erakommen, an dass mer an eisem Projet de 
révision géifen en neien Artikel proposéiere mat 
deene Punkten, déi ech virdrun opgezielt 
hunn, déi d‘Relatioune vu Kierch a Stat aus-
maachen, an dass doduerjer géif déi véiert Fro 
aus der Proposition de loi vum Referendum 
vum 7. Juni entfalen.
Résolution 1
La Chambre des Députés,
- considérant les travaux parlementaires menés 
depuis 2009 sur la proposition de révision de la 
Constitution (doc. parl. n°6030) et l‘accord réa-
lisé au sein de la Commission des Institutions et 
de la Révision constitutionnelle;
- considérant la proposition de loi n°6738 sur le 
référendum constitutionnel consultatif qui prévoit, 
dans sa quatrième question, de consulter les élec-
teurs luxembourgeois sur le principe du maintien 
dans la Constitution de l‘obligation pour I‘État de 
financer les traitements et pensions des ministres 
des cultes;
- considérant le projet de convention entre le 
Gouvernement, d‘une part, et les communautés 
religieuses, d‘autre part, sur la conclusion d‘une 
nouvelle convention qui porte notamment sur les 
trois volets 1. du financement des cultes recon-
nus, 2. de l‘avenir des fabriques d‘église, et 3. de 
l‘introduction d‘un cours unique d‘éducation aux 
valeurs dans l‘école luxembourgeoise;
décide
- de ne pas reprendre l‘article 106 actuel de la 
Constitution dans le corps du texte de la proposi-
tion de révision de la Constitution (doc. parl. 
n°6030);
- d‘insérer un article nouveau dans le corps du 
projet de révision de la Constitution qui fait état 
de la neutralité de I‘État en matière religieuse et 
idéologique ainsi que de son impartialité en vertu 
de la séparation de I‘État et des communautés re-
ligieuses, qui prévoit que les relations entre I‘État 
et les communautés religieuses soient réglées par 
la loi et qui mentionne la faculté de préciser le dé-
tail de ces relations par la voie de conventions à 
approuver par la Chambre des Députés;
- de retirer la quatrième question de la proposi-
tion de loi n°6738 sur le référendum constitution-
nel consultatif.
(s.) Alex Bodry, Claude Adam, Eugène Berger, 
Claude Haagen, Claude Wiseler.
Da géif ech och nach am Numm dës Kéier 
awer vun de Majoritéitsfraktiounen eng Mo-
tioun abréngen, eng Motioun, déi sech berifft 
op de Regierungsprogramm, déi feststellt, dass 
déi Virgabe vum Regierungsprogramm iwwert 
déi ausgehandelt Accorden a Konventiounen 
hei respektéiert sinn.
Déi och Akt hëlt dovunner, dass sech an der 
Institutiounskommissioun eng Majorité quali-
fiée gemaach huet ronderëm déi nei Texter, 
wat d‘Cultë betrëfft, an enger neier Verfassung. 
An d‘Chamber géif mat der Ofstëmmung vun 
dëser Motioun d‘Regierung opfuerderen, deen 
Accord, dee se mat de Reliounsgemeinschaften 
huet, ze formaliséieren a fir an nächster Zäit déi 
néideg Initiativen ze huelen, fir d‘Mise en œu-
vre fir deen doten Accord ze maachen.
Motion 1
La Chambre des Députés,
- considérant le programme gouvernemental qui 
retient que: «Le Gouvernement dénoncera les 
conventions existantes pour entamer des négocia-
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tions avec les cultes, lancer une discussion sur leur 
financement et redéfinir les relations entre les 
communes et les cultes. La législation relative aux 
fabriques d‘église sera remplacée par une régle-
mentation qui garantira la transparence au ni-
veau du patrimoine et des ressources des Églises. 
II sera introduit un cours unique neutre et harmo-
nisé d‘éducation aux valeurs pour tous les élèves 
de I‘enseignement fondamental et secondaire, le-
quel remplacera les cours actuels „Formation/
Édu cation morale et sociale“ et „Instruction 
religieu se et morale“ dans I‘enseignement fonda-
mental et secondaire.»;
- considérant que les négociations menées entre 
le Gouvernement et les représentants des cultes 
ont abouti à un accord global entre toutes les 
parties qui reflète entièrement les objectifs fixés 
par le programme gouvernemental;
- considérant qu‘un accord à majorité qualifiée 
s‘est dégagé au sein de la Commission des Insti-
tutions et de la Révision constitutionnelle sur l‘en-
semble des dispositions relatives aux cultes dans 
le cadre de l‘examen de la proposition de révision 
constitutionnelle;
invite le Gouvernement
- à formaliser l‘accord avec les communautés reli-
gieuses au Luxembourg qui permettra de redéfinir 
les relations entre I‘État et les cultes dans le cadre 
d‘une nouvelle convention conformément aux ob-
jectifs fixés dans le programme gouvernemental
et
- à prendre les initiatives législatives, réglementai-
res et administratives nécessaires à la mise en 
œu vre de cet accord.
(s.) Alex Bodry, Claude Adam, Eugène Berger, 
Claude Haagen, Lydie Polfer.
Dat gesot, bréngen ech selbstverständlech och 
den Accord vu menger Fraktioun.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci. Merci dem Här Bodry. Nächste Riedner 
ass den Här Claude Adam.

 M. Claude Adam (déi gréng).- Här Pre-
sident, léif Kolleeginnen a Kolleegen, eise Pre-
mier huet gëschter gesot, mir géife mat dëser 
Kon ventioun Geschicht schreiwen. An déi 
gréng gesinn dat geneesou. D‘Resultater vun 
den Négociatiounen tëschent Reliounsgemein-
schaften, déi zu Lëtzebuerg etabléiert sinn,  
an der Regierung kënne wierklech als histo-
resch bezeechent ginn. Mir hunn hei en histo-
resche Kompromëss, en historeschen Accord 
virleien.
Mir Gréng si frou iwwert dës Konventioun. Mir 
begréissen d‘Resultat vun de Verhandlungen 
ausdrécklech. Mir hu scho laang, zum Beispill 
och an engem Débat d‘orientation vum 7. Juni 
2011, d‘Relatiounen tëschent dem Stat, de Ge-
mengen an de Kierchen thematiséiert. Ech 
hunn och meng Ried vum Juni 2011 nach eng 
Kéier gelies gëschter a festgestallt, datt bal al-
les, wat do thematiséiert ginn ass, eng Äntwert 
fonnt huet, an zwar eng positiv Äntwert.

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Très bien!

 M. Claude Adam (déi gréng).- Mir si frou 
iwwert déi Konventioun, well mer net zu deene 
Leit gehéieren, déi wëlle Leit, déi reliéis sinn, 
géint Leit, déi net reliéis sinn, ausspillen oder 
ëmgedréit. Et geet am 21. Jorhonnert an der 
westlecher Welt net méi ëm den Ënnerscheed 
tëschent deenen, déi gleewen, an deenen, déi 
net gleewen, et geet villméi ëm den Ënner-
scheed tëschent deenen, déi interesséiert sinn, 
an deenen, déi onberéiert bleiwen. Dat ass en 
Zitat, dat ass net vun iergendengem Atheist 
oder Agnostiker, mä dat ass zréckzeféieren op 
den Abbé Pierre.
Ech kéint dat och op „Gréng“ esou ausdrécken: 
Ob ech mech fir d‘Biodiversitéit oder fir den 
Erhalt vun der Schëpfung asetzen, ass der Na-
tur, ënnert dem Stréch, zimlech egal.
Mir si frou iwwert dës Konventioun, well se 
zwar eng ganz Rei juristesch Froen opstoe 
léisst, awer op eng ganz Rei politesch a 
mënsch lech Froen eng Äntwert gëtt an, wéi 
mir mengen, eng richteg Äntwert gëtt!
Ech ginn net op all Punkte vun der Konven-
tioun an, si ass jo mëttlerweil publique. An et 
ass jo och scho vu menge Virriedner villes gesot 
ginn.
Mir sinn der Meenung, datt et gutt ass, datt 
d‘Relatiounen tëschent dem Stat an de Re-
lioune geregelt ginn. Mir mengen, datt de Phé-
nomène religieux ee gesellschaftleche Fait ass. 
Mir huelen den Artikel 19 vun eiser Constitu-
tioun: «La liberté des cultes, celle de leur exer-
cice public, ainsi que la liberté de manifester 
ses opinions religieuses sont garanties.» Genau-
sou wichteg wéi den Artikel 20: «Nul ne peut 
être contraint de concourir d‘une manière 
quel conque aux actes et aux cérémonies d‘un 
culte ni d‘en observer les jours de repos.»

Et gëtt eng Rei gutt Grënn, datt mer d‘Rela-
tiounen tëschent dem Stat an de Reliounsge-
meinschafte regelen. Eng Ursaach ass zum Bei-
spill d‘Transparenz. Eng weider ass den nout-
wendegen Dialog. Och wann de Stat sech net 
an déi intern Reliounsugeleeënheeten amëscht, 
ass et net onwichteg, datt de Stat weess, wat 
op sengem Territoire leeft.
Duerfir ass d‘Präambel zu der Konventioun och 
e wichtegen Deel vum Ganzen. Gutt a wichteg 
ass, datt do steet, datt déi reliéis Communau-
téiten eis konstitutionell Rechter a Fräiheeten, 
d‘Mënscherechter, d‘demokratesch Wäerter an 
d‘Gläichstellung vu Mann a Fra musse garan-
téieren, wa se wëllen eng Konventioun mam 
Stat maachen. Wie sech net drun hält, kritt 
keng Suen!
Eng Reliounsgemeinschaft huet d‘Recht, ze 
soen, datt se net frou ass iwwer verschidden 
Aussoen, ob dat Texter, Biller oder Karikature 
sinn. Dat fält an eisen Aen ënnert d‘Meenungs-
fräiheet. Eng Reliounsgemeinschaft däerf awer 
net d‘Pressefräiheet a Fro stellen, well d‘Presse-
fräiheet ass ebe grad ee vun den elementaren 
demokratesche Wäerter vun eiser Gesellschaft.
(Interruption)
D‘Press an d‘Oppositioun hu gemengt, datt et 
séier gaangen ass, fir zu de Konventiounen ze 
kommen. Dat ass net ganz richteg an och net 
ganz falsch. Et ass net esou séier gaangen. 
D‘Re gierung verhandelt schonn iwwer ee Joer 
mat de Reliounsgemeinschaften! Et ass just, an 
dat ass eigentlech erstaunlech am Jorhonnert 
vun de Leaken, näischt un d‘Ëffentlechkeet ge-
drongen. An awer, jo, mir fannen och, datt et 
séier gaangen ass. Virun engem Joer hätt ech 
net geduecht, datt et esou schnell zu engem 
esou ëmfaassenden Accord géif kommen!
Den honorabele Fraktiounschef vun der CSV 
huet gëschter op der Tëlee gemengt, den Ac-
cord géif vill Froen oploossen. Hien huet der 
haut an der Chamber eng Rei opgezielt. En hat 
souguer gëschter op der Tëlee gesot, do wier 
net seriö geschafft ginn!
Datt den Här Wiseler der Regierung esou eng 
Zensur ausstellt, gehéiert jo wuel zu senger Roll 
als Chef vun der gréisster Oppositiounspartei. 
Datt hien der Kierch implizit mat ënnerstellt, 
net seriö geschafft ze hunn an hiren Accord zu 
enger onseriöer Konventioun ze ginn, dat ass 
awer schonn e bësse verwonnerlech. An ech 
mengen, den Här Bodry huet et gesot, den Här 
Berger huet et gesot, an ech stellen och fest, 
datt dat och en Deel vun deem historesche 
Moment ass, vun deem ech virdru geschwat 
hunn.
Mir hunn den historesche Moment, datt d’CSV 
net enger Konventioun zoustëmmt, déi d‘Re-
gierung mat sämtleche Vertrieder vun de Cul-
ten ausgeschafft huet. Dat ass der CSV hiert 
gutt Recht. Ech bedaueren et awer och, grad 
wéi den Här Bodry, well ech mengen, et wier e 
flott Zeeche gewiescht fir déi Konventioun, déi 
och nach wäert an Zukunft ganz vill diskutéiert 
ginn, well do eben nach eng Rei Froen op sinn, 
wou mer musse gemeinsam Léisunge fannen. 
Et wier e flott Zeeche gewiescht. Mä gutt!

 M. Claude Wiseler (CSV).- Ech hunn awer 
och, Här Adam, beschriwwen, ënner wat fir 
enge Konditioune se entstanen ass a wat och 
déi jeeweileg Leit gesot hunn, déi se mat négo-
ciéiert hunn, wéi den Drock exercéiert ginn ass. 
Hunn ech och beschriwwen, Här Adam!

 M. Claude Adam (déi gréng).- Merci, Här 
Wiseler. Dir hutt mer keng Fro gestallt, da 
brauch ech Iech och net dorobber ze äntwer-
ten.
(Hilarité)

 M. Claude Wiseler (CSV).- Et ass gär ge-
schitt, Här Adam.

 M. Claude Adam (déi gréng).- Ech kom-
men zu den Inhalter vun deem, wat an där 
Kon ventioun, an deem Ofkommes steet.
Éischtens, d‘Konventioun selwer. Virun där 
Kon ventioun, déi mer dann elo hei virleien 
hunn, stoung am Artikel 106 vun der Verfas-
sung, datt d‘Paien an d‘Pensioune vun den un-
erkannte Relioune vum Stat musse finanzéiert 
ginn. An am Artikel 22 stoung, datt dat iwwert 
d‘Konventioune geregelt misst ginn. Déi Kon-
ventiounen haten eng onbegrenzte Lafdauer a 
konnten eigentlech net gekënnegt ginn. An 
iwwert dee Wee si ronn 25 Milliounen Euro 
d‘Joer virun allem un déi kathoulesch Kierche 
gefloss.
Mir haten als Gréng ëmmer gefuerdert d‘Of-
schafe vun den Artikelen 106 an 22 an d‘A-
féiere vun enger fräiwëlleger Kierchesteier. Den 
Accord hält elo fest, den Artikel 106, deen de 
Finanzement vum Kierchepersonal duerch de 
Stat virgesäit, gëtt gestrach. Den Artikel 22, 
dee virgesäit, datt d‘Relatiounen tëschent Stat 
a Reliounen duerch Konventioune geregelt 
ginn, gëtt bäibehalen, awer ëmgeännert, sou-
datt e just nach d‘Relatioun tëschent dem Stat 

an de Relioune beschreift, awer net méi vu Fi-
nanzéierung schwätzt.
Déi al Konventioune ginn opgeléist an neier 
ën nerschriwwen. Et gëtt eng Iwwergangspe-
riod, déi virgesäit, datt déi aktuell Paschtéier 
am Déngscht an an der Pensioun an hirem Mo-
dell bleiwen. Déi nei falen ënnert den neie Mo-
dell. Den neie Modell gesäit vir, all unerkannte 
Culte kritt e Sockelmontant, fir säi Fonctionne-
ment ze assuréieren. Doriwwer eraus kënnen 
d‘Cultë sech iwwert d‘steierlech ofsetzbar 
Mem berbäiträg selwer finanzéieren an d‘So-
ckel montantë stinn och an der Konventioun.
D‘Konventioune sinn u bestëmmte Kritäre ge-
bonnen. Zum Beispill Toleranz, Meenungsfräi-
heet, Minderheeteschutz musse garantéiert 
sinn. An d‘Konventioune gëlle fir 20 Joer. De Fi-
nanzement vun de Reliounsgemeinschaften 
huet deemno kee Verfassungsrang méi.
Et gëtt elo esou gemaach, wéi wann dat vu vir-
era fir kee Mënsch e Problem gewiescht wär. 
Ech mengen, et ass awer och drun erënnert 
ginn, datt mer 15 Joer doriwwer diskutéiert 
hunn. A mir si frou, datt mer dann elo dozou 
komm sinn.
Ech mengen, d‘Regierung muss nach ee 
grous se Kommunikatiounseffort maachen ins-
gesamt, wat d‘Ofkommes betrëfft, awer och 
be sonnesch, wat de Punkt betrëfft, datt mer 
eng Konventioun mat der moslemescher Com-
munautéit maachen. Fir déi gréng ass et kloer, 
datt mer dës Communautéit mussen unerken-
nen. Et handelt sech hei ëm déi zweetgréisste 
reliéis Communautéit hei am Land.
Mat der Konventioun erkenne mer dëse Fait 
endlech un. Mir huelen dës Communautéit 
awer och an d‘Flicht. Si musse sech kloer zu 
den Aussoe vun der Präambel bekennen. Il est 
temps de régler et de réglementer. Mir mussen 
eis der gesellschaftlecher Realitéit an eisem 
Land stellen.
En zweete Volet sinn d‘Kierchefabricken. Virun 
deem Ofkommes hei, d‘Kierchegebaier sinn all 
vun der Kierch genotzt ginn, während d‘Ge-
mengen den Ënnerhalt finanzéiert hunn. Eis 
Fuerderung war, d‘Gemengen trieden d‘Kier-
chegebaier un d‘kathoulesch Kierch of, an 
d‘Kierch muss dann och selwer fir den Ënner-
halt vun hire Gebaier opkommen. D‘kathou-
lesch Kierch kann da selwer entscheeden, wéi 
vill Gebaier se behalen an ënnerhale wëllt. Déi 
Gebaier, déi se net brauch, ginn dann zréck un 
d‘Gemengen a kënnen dann eng nei Destina-
tioun kréien.
An den Accord seet am Fong geholl genau dat, 
wat mir ëmmer gefrot hunn. De Bistum déci-
déiert, wéi vill a wéi eng Kierchegebaier fir seng 
Zwecker weiderbenotzt ginn. Déi Gebaier ginn 
dann iwwer e spezielle Fong an net méi iwwert 
d‘Kierchefabricke vun der Kierch selwer finan-
zéiert. D‘Gemenge sinn eigentlech komplett aus 
dem Spill. Déi Gebaier, déi de Bistum net wëllt, 
gi via Virverkafsrecht un d‘Gemeng oder un de 
Stat. Déi Gebaier gi vum Bistum desakraliséiert 
a kënnen da fir aner Zwecker genotzt ginn.
D‘Gemengen an d‘Kierch hu bis den 1. Abrëll 
2018 Zäit, fir en Accord ze fannen. Datt do vill 
driwwer diskutéiert wäert ginn, läit an der Na-
tur vun der Saach! Fir eis ass d‘Rumm awer 
kloer: Deen, deen den Notzen huet, dréit och 
d‘Käschten. Mir stellen eng Relatioun hier 
tëschent de Käschten an den Notzen. Mir sinn 
also och, wat den Notze vun de Kierchegebaier 
ugeet, an der reeller Welt ukomm.

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Très bien!

 M. Claude Adam (déi gréng).- En drëtte 
Punkt, de Wäerteunterrecht. Mir haten a mir 
hunn nach ëmmer eng Opdeelung vun de 
Schüler an de kathoulesche Reliounsunterrecht 
an an d‘Morale laïque. Eis Fuerderung war ëm-
mer, d‘ëffentlech Schoul soll weltanschaulech 
neutral fonctionnéieren an däerf keng Relioun 
privilegéieren. E Wäerteunterrecht fir all Kanner 
an eise Schoulen anzeféieren, ass déi Léisung, 
déi mir ëmmer ënnerstëtzt hunn.
Mir sinn der Meenung, datt de Stat seng Mis-
sioun vun enger Erzéiung am Geescht vun To-
leranz an dem Respekt vun de Mënscherechter 
muss eescht huelen. De Stat däerf net noku-
cken, wa mer Tendenzen zu méi Gewalt an 
Deso lidariséierung an eiser Gesellschaft musse 
feststellen. E gemeinsame Wäerteunterrecht 
wäert bestëmmt net all Problemer léisen, mä 
nach méi falsch ass et, op esou ee gemeinsame 
Wäerteunterrecht ze verzichten.
Am Accord steet, de Wäerteunterrecht kënnt. A 
mir si mat de Modalitéiten, wéi e soll kommen, 
aver stanen. De Wäerteunterrecht gëtt ee 
Schoulfach, wat fonctionnéiert wéi all déi aner 
Schoul fächer och. An domat ass eigentlech al-
les gesot. Mä well dat awer en Thema ass, wou 
am Virfeld scho vill komesch Kommentaren an 
d‘Welt gesat gi sinn a wou och nach haut 
Froen opgeworf gi sinn, wëll ech mech nach ee 
Moment mat dësem Sujet befaassen.

Eng Programmkommissioun schafft ee Pro-
gramm aus. Déi Kommissioun brauch selbst-
verständlech net bei null unzefänken, mä kann 
op eng zolidd Viraarbecht zréckgräifen, déi 
schonn an der Vergaangenheet gemaach ginn 
ass. Natierlech däerfe souwuel d‘Leit vun de 
Cultë wéi och all aner interesséiert Leit, sief et 
vu Gewerkschaften oder agnosteschen oder 
atheisteschen Associatiounen, hiren Avis zu 
deem Programm ginn.
Et ass awer de Ministère, deen d‘Lerninhalter 
festhält, an déi fléissen dann an de Plan d‘étude 
eran, genee ewéi bei all anerem Schoulfach. An 
et ass och dann den Titulaire de classe, deen 
décidéiert, ob hien dat Fach wëllt selwer halen 
oder engem aneren Enseignant wëllt ofginn, 
esou wéi hien dat am Kader vu senger Tâche 
an am Interessi vun der Schoulorganisatioun fir 
all aner Fach och ka matbestëmmen.
An da si mer endlech an där Situatioun, wou 
de Schoulinspekter fir 100% vum Schoulunter-
recht d‘Surveillance huet an net just fir 93%, 
wéi bis elo.
déi gréng fannen et richteg, datt, wéi dat och 
déi ganzen Zäit vun der Regierung gesot ginn 
ass, keng Leit, déi de Reliounsunterrecht bis elo 
gehalen hunn, op d‘Strooss gesat ginn. Natier-
lech bedeit dat awer eng berufflech Erausfuer-
derung an eng Ëmstellung fir all déi Leit. Et ass 
allerdéngs och kloer, datt keng extra Wurschte 
gebrode ginn. Dat heescht, datt mer op déi 
bestehend Méiglechkeeten zréckgräifen an de 
Leit, esou wéi et nëmme méiglech ass, hëllefen, 
sech berufflech nei ze orientéieren.
Mir begréissen dat och. Datt Leit, déi d’Kondi-
tiounen erfëllen, fir an de Pool de remplaçants 
ze kommen, dat och kënne maachen, dat 
 schéngt eis eng Selbstverständlechkeet. Alles 
anescht wier eng negativ Diskriminatioun op-
grond vu reliéisen Iwwerzeegungen. An dat ass 
an eisen Aen net tragbar.

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Très 
bien!

 M. Claude Adam (déi gréng).- Dann, mäi 
leschte Punkt, wou ech nach wëll drop agoen: 
d‘Referendumsfro. Déi véiert Fro zu de Cultë 
fält ewech. D‘Fro war déi, ob de Stat soll ver-
flicht ginn, fir d‘Paie vun de Ministres des cultes 
opzekommen oder net. Et stoung soss näischt 
an där Fro. Ech hu se och nach eng Kéier eraus-
geschnidden. Also, et ass esou evident, déi Fro 
war esou prezis, si huet just geheescht: Sidd Dir 
mat der Iddi averstanen, datt de Stat net méi 
d‘Verflichtung huet, d‘Paien an d‘Pensioune 
vun de Kultusdénger - mir haten nach laang 
misse kucken, wéi mer da géifen d‘Ministres 
des cultes op Lëtzebuergesch iwwersetzen -, 
vun de Kultusdénger vun de Glawensgemein-
schaften ze iwwerhuelen?
Mir hunn och, déi huet also, well mer eben 
eens gi sinn op där do Fro, an den Historique 
ass jo, datt mer Froe gestallt hunn, wou mer e 
verfassungsrechtleche Problem haten. Mir 
hunn also en Accord fonnt a mir waren eis 
eens, datt mer den Artikel 106 géifen aus der 
Verfassung eraushuelen. An duerfir si mer och 
der Meenung, datt et richteg ass, fir déi Fro net 
méi zum Vote ze stellen.
(Coups de cloche de la présidence)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Neen, et ass net fir Iech.

 M. Claude Adam (déi gréng).- Ah. Här Pre-
sident, ech...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Just 
am Contraire.

 M. Claude Adam (déi gréng).- Här Pre-
sident, meng Auer weist näischt un hei. Dir 
hutt gesot, Dir wiert generéis mat der Zäit. Mä 
ech sinn am Moment...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Neen, neen, et war e bëssen Onrou am Sall.
(Brouhaha général)
An ech wollt, dass de Sall...

 M. Claude Adam (déi gréng).- Merci.
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- ...

sech komplett op Iech konzentréiere géif.
(Brouhaha général et hilarité)

 M. Claude Adam (déi gréng).- Jo.
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Dat 

war eng Oflenkung.
(Interruptions)

 M. Claude Adam (déi gréng).- Et war vun 
Ufank un, dat wëll ech awer vun eiser Säit aus 
betounen, ni de Wëllen, fir e Vote fir oder géint 
d‘Relioun ze maachen. Et war e Vote fir oder 
géint en Artikel, deen an der Constitutioun 
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stoung an deen et a sech hat, dat muss een 
awer soen!
Gutt, mir sinn eis eens, mir zéien dat zréck. 
Also si mir och der Meenung, datt mer déi Fro 
dann net méi brauchen ze stellen.
Mir hunn och en Accord fonnt, fir den Artikel 
22 net ewechzeloossen, wéi déi gréng dat am 
Ufank gefrot hunn, mä fir e substanziell ofzeän-
neren. Dat ass e Kompromëss, mat deem mir 
Gréng gutt liewe kënnen.
Den neien Artikel 22, deen elo op enger anerer 
Plaz an der Verfassung kënnt a wahrscheinlech 
dann den Artikel 117 gëtt, hält fest, datt de 
Stat a reliéisen an ideologesche Froen neutral 
ass. Dat ass wichteg! Datt d‘Relatiounen të-
schent dem Stat an de reliéise Communautéi-
ten iwwert d‘Gesetz geregelt ginn, an datt dës 
Relatiounen iwwert d‘Konventioune geregelt 
kënne ginn, net musse ginn!
Mir hunn eis mat deem Kompromëss ugefrënnt, 
well éischtens de grousse Prinzip, datt de Stat 
neutral an onparteiesch ass, do erëmzefannen 
ass. A well, zweetens, d‘Realitéit an der Welt an 
an eisem Land eis weist, datt et falsch ass, de 
Fait religieux ze ignoréieren oder ze niéieren.
Duerfir ënnerstëtze mer den Dialog am Land 
mat alle Reliounsgemeinschaften a mir soe 
ganz kloer, datt d‘Reliounsgemeinschafte sech 
solle fräi entwéckelen, mä mat där net on-
wesentlecher Aschränkung, datt dat an der 
Rumm vun dem Respekt vun eise gesellschaft-
leche Rechter a Fräiheete muss sinn. Ob dat elo 
géint „die reine Lehre“ vun engem laizistesche 
Stat verstéisst oder net, doriwwer kann ee gä-
ren diskutéieren. A mengen Aen ass dat awer 
net wesentlech.
Sinn déi gréng dann elo op 100% vun hire 
Fuerderunge komm?
Neen! Mir haten zum Beispill d‘Recht op 
d‘Selbst bestëmmung ëmmer gefrot, dat ass 
net an der Konventioun. Mir haten ëmmer 
d‘Meenung vertrueden, datt et misst ee Recht 
op Autodeterminatioun ginn, ob een dann elo 
wéilt an eng Relioun investéieren oder net. Mir 
haten eis souwuel den däitsche Modell uge-
kuckt vun der Reliounssteier wéi och déi italie-
nesch Otto per mille. Weder dat eent nach dat 
anert ass zréckbehale ginn. Dat ass eben esou. 
Kompromëss ass Kompromëss.
Eis Fuerderungen hu mer wäitgehend ëmgesat. 
Den zivillen Akt fir Nationalfeierdag ass scho 
laang ëmgesat. Den neutralen a gemeinsame 
Wäerteunterrecht kënnt. D‘kathoulesch Kierch 
kënnt selwer fir den Ënnerhalt vun hire Kierche-
gebaier op. D‘Kierchegebaier, déi de Bistum 
net brauch oder net wëllt, ginn ëmfunktionali-
séiert. De Finanzement vun de Relioune gëtt 
aus der Verfassung gestrach. D‘staatlech Bäihël-
lefen un d‘Relioune ginn drastesch erof, vu 25 
op 8 bis 9 Milliounen.
Ech wëll am Numm vun der grénger Partei e 
grousse Merci de Regierungsmemberen aus-
drécken, déi an deene Verhandlungen derbäi 
waren. Och e grousse Merci un den Här Alex 
Bodry, dee maassgeblech do matdiskutéiert 
huet an zu engem gudden Accord komm ass. 
An och selbstverständlech e Merci un d‘Vertrie-
der vun deene verschiddene Reliounsgemein-
schaften, datt mer zu deem, wéi ech mengen, 
positiven Accord komm sinn.
An ech brénge selbstverständlech den Accord 
vun der grénger Fraktioun zu där Konventioun.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

dem Här Adam. Nächste Riedner ass den Här 
Fernand Karheiser.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, et gëtt an 
dësem Dossier sécher eng ganz gutt Neiegkeet, 
dat ass, datt d‘Koalitiounsparteien elo esou lues 
um Enn si vun hirem ideologesche Programm a 
wahrscheinlech, esou hoffe mir op jidde Fall, 
elo Zäit hunn, fir sech ëm d‘Problemer vum 
Land ze këmmeren!
Dat ass zum Beispill de Chômage, dat ass de 
Wunnengsbau. Dat sinn déi reell Problemer. 
Mir wäre frou, wann déi Steierreform, wann 
d‘Regierung elo géif an deenen nächste Méint 
a Jore weisen, datt se deenen Aufgaben och 
gewuess ass an net nëmmen an ideologesche 
Reforme sech austoobt!
An dësem Projet, dee mer haut hei gesinn, Pro-
jet vun enger Konventioun, do musse mer fest-
stellen, datt déi Rhetorik iwwert d‘Trennung vu 
Kierch a Stat, déi mer an deene leschte Méint a 
Joren héieren hu vun deene Parteien, eigent-
lech elo net ëmgesat gëtt. Mir froen eis, wéi Är 
Basis da reagéiert op dat, wat elo schlussend-
lech zréckbehale ginn ass.

Mir stelle fest, datt d‘Kierchen...
(Interruption)
Dat gesi mer!
...datt d‘Kierche weider vum Stat bezuelt ginn. 
Et ass sécher wouer, datt de Volumen, de Fi-
nanzvolumen zréckgeschrauft gëtt, dee sech 
awer der normaler Entwécklung vum Klerus, 
esou wéi et am Abléck ausgesäit, upasst.
Et kënnen och weider Konventiounen ofge-
schloss ginn. Ech erënnere mech nach u vill In-
terventiounen, déi sech prinzipiell géint Kon-
ven tioune gedréit haten. Elo ass zréckbehalen, 
et kënne weider Konventiounen ofgeschloss 
ginn. D‘Paschtéier behalen de Rôle vum Offi-
cier de l‘État civil bei de Begriefnisser. Eng wei-
der Kultuscommunautéit ass unerkannt ginn, 
nämlech déi moslemesch, déi och eigentlech 
dee grousse Gewënner ass vun dëser Konven-
tioun.
Dat sinn alles Saachen, wou déi Rhetorik, déi 
mer an deene leschte Joren héieren hate vun 
de Gambia-Parteien, elo net iwwereneestëmmt 
mat deem Resultat, wat hei verhandelt ginn 
ass.
Virun allem ass et awer och wichteg, fir festze-
stellen, datt dat Verhandlungsresultat iwwer-
haapt net kann an net däerf ëmgesat ginn, 
soulaang d‘Constitutioun net geännert ginn 
ass! Mir kënne jo hei weder en Accord ginn 
nach Gesetzer stëmmen, keen Accord de prin-
cipe an och keng Gesetzer stëmmen an näischt 
ëmsetzen, wat déi aktuell Constitutioun ver-
letzt.
An och wa mer hei mat Stëmme vun enger 
Majoritéit, déi vläicht zustane kënnt, eng Dé-
claration d‘intention maachen, datt d‘Constitu-
tioun soll an engem bestëmmte Sënn geännert 
ginn, da kann awer nach näischt gemaach 
ginn, soulaang d‘Constitutioun nach net ëm-
geännert ass. Dat heescht, deen Text, dee mer 
elo hei leien hunn, dee bleift ganz laang Zäit 
um Pabeier. E kann elo net ëmgesat ginn.
Mir hunn och gesinn oder héiere gëschter, datt 
dat heiten d’Resultat vun intensive Verhand-
lunge gewiescht wär, ee Joer laang. Mä da 
muss ech soen, datt dat Verhandlungsresultat 
net iwwerzeegend ass. Et ass net ganz, et ass 
voller Lacunnen. Et gëtt zum Beispill näischt 
gesot iwwert dee wichtege Rôle vun de Com-
munautés religieuses, vun de Kierchen am so-
ziale Beräich, am karitative Beräich, am medezi-
nesche Beräich, wou jo awer och all Kéiers fi-
nanziell an aner Aspekter matspillen. An duerfir 
wär et och interessant gewiescht, wann och déi 
Aspekter hätte kënne beliicht ginn.
Et gëtt iwwer verschidde reliéis Communau-
téite guer näischt gesot, nämlech déi, déi net 
an der Konventiounslogik vun der Regierung 
sinn, wéi d‘Bahai oder eng Rei vu méi klenge 
chrëschtleche Communautéiten oder och 
iwwert déi moslemesch Communautéiten, déi 
net an der Schura sinn. Iwwer all déi gëtt 
näischt gesot, esou als géife se net existéieren. 
Si hunn awer och hir Problemer, och si hunn 
hir Relatioune mam Stat an de Stat mat hin-
nen. A verschiddener vun hinne sinn och 
vläicht Problemer fir eis am Alldag, wou mer 
dann och musse kucken, wéi d‘Relatioune mat 
hinne kënne geregelt ginn.
Et stelle sech och Froen, well de Stat jo hei an 
deem Text, deen Dir proposéiert, sech dat 
Recht hëlt, reliéis Communautéiten unzëerken-
nen. Dat ass jo deen Term, deen Der zréckbe-
halen hutt. Da stelle mir eis allerdéngs d‘Fro: 
Wat sinn dann d‘Kritäre vun enger Unerken-
nung? Déi stinn hei net dran. Et wär jo awer in-
teressant, fir ze wëssen, wat dann an den Ae 
vun der Regierung, wéi eng Kritären da muss 
eng Kierch, eng reliéis Communautéit erfëllen, 
fir unerkannt ze ginn.
Da muss een och soen, datt grondsätzlech 
d‘ADR déi Virstellung vun Trennung vu Kierch a 
Stat, esou wéi Dir se an Ärer Konventioun ver-
trëtt, net deelt! Mir haten ëmmer gesot, datt 
mir de wichtege Rôle vun de Kierchen an de 
Reliounen an der Gesellschaft positiv unerken-
nen. Mir haten net mat deene matgejaut, déi 
elo do de Kierchen de Prozess gemaach hunn.
Mir hunn eng Trennung virgeschloen tëschent 
Kierch a Stat, déi den Interesse vun de Kierche 
géif entspriechen a gläichzäiteg den eenzelne 
Leit vill méi Rechter géif ginn. Déi gläichzäiteg 
de Leit géif erlaben, op hirer Steiererklärung, 
deen Abléck, wa si bezuelen, selwer ze déci-
déieren, ob se wëllen eng Kierch finanzéieren, 
wa jo, wéi eng Kierch, oder léiwer keng Kierch 
wëlle bezuelen, wa se dat dann eben net wël-
len aus iergendengem Grond, an duerfir awer 
léiwer enger karitativer oder sozialer Organisa-
tioun dee Bäitrag zoukomme loossen. Dat wär 
d‘Fräiheet gewiescht iwwert den italienesche 
System vum Otto per mille, dee mir de Leit 
proposéiert hätten an dee mir hinnen nach 
ëmmer proposéieren.
Awer mir soen och, gläichzäiteg hätte mer 
awer derfir gesuergt, datt d‘Kierch hätt kënnen 

esou fonctionnéieren, datt déi spirituell an aner 
Aufgaben, déi se wouerhëlt, datt déi och hätte 
kënne weider erfëllt ginn. Mä deen Otto per 
mille, dat ass dee System vu Fräiheet, dee mir 
de Leit proposéieren.
An och wat d‘Finanzéierung vun de Kierchen 
ugeet si jo ganz vill Froe bei Iech net gekläert. 
Wéi ass et zum Beispill mat engem ganz epinö-
sen Dossier, dat ass d‘Finanzéierung vun de re-
liéise Communautéiten aus dem Ausland? 
Wann Dir enger gewëssener Communautéit 
300.000 oder 400.000 Euro gitt a si kréie 
gläich zäiteg Milliounen eventuell aus anere 
Länner, da froen ech mech: Wéi soll de Stat 
sech dann dozou verhalen? An anere Länner an 
Europa gëtt doriwwer légiféréiert. Dir sidd elo 
an engem Abléck, wou Der hei eng Konven-
tioun proposéiert an dee wichtegen an aktuel-
len Dossier net emol uschwätzt!
Dir hutt och hei bei de Kierchefabricken, wou 
mir prinzipiell soen, et ass gutt, datt dee Sys-
tem, deen ass iwwerkomplizéiert, dee mer elo 
do hu mat de Kierchefabricken, datt dee soll 
reforméiert ginn. Mä Dir proposéiert eis e Wee, 
wou mir och juristesch Bedenken hunn an net 
wëssen, ob sech iwwerhaapt iwwer e Gesetz e 
Genre vun Transfert de propriétés, fir net vun 
Ex propriatiounen oder anere Saachen ze 
schwät zen, realiséiere léisst.
(Coups de cloche de la présidence)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Wann ech gelift!

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Hei sinn 
eng ganz Rei...
Merci, Här President.
Hei sinn eng ganz Rei juristesch Onsécherhee-
ten, och wa mer, wéi gesot, d‘Reform vun de 
Kierchefabricke grondsätzlech begréissen.
De Reliounsunterrecht ass natierlech en aneren, 
well Dir wahrscheinlech als acquis betruecht, 
datt deen elo soll mat der Morale laïque och 
ofgeschafe ginn an duerch en eenheetlechen, 
wéi Dir en nennt, „Wäerteunterrecht“ ersat 
ginn.
D‘ADR bekennt sech kloer zum Choix. Dat ass 
fir eis ganz wichteg, datt d‘Mënschen, d‘Elte-
ren, d‘Kanner, déi jonk Leit kënne selwer déci-
déieren, wéi se d‘Sënnfroen an hirem Liewe 
wëllen ugoen. A mir wieren eis dergéint! Mir 
wieren eis dergéint, datt de Stat sech umoosst, 
wéi et elo hei de Fall ass, e Monopol ze hunn 
an der Wäertevermëttlung an der Gesellschaft! 
Dat wor gutt an der DDR. A wéi déi emol 
eriwwer waren, déi diktatoresch Systemer, du 
wor et fir déi Leit eng Befreiung, eng Hoffnung, 
datt ebe just an deenen zentrale Liewensfroen 
emol e Choix méiglech war. Hei hu mer en a 
mir schafen en of aus ideologesche Grënn.
Dir schwätzt vun Neutralitéit, mä Dir musst 
wëssen, datt d‘Neutralitéit och eng Ideologie 
ass. Déi Manéier, wéi Dir d‘Relioune beschreift, 
fir eng staatlech Neutralitéit ze proklaméieren a 
Froen, wou vläicht eng Neutralitéit net ëmmer 
appropriéiert ass, och dat ass eng ideologesch 
Approche. An et soll een net esou maachen als 
wär dat eng vornehm Retenue, well dat ass 
nëmmen eng Deelwourecht. Esou ass et net!
Mir wëllen och e Reliounsunterrecht, an dat 
muss een éierlech och soen, fir datt mer kën-
nen eng Kontroll iwwer e Reliounsunterrecht 
ausüben. Elo an der ëffentlecher Schoul, do 
kann ee kontrolléieren, wat den Inhalt vum Re-
liounsunterrecht ass. Wann awer elo d‘Com-
munautés religieuses dat net méi an der ëffent-
lecher, oder net kënnen an der ëffentlecher 
Schoul maachen, dat an hiren Infrastrukture 
maachen a Sproochen, déi net déi si vun der 
ëffentlecher Schoul, dann entzitt sech dat eiser 
Kenntnis, eisem Contrôle.
A wien d‘Zoustänn an eisen Nopeschlänner 
kuckt a se verfollegt a versteet, deem misst dat 
dach eng Warnung sinn, fir net op deen dote 
Wee ze goen, mä fir ze kucken, datt och den 
Enseignement religieux ebe just an déi ëffent-
lech Sphär integréiert gëtt, an enger Transpa-
renz, an enger Oppenheet, an enger Diskus-
sioun mat eisen Instanzen. Dat verhënnert Dir 
duerch eng ideologesch Approche, fir de Re-
liounsunterrecht aus de Schoulen erauszedrän-
gen.
(Coups de cloche de la présidence)
D‘Verhältnis tëschent... An et sinn eng ganz Rei 
aner Froen, déi Der guer net uschwätzt an 
deem Text, déi awer d‘Verhältnis tëschent dem 
Stat an de Reliounen essenziell betreffen. Zum 
Beispill gëtt weider drop insistéiert, datt dat Zi-
villbestietnis muss virun engem reliéise sinn. 
Dat ass fir eis en essenzielle Facteur, eng Garan-
tie a villerlee Hisiicht fir déi Leit, virun allem fir 
d‘Fraen, déi bestuet ginn.
Wéi ass et mat engem klore Verbuet vun enger 
paralleller Geriichtsbarkeet a gesellschaftleche 
Froen, enger Scharia? Hätt ee kënne verbidden 
hei. An dat hutt Der och verpasst!

Firwat gouf net preziséiert, datt ee muss dat 
Recht hunn, am Kader vun der Reliounsfräiheet 
och keng Relioun ze hunn oder d‘Relioun ze 
wiesselen? En elementaren Deel vun der Re-
liounsfräiheet, esou wéi mir se verstinn. Och 
dat gouf net ernimmt.
Firwat wëllt de Stat, dee jo eng Trennung wëllt, 
seet en, tëschent dem Stat an de reliéise Com-
munautéiten, firwat wëllt Der dann nach de 
Chef vun engem Culte confirméieren? Ass dat 
dann nach d‘Aufgab vum Stat, wann Der net 
méi an enger Konkordatslogik sidd, datt Der 
sot, de Chef vun engem Culte soll confirméiert 
ginn? Da froe mir eis, no wéi enge Kritären.
(Interruptions)
Muss et dann zum Beispill e Lëtzebuerger sinn? 
Muss e Lëtzebuergesch schwätzen? Dat wäre 
Kritären. Wéi eng Kritären huelt Der dann?
Ech mengen, den Här Justizminister wëllt mer 
eng Fro stellen.

 M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- Neen, 
neen.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo, 
ech hat och déi Impressioun.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Neen. 
Dann ass et gutt. Jo, majo, dann hate mer zu 
zwee déi Impressioun!
An dann, hunn déi Leit dann en Droit de re-
cours, wann dat eng administrativ Décisioun 
ass? A wat heescht dat am Artikel 2, datt do 
„écarter de l‘organisation de la communauté 
tout membre“ an esou weider, dee sech net u 
verschidde Saachen hält? Wéi soll dat da fonc-
tionnéieren?
Wat geschitt mat Neibaute vu Kierchen a 
Moscheeën? Ech erënneren drun, datt den Här 
Bettel viru Kuerzem nach gesot huet, hie wéilt 
net, datt, wann eng nei Kierch gebaut gëtt, 
datt eng nei Kierch nach kann e Kierchtuerm 
kréien. Dat wär och interessant fir ze wëssen, 
wat domadder ass.
An dann, vläicht nach e Wuert iwwert d‘Pro-
prietéite vun de Kierchen. Mir hätte gär, datt 
emol en Inventaire gemaach gëtt iwwert 
d‘Kier chen, fir Konschtwierker, och hiren im-
materielle Wäert, wat se bedeite fir déi lokal 
Communautéiten. A mir hätte gär, datt et 
méig lech bleift, datt d‘Renovatioun vun de 
Kierchen och staatlech subventionéiert bleift, 
well duerfir enorm Mëttelen, materiell Mëtte-
len néideg sinn, fir d‘Kierche kënne gutt ze ën-
nerhalen. Mir wëllen net, wéi et am Ausland 
zum Deel de Fall ass, an eng Situatioun kom-
men, wou dee wäertvolle Patrimoine culturel, 
deen d‘Kierchen dacks duerstellen, an e Verfall 
geréit aus Mangel u finanzielle Mëttelen.
Mir wëllen och déi Problemer net hei net 
uschwätzen, déi sech mat där Iddi do vun 
engem Iwwergang vun enger Rei vu Kierchen 
an d‘Proprietéit vun de Gemenge stellen. Déi 
Gemengen, wann do eng Majoritéit, zum Bei-
spill eng Gambia-Majoritéit an enger Gemeng 
ass, ka se jo d‘Kierchen elo forcéieren, déi 
Kierchen ze desakraliséieren. An da wësse mir 
net, wat dermat geschitt. Si kënnen der Spécu-
lation immobilière déngen, si kënnen e Bistro 
ginn, si kënnen enger anerer Reliounsgemein-
schaft zur Verfügung gestallt ginn oder si ginn 
ofgerappt - mir erënneren eis nach un de Fall 
zu Déifferdeng, dee jo nach net laang hier ass.
Op jidde Fall ass fir eis en Zentralelement, datt 
déi Kierfechter, déi jo am Allgemenge ronde-
rëm eng Kierch sinn, an Dignitéit bleiwen. Mir 
kënne jo net och dann d‘Kierfechter desakrali-
séieren, et sief dann, se géife verluecht. An dat 
si jo awer och wichteg Froen, déi do...
(Interruption par M. Alex Bodry)

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Här 
Bodry , dat ass déplacéiert! Also éierlech gesot, 
éierlech gesot, et ass déplacéiert!
(Brouhaha)
Mir schwätzen hei iwwer eppes Helleges, an 
Dir schwätzt hei...

 M. Alex Bodry (LSAP).- Dir hutt en Helle-
geschäin um Kapp!

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Op jidde 
Fall, wa mat deene Kierchen, wann do esou 
verfuer gëtt, wéi ee sech et ka virstellen, datt 
dermat verfuer gëtt, wann ee gesäit, mat wéi 
enger Nonchalance hei iwwer esou Saache ge-
schwat gëtt, da wësse mer, datt mer elo an eng 
Zäit komme vun emotionale Verletzungen, vu 
Verdross an och, fir d‘Wuert ze benotzen, de 
Risiko vu Kulturkampf sech muncheruerts stellt. 
An ech mengen, datt den Don Camillo an de 
Peppone hei am Land nach eng reell Zukunft 
kënnen hunn!

 Une voix.- Wie sidd Dir dann?
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Wa mer 

de Fazit...
Den Don Camillo.
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Wann de Fazit hei gezu gëtt, da wëll ech Iech 
soen, datt mer hei keng richteg Trennung vu 
Kierch a Stat hunn. Dat ass de Fazit vun deem, 
wat Der hei proposéiert, an datt den Islam, 
d‘Communauté islamique den De-facto-Ge-
wënner ass vun Ärer Propositioun.
Mir hu manner Fräiheet an de Schoulen, man-
ner, mir hunn awer e staatleche Monopol-
usproch op d‘Wäertevermëttlungen. Mir hu 
virprogramméiert Problemer bei de Proprie-
téitsfroen. A mir kënne soen, mir stelle fest, 
datt d‘Kierch net méi am Duerf bleift, mä datt 
se riskéiert, ofgerappt ze ginn!
Eng Fro nach, fir opzehalen: Et ass fir eis er-
staunlech, datt déi reliéis Communautéite mat 
munchem vun deem, wat hei drasteet, konn-
ten d‘accord sinn! Et ass zum Deel de Contraire 
vun deem, wat se laang Zäit behaapt hunn a fir 
dat se agetruede sinn. Eis Angscht ass, datt, 
well se materiell jo net esou schlecht ewech-
komm sinn, do Konzessioune gemaach gi sinn 
an deenen anere Referendumsfroen, also 
haapt sächlech beim Auslännerwahlrecht, wat 
jo verschidde vun deene Communautés reli-
gieuses hei am Land staark betrëfft. A mir wäer-
ten och an där Hisiicht a mat deem Gedanke 
genau verfollegen, wéi d‘Diskussioun an dee-
nen nächste Wochen a Méint an deem do 
Beräich verleeft.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

dem Här Kartheiser. An ech géif mer wënschen, 
dass d‘Debatten op déiselwecht fair an net ën-
nerstellend Aart a Weis weidergefouert géife 
ginn, wéi dat bis elo virun 13 Minutten de Fall 
war.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Den 

Här Urbany huet d‘Wuert.
 M. Gast Gibéryen (ADR).- Domat hat en 

Iech gemengt, net eis!
(Interruptions diverses et hilarité)

 Une voix.- Dat hunn der awer 57 anescht 
verstanen!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jidd-
wereen, dee viséiert ass, schneit sech e Stéck 
dovun of. Merci.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Den Här Bodry 
ass roueg.

 M. Serge Urbany (déi Lénk).- Kann ech 
ufänken?

 Une voix.- Jo.
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Dir 

hutt d’Wuert.
 M. Serge Urbany (déi Lénk).- Well de 

Compteur leeft schonn. De Compteur leeft 
schonn! Ech huelen un, dass dat dann ofge-
rechent gëtt.

 Plusieurs voix.- Joo!
 M. Serge Urbany (déi Lénk).- Dir Dammen 

an Dir Hären, Här President, ech mengen, et 
muss een awer soen hei am Ufank, d‘Relatiou-
nen tëschent dem Stat a besonnesch der ka-
thoulescher Kierch waren ëmmer Géigestand 
vu gesellschaftlechen Ausenanersetzungen, 
wäh rend enger laanger a kontroverséierter Ge-
schicht, och an dësem Land!
Et goung dobäi ëmmer net ëm e kulturelle 
Kampf, et goung ëmmer ëm de Widdersträit 
vun de Meenungen a vun den Interessen të-
schent deenen, déi Unhänger ware vun engem 
reliéis neutralen a laizistesche Stat, an den Ak-
teure vun engem Afloss, vun engem Amësche 
vun der Kierch an de Stat.
Déi Relatioune ware ganz hefteg am 19. Jor-
honnert a bis 1919. Si hunn déi liberal, bierger-
lech Kräften an déi sozialistesch a gewerkschaft-
lech Kräften iwwregens zesummegefouert, 
dee mools, géint d‘Rietspartei, den Alliéierte 
vun der Kierch, déi heiteg CSV.
Zënterhier, schreiwen d‘Experte vun engem 
Rapport, dee mer virleien hunn, wieren déi Re-
latioune méi friddlech ginn. Si si virun allem 
awer och méi friddlech ginn duerch d‘Iwwer-
gewiicht, dat d‘CSV kritt huet an den Institu-
tiounen, natierlech duerch d‘Aféierung vum all-
gemenge Wahlrecht 1919, mä och duerch eng 
Partie vun anere Facteuren: duerch d‘Wahl-
recht, duerch d‘Roll vun der Monarchie an der 
Gesellschaft an duerch dat institutionellt Ge-
wiicht vun der Kierch iwwert de Reliounsunter-
recht an iwwert d‘Präsenz vun der Kierch am 
ëffentleche Liewen.
Dee fréieren „Wort“-Direkter André Heider-
scheid, deen iwwregens och Paschtouer  
war, huet emol d‘CSV bezeechent als dee ver-
längerten Aarm vun der Kierch an der Cham-
ber.

 Une voix.- Jo.

 M. Serge Urbany (déi Lénk).- Ech wëll 
virun deem Hannergrond an deenen zéng Mi-
nutten, déi ech hunn, meng Impressioun soe 
vun deem, wat eis hei virläit, wat ouni Zweifel 
eng nei Etapp ass.
Jo, vun hirer Uluecht hier ënnerscheet dës 
Konventioun sech vun all deene vu virdrun, déi 
si och abrogéiert.
Et ass éischtens eng Konventioun mat alle Re-
liounsgemeinschaften zesummen, och mat der 
muslimescher, wat mir ausdrécklech begréis-
sen! Dat ass wichteg, well domadder deem elo 
erëm opbeschwuerene Kulturkampf an dem 
Reliounekampf de Buedem entzu gëtt. „The 
Clash of Civilisations“, op dee Verschiddener 
bauen, wäert net hei stattfannen. Lëtzebuerg 
ass eng multikulturell, eng zesummewuessend 
Gesellschaft, an dat ass, menge mir, hir Stäerkt!
Dës Konventioun mécht, zweetens, och e 
Broch mat de konstitutionellen Dispositiounen, 
déi de Stat derzou zwéngen, d‘Gehälter vun 
der kathoulescher Kierch ze bezuelen, an de 
Stat och derzou zwéngen, an hirem aktuelle 
Wuertlaut nach, Konventioune mat hir ze maa-
chen.
Mir begréissen och ausdrécklech déi Aussoen, 
souwuel vun der Regierung wéi vun der Kierch, 
dass dee Broch och esou gewollt ass, dass dat 
och d‘Philosophie vun deem Accord ass, dee 
getraff ginn ass, an dass et net méi de Verfas-
sungsoptrag vum Stat ka sinn, Reliounen ze 
 finanzéieren, mä dass et drëm geet, am Kader 
vun der Reliounsfräiheet, och Reliounen, esou 
wéi aner Organisatiounen, eventuell ze ënner-
stëtzen, och finanziell ze ënnerstëtzen.
A mir froen eis, firwat dat dann net elo an där 
Kloerheet an an där Däitlechkeet vun deenen 
zwou Parteien, déi deen Accord hei ënner-
schriwwen hunn, an d‘Verfassung soll kom-
men.
D‘Verfassungskommissioun huet de Moien, 
géint  eis Stëmm, e faule Kompromëss - eiser 
Meenung no - mat der CSV geschloss. Déi 
kloer Formuléierung, déi anscheinend vun de 
Majoritéitsparteie virgeschloe war, wéi mer an 
der Press liesen - mir hunn awer deen Text ni 
offiziell zougestallt kritt -, ass duerch en onpre-
zisen a schwammegen Text ersat ginn.
An deem éischten Text stoung kloer dran: «Les 
églises et communautés religieuses sont sépa-
rées de l‘État.» Dat wier eng kloer Formuléie-
rung gewiescht. Dat wier eng Formuléierung 
gewiescht, mat där mer och hätte kënnen d‘ac-
cord sinn.
Zousätzlech kënnt nach derbäi, dass d‘Relation 
entre l‘État et les communautés religieuses e 
Recht kréien op en eegent Ënnerkapitel am Ka-
pitel „Statsverwaltungen“ an eiser Verfassung.
Hunn och aner Associatiounen Ënnerkapitelen 
an der Verfassung? Si komme guer net vir an 
der Verfassung! Souguer d‘Beruffskummeren, 
wat jo institutionell Organisatiounen hei am 
Land sinn, déi et scho laang gëtt, kommen net 
vir an der Verfassung, wéinstens net an deem 
Text, wéi e bis elo virläit! Ech fannen, dass dat e 
Réckschrëtt ass, déi Formuléierung, déi do 
virgesinn ass.
An, ech mengen, grad dat ënnersträicht, wéi 
privilegéiert weiderhin d‘Kierchen an där neier 
Verfassung bleiwe sollen, laut deem Text do. 
Alt erëm eng Kéier, fanne mer, huet d‘CSV hiert 
Kuckucksee hei an d‘Verfassungsnascht ge-
luecht.
Obscho mer ëmmer nach der Meenung sinn, 
esou wéi och vill Regierungsparteien, dass 
eigentlech deen Artikel 22 iwwert d‘Relatioune 
vun der Kierch mat dem Stat soll ganz aus der 
Verfassung erauskommen, wat awer net méig-
lech war, hätte mer déi Formuléierung akzep-
téiert, déi proposéiert ginn ass an aus där ech 
virdrun zitéiert hunn a wou de Prinzip vun der 
Trennung vu Kierch a Stat kloer formuléiert gi 
wier.
A mir hunn och zousätzlech virgeschloen, fir 
d‘Confirmatioun vum Stat als État laïc kloer an 
den Artikel 1 vun der Verfassung ze schreiwen, 
wou drasteet: «Le Luxembourg est un État dé-
mocratique...», an esou weider, wou ver-
schidde Prinzipien, déi wichteg sinn, ervirge-
huewe ginn. Do hätt ganz dra gepasst, wann 
do dra géif stoen: «Le Luxembourg est un État 
laïc.» Dat hätt eigentlech dem Sënn an der Phi-
losophie vun deenen, déi déi Konventioun do 
geschloss hunn, wéinstens laut hirer Duerstel-
lung, déi se elo maachen, ganz gutt entsprach.
An dann hätt een de Wieler awer solle froen zu 
där véierter Fro, déi natierlech an deem Sënn 
hätt missen ëmformuléiert ginn. Dozou kënnt 
et elo net. Dat ass de Moien décidéiert ginn. 
An dat bedauere mer zudéifst.
Mir mengen, dass ze dacks d‘Vollek, och dat 
laizistescht Vollek iwwregens, hei am Land net 
berücksichtegt ginn ass an dass et gutt ge-
wiescht wier, wann d‘Leit gefrot gi wieren. Ech 
stëmmen dofir och géint déi Motioun, déi eis 

hei virschléit, op déi véiert Referendumsfro ze 
verzichten.
Mir begréissen awer, drëttens, dass de Re-
liouns unterrecht souwuel aus dem Sekundar- 
wéi aus dem Primärunterrecht soll verschwan-
nen. Mir félicitéieren der Regierung och, dass 
se standhaft an där Fro bliwwen ass. Wat awer 
net heescht, dass mer mam Detail vun deem 
Accord, grad op där doter Fro, d‘accord sinn. 
Ech kommen nach drop zréck.
An, véiertens, mir fannen och, dass den Accord 
iwwert d‘Gemenge méi Kloerheet geschafen 
huet, wat d‘Besëtzverhältnisser ugeet, méi 
Kloer heet bei den Obligatioune vun de Ge-
mengen, obschonn och do nach vill Froen op 
si wéi zum Beispill déi vum finanziellen Impakt 
op d‘Gemengen, gradesou wéi, natierlech, vill 
aner Froen och opbleiwen.
Wann ech d‘Fro gestallt kréien: „Sidd Der dann 
d‘accord awer, dass d‘Regierung deen Accord 
do ënnerschreift?“, da soen ech awer gradesou 
däitlech: Neen, ech sinn net d‘accord, dass 
d‘Regierung deen Accord elo ënnerschreift. 
Well éischtens ass deen Accord elo eréischt pu-
blic zënter 24 Stonnen. Verschidden Organisa-
tiounen hu gefrot, mat abezunn ze ginn an 
d‘Diskussiounen - dat ass elo net méi méiglech 
wahrscheinlech. Dat sinn awer Organisatiou-
nen, déi ganz laang gefrot hunn, dass de Prin-
zip vum laizistesche Stat duerchgesat gëtt hei 
am Land an déi ni recht kritt hunn, an elo, wou 
se hallef recht kréien, mengen ech, wier et 
gutt, wa se awer och géifen erkläert kréien, wat 
dat genau elo an der Praxis bedeit.
Mir schloen dofir vir, dass e Moratoire kënnt, fir 
déi Konventioun do ze ënnerschreiwen, an dass 
en Débat an der Gesellschaft stattfënnt do-
riwwer, wat dat heescht, wat déi Prinzipie sinn, 
déi do ëmgesat ginn, wéi dat soll an Zukunft 
an der Praxis ausgesinn. An ech fannen, dat 
géif eis guttdoen, wa mer dat géifen esou 
virgesinn.
Well et ass jo och eng Konventioun, muss een 
awer derbäi soen, déi fir déi nächst 20 Joer 
gëllt! Et ass zwar keng méi fir d‘Éiwegkeet, wéi 
déi Konventiounen alleguerte virdrun, mä et 
ass awer ëmmerhin nach eng, déi fir eng ganz 
laang Zäit eis engagéiert.
Ech wëll och eng Partie Kriticke maachen un 
där Konventioun. An ech fannen, dass dat soll 
iwwerduecht och ginn. Mir fannen, dass de 
Prinzip nämlech vun der Trennung vu Kierch a 
Stat, virun allem am Schoulberäich, an dat 
virun allem, wat d‘kathoulesch Kierch natier-
lech ugeet, déi do präsent ass, net konsequent 
genuch vollzu gëtt.
De Groupe d‘experts, deen den Här Biltgen 
nach agesat hat, deen iwwregens ganz timide 
Virschléi gemaach huet an eigentlech net rich-
teg wollt de Prinzip vun der Trennung vu 
Kierch a Stat aféieren, huet dräi Propositioune 
gemaach, wéi een eventuell kéint de Reliouns-
unterrecht änneren, vun deem en awer be-
haapt huet, dass en awer ganz populär wier an 
dass en eigentlech sollt bäibehale ginn.
Eng éischt Méiglechkeet wier en interkonfessio-
nelle Cours gewiescht, wou all Reliounen dru 
bedeelegt gewiescht wieren, oder e Cours vu 
Culture religieuse oder e Cours d’éveil culturel 
et religieux, mat däitlechem Hiwäis op de 
Wäerteunterrecht am Neie Lycée zu Miersch. A 
mir hunn deen däitlechen Androck, dass et 
grad dat ass, wat hei ëmgesat gëtt.
Mir hunn och e Problem mat deem Wuert 
„Wäerteunterrecht“. Dat ass jo e schrecklechen 
Ausdrock! Wéi wann ee Wäerter kéint léieren, 
esou wéi ee Grammatik léiert. Deen neie Cours 
soll grad kee weltanschauleche Cours ginn, ei-
ser Meenung no, esou wéi d’Formation morale 
et sociale et och elo ass, an et gëtt och guer 
kee Grond, fir weltanschaulech Organisatiou-
nen oder reliéis Organisatiounen an de Pro-
gramm a quasi als Surveillance vun deem 
Cours mat eranzehuelen. Wat awer elo ge-
schitt!
De Conseil des cultes gëtt regelméisseg consul-
téiert. Dat ass dat neit kollektiivt Organ vun de 
Kierchen. Och beim neie Wäerteunterrecht gi 
se consultéiert. Et sollen zwar och aner Akteure 
gefrot ginn. Mä ech halen et prinzipiell mam 
André Hoffmann, deen an enger Ausernaner-
setzung mam Norbert Campagna, zwee Philo-
sophieprofesseren, am „Forum“ schonn 2008 
geschriwwen hat: «(...) je maintiens que le dis-
cours philosophique (rationnel) et le discours 
religieux n’appartiennent pas au même genre 
(...)». An ech fannen, dass hei eng Vermë-
schung vun de Genrë geschitt, wann einfach 
déi zwee Coursen zesummegewürfelt ginn.
Mir fannen et duerfir och bedenklech zum Bei-
spill, dass de Paschtoueschseminär weider nach 
soll speziell ënnerstëtzt ginn, wéinst senge Mis-
sions de formation et de recherche. Ech fan-
nen, dass et net zu de Missioune vum Stat 
gehéiert, déi dote Formation an déi dote Re-
cherche finanziell ze ënnerstëtzen. Dat ass och 
en Aschnëtt schonn eigentlech zum Prinzip vun 

Trennung vu Kierch a Stat. Wann een dann och 
nach weess, dass d’Uni Lëtzebuerg gläichzäiteg 
Kreditter gekierzt kritt!
Ech stellen och fest, dass d’Kierchen hei den In-
dex während 20 Joer garantéiert kréien. Wou 
ass eng sozial Kategorie hei am Land, déi den 
Index während 20 Joer garantéiert kritt? D’Leit 
mat Kanner bestëmmt net!
Et stellt sech och d’Fro, wat fir eng Relatiounen 
et soll an Zukunft gi mat deem Institut für Reli-
gionspädagogik vun der Kierch. Hei solle jo Leit 
zum Bachelor ausgebilt ginn, déi och eng 
Ustel lung solle fanne bei där neier Formatioun. 
An alles deit drop hin, dass déi och sollen do 
virrangeg habilitéiert ginn, fir den Zougang zu 
deem neie Wäerteunterrecht ze kréien. Op 
deem Institut léiere se awer, et brauch een 
nëm men hire Site ze kucken: Exegese, Funda-
mentaltheologie, Dogmatik, Ethik, Kirchenge-
schichte, Pastoraltheologie, Liturgik. Ech hunn 
näischt dogéint. Dat ass d’Reliounsfräiheet an 
Aktivitéit.
Mä ech hunn awer eppes dogéint, dass se an 
deem neie Cours sollen, ouni eng Rei vu 
Bedén gungen, déi musse geschafe ginn, eng 
Ustellung kréien. D’Optioun iwwerhaapt, déi 
Aarbechtsplazgarantie, déi do geschafe gëtt fir 
déi eng Kategorie vu Leit, déi aus der Relioun 
kommen. A fir déi aner Leit, déi aus der Morale 
laïque kommen, gëtt et do och eng Aar-
bechtsplazgarantie? Ech hunn nach näischt do-
vun héieren! Dobäi sollen awer Aarbechtsplaze 
verschwannen, wa Klassen zesummegeluecht 
ginn.
De Contenu vun deem neie Cours ass net be-
kannt, an och net déi Ausbildung, déi domad-
der verbonnen ass. Dat soll nach ausgeschafft 
ginn. Wien ass an där Commission des pro-
grammes? Sinn och Reliounsvertrieder do 
dran?
Et ass vill Aarbecht geleescht ginn am Ministère 
de l’Éducation déi lescht Zäit, fir d’Grondlage 
vun enger Philosophie pratique auszeschaffen. 
Do si Bicher geschriwwe ginn. Do sinn Etüde 
gemaach ginn. Et ass sech op Erfahrungen am 
Ausland beruff ginn. Dat, wat do ausgeschafft 
ginn ass, huet vill Beuechtung fonnt och am 
Ausland bei Leit, déi eppes dovu verstinn.
Op meng Fro hin an der Kommissioun, sot 
awer den Éducatiounsminister, et géifen zwar 
Elementer doraus iwwerholl ginn, wa se an dat 
neit Konzept passen. Dat heescht, et gëtt en 
neit Konzept ausgeschafft.
Ech sinn direkt fäerdeg, Här President. Ech 
mengen awer, dass et net däerf zu engem laizi-
séierte Reliounsunterrecht hei kommen. A 
wann ee weess, dass et e Wäerteunterrecht soll 
ginn, dann ass et zimlech no beim Reliounsun-
terrecht.
Ech hu verzielt kritt, e Kand hätt an enger Klass 
vu Morale laïque fir déi Zesummefaassung vun 
deenen zwee Unterrechten en neien Term ge-
schafen, et huet dat „Moralioun“ genannt. An 
ech fannen, dozou soll et net kommen!
Voilà, meng Zäit ass ofgelaf. Ech hätt nach 
villes ze soen. Ech wäert op jidde Fall net déi 
Motiounen hei (veuillez lire: déi Resolutioun an 
déi Motioun hei) stëmmen, déi hei virleien - 
wou déi eng eis oprifft, fir déi véiert Fro aus 
dem Referendum zréckzezéien, an déi aner 
d’Regierung oprifft, fir den Accord ze formali-
séieren, dat heescht ze ënnerschreiwen -, aus 
deene Bedenken, déi ech virdru geäussert 
hunn.
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och dem Här Urbany. Domat si mer um Enn 
vun der Diskussioun ukomm an de Statsminis-
ter huet d’Wuert.
Prises de position du Gouvernement

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Merci, Här President. De Minister 
Meisch an de Minister Kersch wäerten och 
duerno d’Wuert nach ergräifen.
Ech wëll hei deene meeschte Spriecher e 
grousse Merci soe fir déi konstruktiv, solennel a 
virun allem respektvoll Rieden, déi se hei geha-
len hunn, ob dat den Här Bodry, den Här 
Adam, den Här Wiseler oder den Här Berger 
war. Ech soen Iech véier extra Merci.

 M. Serge Urbany (déi Lénk).- A mir net?
 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 

d’État.- Well et ass wichteg, dass een hei weist, 
dass de Respekt vis-à-vis vun der Verschidden-
heet, vun aneschters denken, eppes ass, wat fir 
eis Demokraten eng Prioritéit ass!

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Dat schéngt 
zwar net de Fall hei an der Chamber ze sinn.
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 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Ech hunn... ech reagéieren net...

 Une voix.- Neen.
 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 

d’État.- ...op Extremisten an Dir braucht mech 
och net ze provozéieren!
(Hilarité)
Dat huet kee Wäert, wann ee probéiert, eis 
Gesellschaft just ze splécken.

 M. Serge Urbany (déi Lénk).- Da wëll ech 
awer formell dogéint protestéieren. Ech hunn 
d’Gesellschaft net gespléckt. Ech hu gesot, dass 
déi Konventioune souguer d’Méiglechkeet bid-
den, fir d’Gesellschaft zesummenzeféieren, och 
déi reliéis Gesellschaft, egal wéi se ausgesäit.

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Dat war net fir Iech elo gemengt, Här 
Urbany.

 Une voix.- Aah!
 M. Serge Urbany (déi Lénk).- Dir hutt 

mech awer virdrun net beim respektvollen 
Ëmgang erwähnt.

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Mä ech hunn...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ech 
géif Iech bieden, dass mer esou géife virufue-
ren, wéi bei deene véier erwähntene...

 M. Serge Urbany (déi Lénk).- Beim Här 
Bettel ass ee séier Extremist!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- ...
Ried ner. An déi Leit, déi...

 M. Serge Urbany (déi Lénk).- Dir laaft déi 
Gefor jo net méi, Här Kersch.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- An 
déi Leit, déi wëllen hei an den Débat agräifen, 
bieden ech, wéi ech dat déi leschte Kéier scho 
gesot hunn, opzestoen, aus Respekt virum Par-
lament. Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 

d’État.- Här President, ech soen Iech Merci, 
esou wéi ech deene véier Riedner virdrun och 
Merci gesot hunn.
Här President, ech erlabe mer just, hei en Ex-
trait vum Koalitiounsaccord virzeliesen.
«Cultes. Les réalités sociétales requièrent une 
remise en cause des relations actuelles entre 
l’État et les cultes. Les partis de la coalition 
gouvernementale affirment le principe du res-
pect de la liberté de pensée, de la neutralité de 
l’État à l’égard de toutes les confessions reli-
gieuses ainsi que de l’autodétermination des ci-
toyens.
Le Gouvernement dénoncera les conventions 
existantes pour entamer des négociations avec 
les cultes, lancer une discussion sur leur finan-
cement et redéfinir les relations entre les com-
munes et les cultes. La législation relative aux 
fabriques d’église sera remplacée par une ré-
glementation qui garantira la transparence au 
niveau du patrimoine et des ressources des 
Églises.
Il sera introduit un cours unique neutre et har-
monisé d’éducation aux valeurs pour tous les 
élèves de l’enseignement fondamental et se-
condaire, lequel remplacera les cours actuels 
„Formation/Éducation morale et sociale“ et 
„Instruction religieuse et morale“ dans l’ensei-
gnement fondamental et secondaire.
Dès 2014 les célébrations officielles de l’État 
pour la Fête nationale connaîtront un acte cen-
tral à caractère civil.»
Ech wëll Iech hei matdeelen, dass d’Kapitel 
iwwert d’Cultë mat deem Vote, wann Der haut 
d’Resolutioun an d’Motioun unhuelt, zou ass. 
Dann ass dat - wéi wann een Hausaufgaben 
huet oder et huet een esou Karoen, déi ee 
muss ausfëllen -, „done“, et ass gemaach. A 
mir hunn et fäerdegbruecht, zesummen.
An duerfir hunn ech dorop, Här President, 
gëschter esou insistéiert, all zesummen et ze 
maachen. Et si Leit, déi hu probéiert, eis 
ausern eenzedreiwen. Et si Leit, déi hei nach 
probéieren, nach bei deem engen oder bei 
deem aneren, Polemik ze maachen, fir sech 
selwer d’Fro ze stellen, ob déi Legitimitéit vun 
deenen Décisiounen, déi getraff gi si vun de 
Vertrieder, richteg ass oder net. Mir loossen eis 
net auserneendreiwen.
Jo, dës Regierung ass agetruede fir eng Tren-
nung vu Kierch a Stat. An ech zitéieren de 
Monseigneur Hollerich, deen et selwer gesot 
huet, et ass eng Trennung vu Kierch a Stat. Do 
soll een elo net probéieren, ze soen, et ass 
keng Trennung, et ass net hei, et ass net do. De 

Stat huet keng Obligatioune méi vis-à-vis vun 
de Communautés religieuses!
An dat ass selwer relevéiert ginn, soulevéiert 
ginn, an ech soen net elo, Applaus gewiescht, 
mä awer vun de Communautés religieuses 
akzeptéiert ginn a gesot ginn, dass dat en Nei-
start ass fir de Stat, mä och fir d’Communautéi-
ten, fir net méi vun deem finanzielle Baxter vun 
engem Stat ofhängeg ze sinn. An ech zitéieren 
och nach de Generalvikar Gillen, deen de Moie 
gesot huet, dass d’Culten elo nees am Fong 
dohi ginn, vu wou se kommen, bei d’Leit.
An ech mengen, et huet keen ze verléieren an 
haut soll och keen hei erausgoen, fir ze soen, 
mir hu gewonne géint deen een oder géint 
deen aneren.

 Une voix.- Très bien!
 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 

d’État.- Dat heiten ass ee Punkt, wou mer sollen 
zesummen - an dat ass dat, wat mer wierklech 
an der grousser Majoritéit an där Chamber hei 
Freed gemaach huet - eis bewosst sinn, dass et 
verschidde Meenunge ginn, mä dass mer se 
respektéieren, déi verschidde Meenungen.
An, Här President, ech hunn e puer Informa-
tiounen, déi ech Iech och wollt matdeelen. Dat 
Éischt ass, d’Motioun an d’Resolutioun, selbst-
verständlech freeë mer eis, dass d’Resolutioun, 
wou am Fong d’Chamber sech jo selwer enga-
géiert, aus de Prinzipie vun enger Resolutioun, 
am Fong seet, dass déi Verfassungsännerunge 
kënne kommen. Well dat war eng vun de Con-
ditio sine qua non vun de Konventioune mat de 
Culten, déi mer wollte maachen. A wa mer do 
bis gréng Luucht hunn, wa mer do bis d’Garan-
tie hunn, kënne mer och an den näch sten Deeg 
déi Konventiounen ënnerschreiwen. A mir 
hunn de Rendez-vous scho fir Méindeg fixéiert, 
fir d’Konventiounen och ze ënnerschreiwen.
Jo, an et ass och deen een oder deen aneren 
Deputéieren oder och déi eng oder aner Per-
soun, déi gesot huet, am Text ass hei nach e 
Wuert ze vill oder e Saz ze vill gewiescht. Ech 
muss Iech zouginn, dass am „Word“ Informa-
tiksproblemer, déi mer haten, dass och eppes 
verrutscht ass, an duerfir ass beim Här Kersch 
direkt niewendrun och am Domän vun de Kier-
chefabricken - an et ass och en Deputéierten, 
deen eis dorop opmierksam gemaach huet, 
Här Eicher, e grousse Merci -, déi definitiv Ver-
sioun, déi och komm ass, well mam Correcteur 
ass do eppes falsch gelaf. Mä et ännert selbst-
verständlech näischt um Fong! Fir eis ass et dat, 
wat wichteg ass.
An hei sinn och Froe gestallt ginn: Wéi ass et 
dann elo ganz genau mat där oder mat där do-
ter Fro? Mir kréien haut vun Iech gréng Luucht. 
Mir kréie vun Iech haut gréng Luucht an et 
steet précisément an där Motioun, wéi et soll 
sinn: «à prendre les initiatives législatives, régle-
mentaires et administratives nécessaires à la 
mise en œuvre de cet accord». Dat ass dat, wat 
mer haut froen. Dat ass dat, wat mer haut 
brauchen!
Duerfir, et soll kee mengen, dass d’Regierung 
gären hir Rechter dépasséiert a gären der 
Chamber hir Rechter court-circuitéiert. Au con-
traire! Mir wäerten déi verschidden Texter, déi 
mer musse maachen, déi verschidde Regle-
menter, déi verschidden administrativ Mesu-
ren, déi mer musse maachen, fir déi doten Tex-
ter en vigueur ze setzen, och déposéieren. Mä 
mir brauche vun Iech, Dir sidd den éischte Pou-
voir, gréng Luucht, fir déi Texter och kënnen 
auszeschaffen an ze finaliséieren.
Duerfir soen ech Merci, well ech, wa mäi Ver-
steesdemech richteg ass, verstanen hunn, dass 
et eng Zweedrëttelmajoritéit gëtt hei an dësem 
Haus, fir d’Artikele vun der Verfassung ze änne-
ren, fir dass déi Modifikatiounen, esou wéi dat 
och am Koalitiounsaccord drastoung, kënne 
gemaach ginn.
An ech soe jiddwerengem Merci, an ech soen 
et nach eng Kéier, virun allem fir déi konstruk-
tiv, respektvoll Debatt. Ech soen et nach eng 
Kéier, hei ass keen, dee wëllt gewannen, oder 
een, dee verléiert. Hei geet et drëms, eist Land 
2015 un d’Realitéiten unzepassen. An ech soen 
Iech Merci, well ech weess, dass et net evident 
war. A wa verschidde Leit haut soen: „Mir sinn 
ëmmer derfir gewiescht.“ Ech weess, dass et 
vläicht an anere Koalitiounen net méiglech 
gewiescht wär!
Mä ech soen awer Merci, dass haut, 2015, jidd-
weree sech bewosst ass, a wéi eng Direktioun 
mer d’Leit, d’Land probéieren ze kréien op déi 
modern Schinn an dass mer et virun allem fäer-
degbréngen, e Land zesummenzehalen. Jo, 
well d’Cohésion sociale - dat war mäi Schluss 
vu gëschter an et ass och mäi Schluss vun 
haut -, d’Cohésion sociale ass haut méi wichteg 
wéi jee! An et wier schrecklech gewiescht, wa 
mer deen ee géint deen aneren hei opgestëp-
pelt hätten.
Well, wann ech verschidde Leit héieren, ass dat 
hire Fonds de commerce, fir ze probéieren, 

deen ee vis-à-vis vun deem aneren net ze res-
pektéieren. Dat maache mir net an ech sinn 
och duerfir frou, dass mer déi Zweedrëttelma-
joritéit hei fannen, fir d’Land zesummenzeha-
len, fir déi néideg Mesuren ze huelen a virun 
allem fir eist Land och ze moderniséieren.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Gast Gibéryen (ADR).- Här President, 

Parole après ministre.
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Pa-

role après ministre.
 M. Gast Gibéryen (ADR).- Merci, Här Pre-

sident. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, Dir ver-
stitt, datt ech Parole après ministre hei huelen 
no der Interventioun vum Här Statsminister, déi 
hien elo grad hei gemaach huet.
Den Här Statsminister huet seng Interventioun 
ugefaangen, am Fong, datt e gesot huet, datt e 
frou wier, datt, wat déi politesch a reliéis Ge-
meinschaften ubelaangt, datt ee vis-à-vis vun 
deem anere Respekt viru senger Meenung hätt. 
En huet zum Schluss nach eng Kéier gesot: Mir 
respektéieren déi verschidde Meenungen.
Datt e Statsminister no enger Debatt hei an der 
Chamber net heihinner kënnt an all Interve-
nant oder all Partei Merci seet fir dat, wat e ge-
sot huet, dat ass de bonne guerre. Ech men-
gen, virun allem, wann een net op der Linn 
vun der Regierung läit, dann erwaart ee sech 
och net, datt de Statsminister heihinner kënnt 
an engem Komplimenter mécht an datt en ee 
lueft. Alles dat schéngt ganz normal ze sinn.
Datt awer e Statsminister, Här President, de 
Culot huet, fir eng Partei heibannen, no där 
Interventioun, déi mäi Parteikolleeg Fernand 
Kartheiser hei gemaach huet, als Extremisten 
hei ze bezeechnen, dat schléit dem Faass de 
Buedem aus! Dat verwerfe mir formell!
Ech mengen, den Här Statsminister weess net, 
wat Extremiste sinn. Kéint Der eis vläicht erklä-
ren, wat Extremiste sinn? A kéint Der eis erklä-
ren, Här Statsminister... Här President, kéint 
den Här Statsminister eis erklären, wat Extre-
mistesches un där Deklaratioun war, déi de Fer-
nand Kartheiser haut gemaach huet? Et war 
eng Meenung, wou mer op verschiddene 
Punk ten net averstane sinn. Et ware Froen an et 
waren Deklaratiounen. Wat war Extremis-
tesches un esou enger Fuerderung, un esou 
enger Interventioun, fir datt de Statsminister 
hei op dës Plaz kënnt an esou eppes hei äus-
sert?
Ech fannen, dat ass eng hondsgemeng Frech-
heet vis-à-vis vun enger Partei a vis-à-vis vun all 
hire Wieler!
An, Här Bettel, ech hunn Iech als Statsminister 
bis haut geschat. Mä ech géif Iech invitéieren, 
dat doten ze relativéieren. An ech géif Iech och 
invitéieren, dat doten zréckzezéien. Well dat 
dote loosse mir eis net gefalen!
D’ADR ass eng demokratesch gewielte Partei, 
wéi all aner Partei heibannen. An d’ADR ver-
trëtt hei hir Meenung, déi si fir richteg hält. Si 
léisst sech kee Maulkuerf opsetzen a si léisst 
sech virun allem net als Extremisten hei betite-
len!
An dat, wat Dir hei gemaach hutt, ech sinn elo 
25 Joer hei an deem Parlament, dat huet nach 
kee Statsminister sech erlaabt, hei op dëser Tri-
bün ze soen! An et si schonn dacks ganz aner 
Wierder vu verschiddene Parteien a vu ver-
schiddenen Deputéierten heibanne gefall.
Ech géif Iech duerfir bieden, Här Statsminister, 
ëm eiser Relatioun an Zukunft wëllen, Är Wier-
der nach eng Kéier hei ze widderhuelen oder, 
besser gesot, déi Wierder do zréckzezéien!

 M. Roy Reding (ADR).- Ganz gutt!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Den 

nächste Regierungsvertrieder, den Éducatiouns-
minister, den Här Claude Meisch huet d’Wuert.

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Här 
President, Dir Dammen an Dir Hären, et sinn 
eng Rei vu Froen, wat selbstverständlech ass, 
och iwwert d’Aféierung vun engem eenheet-
leche Wäerteunterrecht, gestallt ginn. Et ass 
ëm de Programm gaangen. Et ass ëm d’Reprise 
vum Personal gaangen. Et ass ëm d’Fro gaan-
gen: Wien hält herno dee Cours do?
All déi Froen hunn eis an de leschte Méint 
beschäftegt. Op all deene Froen hu mer eigent-
lech allgemeng Prinzipie festgehalen, wat nor-
mal ass. An ech denken och, datt et normal 
ass, datt een, jo, bei deene Prinzipien op dë-
sem Stadium op jidde Fall huet misse bleiwen.
Wat de Programm zum Beispill ubelaangt, wär 
et jo awer scho gelunge gewiescht, wa mer 
méi Detailer vun engem Schoulprogramm - 
well den allgemenge Wäerteunterrecht, den 
eenheetleche Wäerteunterrecht ass herno e 
Fach wéi all anert -, an enger Konventioun 
tëschent dem Stat an de Reliounsgemein-

schafte festgehalen hätten. Dat wär op jidde 
Fall bis elo eenzegaarteg gewiescht. An ech 
denken, datt et och net esou gemengt war, 
wann hei gesot ginn ass, et hätten zu dësem 
Stadium méi Detailer missen iwwert de Pro-
gramm vum eenheetleche Wäerteunterrecht 
virleien.
Ech denken och, well et bis elo ni esou de Fall 
war, datt och net gemengt ginn ass, datt mer 
ewell Schoulprogrammer hei op der Chamber-
tribün diskutéieren. Ech verstinn awer, datt ee 
seet: Wat soll dee Programm leeschten, wat ass 
d’Ambitioun vun deem Programm, wat soll en 
de Kanner, deene Jugendlechen, deene Jonke 
mat op hire Liewenswee ginn? Well et jo awer 
vläicht, och wann et e Schoulfach wéi all anert 
ass, vläicht net ëmmer wéi all anert ass, well et 
hei wierklech ëm Wäerter geet, ëm Orientéie-
rung geet, wéi e Mënsch sech d’Liewen, säin 
eegent Liewen, seng Zukunft virstellt, wéi e 
sech a Relatioun mat senger Ëmwelt gesäit.
Duerfir hu mer Prinzipie festgehalen, och Prin-
zipie festgehalen, wat dee Programm soll 
leeschten. E soll virun allem, an ech wëll et 
nach eng Kéier widderhuelen, Informatioune 
bidden.
Informatiounen iwwert déi Wäertevielfalt, déi 
mer an enger pluralistescher Gesellschaft haut 
hunn, selbstverständlech iwwert d‘Reliounen, 
selbstverständlech iwwer net reliéis Denkrich-
tun gen, selbstverständlech iwwert déi verschid-
denste philosophesch Approchen.
E soll dat méiglechst no un der Liewensrealitéit 
festmaache vun deene Jonken. E muss natier-
lech altersgerecht sinn. An déi Liewensfroen, 
déi Kanner sech och scho stellen a Jonker sech 
stellen, altersgerecht och thematiséieren. E 
muss deene Jonken d‘Méiglechkeet ginn an 
hin nen d‘Stäerkt mat op de Wee ginn, fir sech 
hiren eegene Wäertetableau kënnen opze-
stellen, fir selwer erauszefannen: Wat fir ee 
Mënsch sinn ech? U wat gleewen ech oder 
gleewen ech net? A wéi verhalen ech mech an 
deenen essenziellen ethesche Froen?
An e soll duerfir virun allem deene Jonken de 
Choix ginn, selwer de Choix ginn, hiert Liewen 
esou ze féieren, dono mat deenen Informa-
tiounen, déi se kritt hunn, mat där Orientéie-
rung, déi se do kritt hunn, mat all deene 
Méiglechkeeten, déi se eigentlech do opge zee-
chent kritt hunn. An duerfir denken ech, datt 
den eenheetleche Wäerteunterrecht herno méi 
Choix bitt.
Well de wierkleche Choix, de Choix, wéi een 
op eenzel Froen, op eenzel Liewensfroen änt-
wert, kritt ee jo net, wann een eigentlech dès le 
départ muss soen: Ginn ech an dee Cours oder 
ginn ech an dee Cours? E wierkleche Choix 
kritt een, wann een alles kenneléiert. E wierk-
leche Choix kréien ech, wann ech léieren, 
driwwer ze diskutéieren. E wierkleche Choix 
kréien ech, wann ech weess, datt et och aner 
Meenungen an aner Positioune gëtt an ech 
mech emol muss mat deenen ausenanersetzen 
an och Toleranz übe par rapport zu anere Mee-
nungen an Iwwerzeegungen. An dat ass dat, 
wat de Wäerteunterrecht soll leeschten.
Mir wëllen op jidde Fall hei zesummeféieren, 
d‘Kanner an déi Jonk alleguerten zesummeféie-
ren an engem eenheetleche Cours iwwer Va-
leuren an hinnen do de Choix ginn, iwwert déi 
Weeër, déi se dono an hirem Liewe kënnen 
aschloen.
A mir soen och: Nieft deem allgemenge Wäer-
teunterrecht soll et och de Choix bleiwen. An 
duerfir si mer jo mat der kathoulescher Kierch 
iwwereneekomm, fir och nach 40 ETPe bei der 
Kierch ze loossen, hinne weiderhin zur Verfü-
gung ze stellen an därselwechter Logik, wéi 
eigentlech d‘Ministres des cultes och weiderhi 
finanzéiert gi vum Stat, fir datt och d‘kathou-
lesch Kierch kann hire Reliounsunterrecht, de 
kathoulesche Reliounsunterrecht, nach an en-
ger Iwwergangszäit op jidde Fall, mat staat-
leche Gelder weider finanzéieren an dono dat 
och selwer, wann d‘Demande do ass, kann 
droen.
Soudatt och do deen, deen haut seet: „Ech 
wëll wierklech de Choix behalen“, och kann an 
e kathouleschen Unterrecht goen, datt dat och 
nach an Zukunft méiglech ass, awer net an der 
ëffentlecher Schoul, net am Programm vun der 
ëffentlecher Schoul, mä ausserhalb vun der 
Schoul, an zwar dann an de Gebaier vun der 
kathoulescher Kierch.
Mir wäerten dann... An dat war eng vun de 
groussen Ambitiounen, datt mer eigentlech net 
dérogéieren zu all deem, wat d‘gängeg Praxis 
ass, souwuel wat d’Regelen an der Fonction 
publique ubelaangt a virun allem d‘Regele vun 
der Éducation nationale ubelaangt. Mir wëllen 
dann dee Programm opstellen an enger Pro-
grammkommissioun, wou Enseignanten dra 
sinn, wou Experten hei awer och derbäi kom-
men, wou e Moderator derbäi kënnt.
Mir denken, datt et e Sujet ass, deen esou dis-
kutéiert ginn ass an och weider wäert disku-
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téiert ginn, datt souwisou e ganz groussen In-
teressi do ass, soudatt mer och déi Diskussioun, 
dee gesellschaftlechen Débat ronderëm dee 
Programm wëllen organiséieren, soudatt mer 
dès le départ gesot hunn, datt e Conseil des 
cultes an datt awer och aner Associatiounen, 
AHA zum Beispill, an anerer, sollen do organi-
séiert hiren Avis kënnen derzou ofginn, deen 
och erafléisst an d‘Diskussiounen an der Pro-
grammkommissioun, an datt et finalement ass, 
wéi an all deenen anere Schoulfächer och, datt 
de Minister de Programm wäert arrêtéieren.
D’selwecht, no den normale Prinzipie vun der 
Éducation nationale, wäert et sinn: Wien hält 
dee Cours? An ech verstinn eigentlech net, datt 
och haut hei nach erëm eng Kéier gesot ginn 
ass, do géif et e gewëssenen Doute ginn. Et 
wär iergendzwousch en däischtere Plang. Do 
géif dann dropstoen, datt déi Reliounsensei-
gnantë vun haut sollen eng Formatioun maa-
chen, fir dono spezifesch kënnen de Wäerteun-
terrecht ze halen. Ech héieren dat nach ëmmer, 
mer hunn et haut de Mëtteg nach eng Kéier 
héieren.
Esou ass et net. Et ass e Fach, en allgemengt 
Fach, e Fach wéi all déi aner, an duerfir gëtt et 
och gehale wéi all déi aner. Den Titulaire de 
classe am Fondamental, deen décidéiert, ob en 
dat Fach hält. Wann en et net selwer hält, dann 
ass en aneren Enseignant oder en anere Chargé 
de cours, deen dee Kader wäert mat iwwerhue-
len, deen dat Fach da wäert assuréieren. An 
dee muss all déi Konditiounen erfëllen, fir kën-
nen an der Schoul ze intervenéieren. An e muss 
sech och an der Reiefolleg, wéi dann eben 
d‘Klasse verdeelt ginn, sief et am Arrondisse-
ment, sief et herno an der Schoul, op där rich-
teger Plaz klasséiert hunn.
Jo, et ass theoretesch méiglech, datt een, deen 
haut de Reliounsunterrecht hält, mat iwwerholl 
gëtt vum Stat,...
(Interruption)
...zum Beispill an d‘Réserve des suppléants 
kënnt, dono och kann déi eng oder aner Stonn 
Wäerteunterrecht halen, wann en da wéi all déi 
aner och déi Formatioun do matmécht. Mä en 
ënnerläit dann awer och all de Regele vun all 
deenen aneren Enseignanten och. E gëtt d‘sel-
wecht kontrolléiert a superviséiert vum Inspek-
torat. A mir ginn dovunner aus, datt all déi Leit, 
déi an eise Schoule schaffen, sech un déi Rege-
len, déi Programmer halen, déi se virgi kréien.
Wat d‘Reprise ubelaangt, do huet de Claude 
Wiseler virun allem Froe gestallt. Jo, do ass 
nach net kloer: Wat geschitt da mat deenen 
eenzelnen? Et geet hei ëm 220 individuell Fäll. 
An all Fall ass aneschters. A mir hunn och do 
d‘Prinzipie ganz kloer festgehalen, wou ech 
awer och denken, datt dat deene Leit eng ganz 
Rei vu Garantië gëtt, wéi et och an hirem indi-
viduelle Fall herno wäert ausgesinn. Mä se sinn 
alleguerten aneschters.
Mir hunn d‘Prinzipie festgehalen, datt mer do 
op d‘Basisformatioun kucken. Dat schéngt mer 
evident ze sinn. Mir hunn d‘Prinzipie festge ha-
len, datt mer och op d‘Beruffserfahrung ku-
cken. Och dat schéngt mer evident ze sinn. A 
mir hu Prinzipie festgehalen, datt een och soll 
kucken, méiglechst vill Méiglechkeeten ze 
fanne vu Weiderbildung. An och dat schéngt 
mer evident ze sinn, well mer denken, datt dat 
souwisou an de Schoule vläicht nach e Stéck 
méi misst gemaach ginn, wéi et haut gemaach 
gëtt.
Mer wäerten duerfir individuell Offeren herno 
opgrond vun deenen dote Prinzipien ausschaf-
fen. An och dat sinn erëm eng Kéier gängeg 
Prinzipien. Déi gëlle fir all déi Leit, déi mer 
iwwert deen dote Wee elo eriwwer bei de Stat 
wäerten huelen. Déi Prinzipien do gëllen awer 
och fir all anere Bierger vun dësem Land, wa se 
wëllen eng Validation des acquis des expé-
riences professionnelles maachen, wa se wëllen 
eng Weiderbildung maachen, wa se wëllen och 
herno op en anere Posten, zum Beispill beim 
Stat oder an der Éducation nationale, kommen. 
Da stinn déi Weeër do jiddwerengem op.
An och déi Formatioun, déi hei ugeschnidde 
ginn ass, wou mer gesot hunn: „Jo mir 
schwät ze mat der Uni, well mer eis net fir d‘Uni 
kënnen engagéieren, well d‘Uni onofhängeg 
ass vum Stat an hei net Kontraktpartner war“, 
dann ass dat och eppes, wat net nei war. Esou 
eng Formatioun huet et och schonn eng Kéier 
virun enger Rei vu Jore ginn, wou deemools 
ganz besonnesch Chargé-de-coursë konnten 
iwwer eng speziell Offer vun der Uni Lëtze-
buerg de Bachelor-Diplom, fir Enseignant ze 
ginn, nomaachen.
An dat wär eppes, wat sécherlech hei eng ganz 
Rei vu Reliounsenseignanten an hirer heiteger 
Situatioun géif interesséieren. A wann ee mat 
der Uni do eens gëtt, dann, denken ech, wär 
dat eng ganz staark Plus-value.
Här President, ech denken, den Här Wiseler 
wëllt eng Fro stellen.

 M. Claude Wiseler (CSV).- Här Minister, 
ech wollt awer just soen, ech mengen, dass an 
deenen normale Verhandlungen déi Diskus-
sioune mat der Uni hätte misse virdru ge-
schéien, datt et...

 Une voix.- Et héiert een näischt.
 M. Claude Wiseler (CSV).- Ech kann och 

méi haart schwätzen, dat ass kee Problem.
 Plusieurs voix.- Aah!
 M. Claude Wiseler (CSV).- Datt déi doten 

Diskussioune mat der Uni hätte misse virdru 
geschéien, éier een hei eng Ënnerschrëft drën-
ner setzt, datt déi Leit och wëssen, wat se ge-
nau erwaart, an iwwerhaapt, ob d‘Uni iwwer-
haapt mat op esou e Wee geet. Ech verstinn en 
Engagement net, wat just doranner besteet, 
datt Dir een encouragéiert, ouni sécher ze sinn, 
datt iwwerhaapt e Resultat do erauskënnt.
An dat ass dat, wat ech beanstanden. Mir hunn 
hei eng ganz Rei Fragezeichen hanner Prinzi-
pien, déi extrem vag formuléiert sinn, stoen. A 
firwat hu mer dat net fir d‘Éischt, an et war elo 
Zäit genuch do... Meng Fro ass: Firwat hu mer 
dat dann net fir d‘Éischt preziséiert, datt ee ge-
nau wéisst, wou ee géif higoen? An et sinn net 
240 individuell Fäll, mä déi Fäll loosse sech a 
véier, fënnef, sechs Kategorië grosso modo 
andeelen, wou een duerchaus hätt kënne 
wesentlech méi prezis Saache festhalen, wéi déi 
generell Prinzipien, déi elo hei festgehale gi sinn.

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Bon, 
mir hu virun allem ebe probéiert, datt mer eis 
op generelle Prinzipien ëmmer erëm géifen 
zréck fannen, well mer eben hei net wollten ex-
tra an nei Prinzipien och schafen, fir déi Re-
prise, déi hei ze maachen ass, an och fir d‘Af-
fektatioun duerno vum Personal, déi jo da virun 
eis läit.
Duerfir hu mer gesot: Wa mer Formatiounen 
ubidden, da sinn dat Formatiounen, déi souwi-
sou och ugebuede ginn, déi net nëmme reng si 
fir déi jëtzeg Reliounsenseignanten, mä déi och 
anere Leit wäerten oppe stoen. Et gëtt zum 
Beispill eng Formatioun, déi ech mer ganz gutt 
ka virstellen, déi souwisou geplangt war an ei-
sem Ministère. Déi ass emol net an der Konven-
tioun opgefouert. Dat ass eng Formation en 
cours d‘emploi, fir den Éducateursdiplom kën-
nen ze maachen. Do denken ech, dat passt 
ganz gutt, virun allem fir eng Rei vu Leit, déi 
Reliounsenseignant sinn, déi kee Bac hunn.
Mä et gëtt do Méiglechkeeten, an et wäerten 
der sécherlech am Laf vun deenen nächste Jo-
ren och nach derbäikommen. Mir wollten awer 
ganz kloermaachen, datt et net isoléiert Me-
surë sinn, mä datt dat Mesurë sinn, déi fir jidd-
wereen zougänglech sinn.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, ech 
hunn och dem Riedner vun der ADR ganz ge-
nau nogelauschtert, virun allem och am Kapi-
tel, wat den eenheetleche Wäerteunterrecht 
ubelaangt. An ech wëll eigentlech op all déi 
Froen, déi opgeworf goufen, net hei am Detail 
agoen, well ech mengen, ech hu villes dozou 
gesot gëschter an der Kommissioun, haut a 
men ger Interventioun hei. A sécherlech kréie 
mer an den nächste Méint d‘Geleeënheet, 
virun allem an der Kommissioun, déi eng oder 
déi aner Kéier drop zréckzekommen.
Wat mech allerdéngs wonnert, dat ass, wann 
de Spriecher vun der ADR haut hei, Januar 
2015, esou eng kloer Positioun vertrëtt fir déi 
jëtzeg Regelung vum Reliounsunterrecht a 
géint  en eenheetleche Wäerteunterrecht, wéi 
et méiglech war, datt den 10. Oktober 2007 
hei eng Resolutioun erakomm ass, déi ofge-
stëmmt gouf, awer ofgelehnt gouf, déi net 
nëmmen d‘Ënnerschrëft gedroen huet vun der 
Madame Brasseur, déi se abruecht huet, net 
nëmme vun der Madame Flesch, vum Här 
Adam a vum Här Bodry, wou een dat jo alles 
hätt kënne verstoen, mä och nach vum Här 
 Gibéryen.
A wat gëtt gefuerdert an där Resolutioun?
(Interruption)
Wat gëtt gefuerdert an där Resolutioun? Ma 
d‘Chamber an d‘Éducatiounskommissioun vun 
dësem Haus solle sech dach wann ech gelift 
emol intensiv mat der Introduction de l‘éduca-
tion aux valeurs pour tous les écoliers et élèves 
fréquentant l‘école publique luxembourgeoise 
ausenanersetzen.
(Interruptions)
Do stellen ech mer allerdéngs d‘Fro, Här Pre-
sident:...
(Interruption)
...Wat vertrëtt d‘ADR dann an den nächste Jo-
ren zu deenen doten Themen?

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Eise Wahlpro-
gramm.

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Wann 

et 2007 dat dote war, 2015 ass et dat doten. 
Wat ass et dann 2016, ‘17, ‘18, an esou wei-
der?
(Interruption)
Déi Fro muss ee sech dann awer stellen. An ech 
denken, datt esou Interventiounen dann net 
digne sinn zu dësem Sujet, ëmmer de Choix. 
Mir huelen eng Kéier dat eent an eng Kéier dat 
anert. Dat ass d‘Philosophie vun Ärer Partei,...
(Interruption)
...op jidde Fall zu esou eeschten Theme wéi 
deenen heiten.

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Très bien!
(Interruption)

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Här 
President, Dir Dammen an Dir Hären, wann 
ech kann zur Konklusioun kommen. Fir mech 
ass et wichteg, datt mer herno en eenheetleche 
Wäerteunterrecht hunn an eisen ëffentleche 
Schoulen, datt et bei deem Programm net, wéi 
deelweis och hei an der Interventioun gefaart 
ginn ass, eppes Zesummegewürfeltes ass tëscht 
deem, wat haut an deem engen an an deem 
anere Fach besteet, mä awer eppes Ganzes ass, 
dat no enger eenheetlecher Approche entsta-
nen ass, an datt mer alles dat, wat muss ron-
derëm diskutéiert ginn, e Programm erstellen, 
d‘Personal iwwerhuelen, d‘Affektatioun vum 
Personal an den ëffentleche Schoulen, ëmmer 
no deene gängege Regele wäerten handhaben.
An ech si gäre bereet, Här President, dozou all 
Moment zréckzekommen, virun allem an der 
Éducatiounskommissioun vun dësem Haus, fir 
Iech Rapport ze maachen iwwert de Fortgang 
vun den Aarbechten.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Erzéiungsminister. Dann huet elo den 
Innenminister, den Här Dan Kersch, d‘Wuert.

 M. Dan Kersch, Ministre de l‘Intérieur.- 
Merci, Här President, fir d‘Geleeënheet, och 
nach eng Rei Prezisiounen ze ginn zu deem Ac-
cord, dee mer fonnt hunn am Kader vun de 
Kierchefabricken. Ech si vläicht, fir unzefänken, 
ganz eens mam Här Wiseler, dass dësen Accord 
selbstverständlech net all Froe gekläert huet. 
Mä ech hoffen awer, dass hien och ka mat mir 
d‘accord sinn, dass en awer zumindest de 
Virdeel huet, dass en eng ganz Rei vu Froen 
opgeworf huet an dass en och eng ganz Rei vu 
Froen enger Léisung kéint zouféiere fir d‘Zu-
kunft.
Eng Rei Detailfroen, an dat huet den Här Wise-
ler hei kloergemaach, mussen an deenen 
nächste Méint, oder Wochen a Méint, iwwert 
de legislative Wee gekläert ginn, also hei an der 
Chamber gekläert ginn. Dat schéngt mer 
evident ze sinn. An et huet och nach bis elo 
keen de Géigendeel behaapt.
Ech ginn awer och dervun aus, dass den Här 
Wiseler eis net virwerft, dass elo verschidde 
Froen, déi am Kader vun de Relatiounen tëscht 
de Gemengen an der Kierch opkomm sinn an 
déi actuellement iwwert den Dekret vun 1809 
geregelt ginn, elo am Joer 2015 nei wëlle re-
glementéieren. An dofir ginn ech och dervun 
aus, dass se am Fong mat där Approche, déi 
mer gewielt hunn, kënnen d‘accord sinn, och 
wa se mat deem engen oder anere Punkt, wéi 
et herno sollt konkret ausgesinn, vläicht hir 
Schwieregkeeten hunn.
Den CSV-Fraktiounspresident huet virdrun 
d‘Fro opgeworf, ob déi nei Regelung, déi mer 
elo hei ustriewen, iwwerhaapt iwwert de ge-
setzleche Wee méiglech wär. Et ass ouni Zwei-
fel eng berechtegt Fro, déi mer eis och am Ka-
der vun de Verhandlunge selbstverständlech 
gestallt hunn. Eng endgülteg Äntwert op déi 
Fro hu mer net fonnt, mä mir hunn eis am 
Fong dräi Géigefroe gestallt: Wat ass dann d‘Al-
ternativ dozou? Solle mer nach eng Kéier 200 
Joer waarden, fir endlech dësen Dossier unze-
paken? A mir sinn zum Schluss komm, dass dat 
net déi richteg Approche wär.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Claude Wiseler (CSV).- Dir hätt kën-

nen ee Mount waarden an d‘Fro...
 M. Dan Kersch, Ministre de l‘Intérieur.- An 

déi zweet Fro... Här Wiseler, 1809-2015. An 
eng zweet Fro, déi ech direkt wëll uschléissen: 
Wien aneschters wéi de Législateur sollt déi Fro 
dann do iwwerhaapt kënne léisen?
(Interruption)
An drëttens: Wat ass dann iwwerhaapt dorun 
auszesetzen, dass mer am Accord mat der ka-
thoulescher Kierch probéieren, eng Léisung ze 
sichen, déi jiddwerengem Satisfaktioun gëtt, 
ouni Kulturkampf, ouni Sträit, mä am Geescht 
vun enger partizipativer Approche?

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Très bien!

 M. Dan Kersch, Ministre de l‘Intérieur.- Et 
ass awer och derwäert, dat Thema vun der Ge-
mengenautonomie e bësse méi genau unze-
schwätzen. An den Här Wiseler huet dat zu 
Recht gemaach. An och wann ech selwer ëm-
mer e bësse skeptesch sinn, wa just d‘CSV 
d‘The ma vun der Gemengenautonomie op-
werft, huet d‘Regierung sech - an dat kann ech 
hei soen - där Fro natierlech net entzunn.
An et muss een dann den État des lieux maa-
chen. Wou sti mer dann haut actuellement an 
dëser Fro vun de Kierchefabricke bei der Ge-
mengenautonomie? D‘Gemengen hunn een, fir 
net ze soen, si hu kee Choix. Si mussen nämlech 
fir den Defizit vun de Kierchefabricken opkom-
men an domat hir ëffentlech Mëttelen zur Ver-
fügung stellen, fir déi Defiziter ze decken. Si 
ginn emol net gefrot. Si si gesetzlech obligéiert, 
dës Defiziter, wéi ech et gesot hunn, ze decken.
Mat där vun eis proposéierter Léisung kréie  
se elo endlech Bewegungsfräiheet. Éischtens 
musse se nëmme méi fir déi Kierchen opkom-
men, déi hinnen och wierklech gehéieren, an 
zweetens kënne se an Zukunft selwer décidéie-
ren, wat se mat dëse Gebaier maachen. An ech 
kann Iech soen, dass et vill gutt Iddie gëtt, fir 
mat dësen Édificer ganz sënnvoll Projeten ze 
realiséieren, ouni d‘Gefiller vun de Leit ze bles-
séieren. Well et steet jo och expressément an 
dësem Accord dran, dass déi Kierchen och an 
Zukunft eng Verwendung musse kréien, déi 
 hirem Charakter an der Dignité des lieux ent-
sprécht.
D‘Gemengenautonomie gëtt also net méi 
kleng, mä si gëtt méi grouss duerch dësen Ac-
cord. An dat ass och gutt esou.

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Très bien!

 M. Dan Kersch, Ministre de l‘Intérieur.- Ech 
war och e bëssen erstaunt, dass just den Här 
Wiseler d‘Fro opgeworf huet, ob de Législateur 
de Gemengen einfach kéint verschidde Gebaier 
zouspriechen am Fall, wou et um lokale Plang 
net zu enger Eenegung géif kommen. Ech hu 
mech an deem Kontext erënnert un eng ganz 
Hällewull vu Gesetzer, déi emol komm sinn, fir 
de Gemengen iwwert de gesetzleche Wee 
d‘Stroossen zouzeschoustere respektiv se 
ewech zehuelen, ouni dass d‘Gemenge gefrot 
gi sinn, ouni déi geréngste Consultatioun vun 
de Gemengen. An hei maache mer en ähn-
leche Wee. Hei betrëfft et ebe just d‘Kierchen. 
Awer et gëtt e wesentlechen Ënnerscheed, 
nämlech mir probéieren d‘Gemengen an dee 
Prozess mat anzebannen a se ëm hir Meenung 
ze froen.
Ech sinn och e bëssen...

 M. Claude Wiseler (CSV).- Esou ass et 
zwar net grad, well et ware bei de Stroossen 
ëmmer Diskussioune mat de Gemengen, wéi 
déi Échangë solle geschéien, a large Consulta-
tiounen. An an deene leschte Joren, déi Zäit 
wéi ech Travaux-publics-Minister war, sinn an 
alle Gemengen Diskussioune gewiescht a Ge-
mengeréit, déi Motiounen ugeholl hunn, fir 
Échangen ze maachen oder net Échangen ze 
maachen. Ech wëll Iech just soen, datt déi Be-
schreiwung do awer net esou einfach ass.

 M. Dan Kersch, Ministre de l‘Intérieur.- Ech 
stellen also fest, dass Der sot, dass et e 
Präzendenzfall gëtt fir déi Virgehensweis, déi 
mer elo wëllen hei bei de Kierche maachen. An 
ech soen Iech Merci fir déi dote Prezisioun, och 
wann ech selwer bei esou Consultatiounen, wéi 
Dir et genannt hutt, emol schonn derbäi war. 
An do war et einfach d‘Politik: „Vogel friss oder 
stirb. Et ass esou, wéi mer et soen, oder mir 
maachen et esou wéi mer denken.“ An ech 
mengen, dass eng Rei Buergermeeschteren hei 
am Sall sëtzen, deenen et net vill aneschters 
gaangen ass wéi mir deemools.
Mä, Här Wiseler, ech wëll Iech berouegen. Déi 
Échoen, déi ech aus de Gemenge kréien...

 M. Claude Wiseler (CSV).- Ech sinn zwar 
net nervös.

 M. Dan Kersch, Ministre de l‘Intérieur.- Ech 
si frou, wann Dir net nervös sidd, ech si jo och 
net nervös.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Kommt, mir adresséieren eis elo dann erëm 
direkt un d‘Chamber!

 M. Dan Kersch, Ministre de l‘Intérieur.- Ech 
soen der Chamber dann, dass ech frou sinn, 
dass den Här Wiseler net nervös ass.
(Hilarité)
Här Wiseler, ech sinn iwwerzeegt, an dat sinn 
déi Échoen, déi ech aus de Gemenge kréien, 
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dass an deenen allermeeschte Gemenge 
wäer te verstänneg Leit do um Dësch sëtzen, 
déi probéiere Léisungen ze sichen, déi, wéi ech 
et virdrun ausgedréckt hunn, jiddwerengem 
Satisfaktioun ginn, an déi virun allem am Res-
pekt vun de Gefiller vun de Leit Léisunge 
wäer te sichen, déi net wäerten d‘Leit verletzen. 
An et ass och dat, wat mer zesummen ustrie-
wen. Et ass dat, wat de Geescht war vun deene 
Verhandlungen, déi mer hei gefouert hunn. An 
ech sinn iwwerzeegt, dass dat, wat mer um na-
tionalen Niveau fäerdegbruecht hunn, och um 
lokale Plang ka widderholl ginn.
Dann, Här Wiseler, probéiert Der - an ech ver-
iwwelen Iech dat net -, de Syvicol an och de 
SYFEL als Zeie fir Är Argumentatioun opze-
bauen.
(Interruption)
De Syvicol, Dir sot, Dir hätt dat gelies, wat déi 
gesot hunn. Ech hu bis elo keng offiziell Stel-
lungnahm vum Syvicol gelies, an ech mengen 
och net, dass et esou eng gëtt zu dësem 
Thema, mä ech hunn de President vum Syvicol 
héieren, eng Meenung ausdrécken - hien hat 
d’Chance, als President dat och op der Televi-
sioun ze maachen -, ech hunn awer och scho 
mindestens dräi Vizepresidente vum Syvicol 
fonnt, déi gesot hunn, dass se déi heiten Ap-
proche méi wéi deelen an dass se bereet sinn, 
mat der Regierung op dëse Wee ze goen.
(Interruptions et hilarité)
Ech hoffen, dass de Syvicol dat mécht, wéi en 
dat och an der Vergaangenheet gemaach huet, 
dass e seng Membergemenge wäert konsul-
téieren, ier en offiziell Positioun bezitt. An ech 
ka mer schlecht virstellen, dass dat an deene 
leschte 24 Stonne geschitt ass, Här Wiseler.
Beim SYFEL, do gëtt et e bësse méi kompli-
zéiert, an ech bieden Iech awer, dat e bësse 
méi ze bedenken. De SYFEL ass jo dann dee 
sougenannten „Daachverband“ vun de Kier-
chefabricken. D’Kierchefabricken, dat wësse 
mer, hunn eng gesetzlech Basis. Si sinn iwwert 
den Dekret vun 1809 kreéiert ginn.
(Brouhaha)
An, an dat ass net onwesentlech, an deene 
Kierchefabricke sinn d‘Gemenge vertrueden. 
An et ass och keen Zoufall, dass d‘Gemengen 
an deene Kierchefabricke vertruede sinn, well 
se, wéi ech et virdru gesot hunn, jo och 
mussen den Defizit vun deene Kierchefabricken 
decken. An, an dat wësst Der och, d‘Gemenge 
mussen all déi grouss Transaktiounen, déi 
d‘Kier chefabricke maachen, an hirem Gemen-
gerot och approuvéieren. An och dat mécht säi 
Sënn opgrond vun deenen anere Bestëmmun-
gen, déi an deem Dekret stinn.
An da kënnt do een hin, ouni demokratesch, 
ouni juristesch Legitimatioun, a fillt sech beruff, 
am Numm vun alle Kierchefabricken ze schwät-
zen. Esou eng Roll ass awer an deem Dekret 
iwwerhaapt net virgesinn. An ech géif souguer 
soen: Si ass souguer contraire zu där ganzer lo-
kaler Organisatiounsstruktur vun de Kierchefa-
bricken.
Dofir kann ech Iech nëmme warnen, weiderhin 
op déi doten Organisatioun ze lauschteren, déi 
a mengen Aen iwwerhaapt keng Legitimatioun 
huet, fir an dësem Dossier matzeschwätzen. 
Wou se a mengen Aen e Recht huet, gehéiert 
ze ginn, ass am Kader vun deenen Diskussiou-
nen, déi innerhalb vun der Kierch gefouert 
ginn.
An déi Ausenanersetzungen, déi Sträitdiskus-
siounen, déi mer zum Deel jo och de Moien 
um Radio héieren hunn, déi de SYFEL do 
opgeworf huet, déi adresséiere sech a kengster 
Weis, esou hunn ech et jiddefalls net opgeholl, 
un d‘Regierung, mä si adresséiere sech un de 
Bistum. An esou wéi ech et gesot hunn, 
mengen ech och, dass mir gutt berode sinn, eis 
doraus erauszehalen. An ech géif si dofir och 
net gären hei an d‘Diskussioun mat integréie-
ren.
Erlaabt mer, nach ee Wuert och zu de Gemen-
gen ze soen. Kee vun de Signatairë vun dësem 
Accord, weder d‘Regierung nach d‘kathoulesch 
Kierch, kann a wëllt d‘Gemengen zwéngen, ze 
verhandelen, wéi Der dat hei ugedeit hutt. Wa 
Gemengen e Refus vu Verhandlunge maachen, 
dann ass et kloer, dann ass den Désaccord eta-
bléiert an da mussen d‘Regierung an de Légis-
lateur hir Verantwortung iwwerhuelen. Och dat 
steet formal an deem Accord dran. An dat ass 
och gutt esou. An ech mengen, dass domad-
der och déi Argumentatioun vun Iech, Här 
 Wiseler, widderluecht wär.
Ausdrécklech oder ofschléissend wëll ech 
wierk lech alle Mataarbechter, awer och de Ver-
handlungspartner Merci soe fir haart, dat wëll 

ech hei ganz kloer soen, fir haart, awer fair Ver-
handlungen. Villes ass geschriwwen, ëmge-
schriwwen, dann erëm gestrach an nei ge-
schriwwe ginn an nei verhandelt ginn. Schluss-
endlech ass awer en Accord erauskomm, deen 
dëst Land weiderbréngt. An dorëms ass et 
gaangen.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och. De Statsminister freet d‘Wuert nach eng 
Kéier.
(Interruption)

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d‘État.- Ech wollt just dem Här Gibéryen soen, 
dass ech hie bestëmmt net perséinlech treffe 
wollt. A wann dat säi Feeling ass, ass dat wierk-
lech net meng Intentioun.
Ech wollt just soen, dass ech probéieren, dat 
Gefill an dat, wat am Ausland, an eisem No-
peschland geschitt, wou een deen anere pro-
béiert auserneenzedrécken, hei ze vermeiden! 
A wa Leit aus Ärer Fraktioun Messagë vu 
 PEGIDA deelen, wou haut de President als Hit-
ler mat enger Hitler-Coupe a mam Schnauz an 
der Zeitung publizéiert ginn ass, da fannen ech 
dat net gutt, an et mécht mer Suergen.
An duerfir erlaabt mer just, Här President, dass 
ech dem Här Gibéryen soen, dass ech… Oder 
„Je suis PEGIDA.“ vun anere Memberen; ech 
wollt Iech bestëmmt net treffen, mä ech pro-
béieren zu Lëtzebuerg, dass mer zesummen-
halen. An ech mengen, dass dat eis all muss 
ge léngen!

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo, 

ech hunn hei zwou Wuertmeldunge vum Här 
Gibéryen a vum Här Kartheiser fir…
Den Här Kartheiser.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Jo, ech wollt 
dem Här Statsminister och äntwerten.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ah, 
okay. Parole après ministre.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Merci, Här Pre-
sident. Ech sinn op där enger Säit frou, datt 
den Här Statsminister hei vis-à-vis vu menger 
Persoun déi Wierder zréckgezunn huet, déi e 
virdrun hei geäussert huet. Hien huet awer vir-
dru vun „Extremisten“ geschwat an en huet 
do madder eis hei gemengt als Grupp an als 
Partei.
An ech verwiere mech dergéint, datt dat elo op 
mech hei reduzéiert gëtt. Hei si Leit, eis Partei 
ass hei ugegraff ginn, an eis dräi Deputéierte 
sinn hei ugegraff ginn. A fir elo heihinnerze-
kommen an en Amalgam ze maache mat PE-
GIDA, wou mir jo näischt dermat ze dinn hunn, 
a wann haut eng Karikatur iergendwou an-
noncéiert ginn ass mam PEGIDA-Chef als Hitler, 
ech hunn déi iwwregens och um Internet haut 
gesinn: Wat huet dat mat där Debatt hei a wat 
huet dat mat eis ze dinn?
Ech fannen, dat do ass schonn erëm eng Ën-
nerstellung. An engersäits gëtt sech entschël-
legt an zréckgezunn an anerersäits gëtt schonn 
erëm eng nogeheit, andeem datt mir elo hei 
mat enger Karikatur, déi haut Gott weess wien 
an der Welt publizéiert huet, wou de PEGIDA-
Chef do als Hitler ass, elo gëtt do deen Amal-
gam erëm mat eis gemaach. Ech fannen, dat 
ass einfach schrecklech, wéi einfach hei Leit hi-
ginn an do Amalgamer maache vun deem 
enge mat deem aneren.
Wann Der komm wäert an Dir hätt elo Iech vis-
à-vis vu mir korrekt gemaach a gesot: „An dat 
zielt och vis-à-vis vun Ärer Partei.“, an Dir hätt 
dann e Punkt gemaach, da wier d‘Saach an der 
Rei gewiescht. Mä fir dann erëm direkt en 
Amalgam mat eppes ze maachen, wou mir jo 
net… Gott weess, wat elo vläicht erëm een um 
Internet an d‘Welt setzt.
Wat huet dat domadder ze dinn, de PEGIDA-
Chef, datt do haut eng Karikatur ass, wou deen 
als Hitler drop gemoolt ass, wat huet dat hei 
mat där Debatt ze dinn?

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d‘État.- Et ass eng Foto!

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Maja, et ass eng 
Foto, mä wat huet dat mat eis ze dinn? A wat 
huet dat mat dëser Debatt ze dinn? Firwat 
bréngt  Der dat, wann Der…
(Interruption par M. Xavier Bettel)
Ma, dat huet kee vun eise Spriecher gepost. 
Dat huet kee vun eis gepost. Ma et sinn der 
vill… Här Statsminister…
(Interruption par M. Xavier Bettel)
Här President, den Här Statsminister ass jo… 
Den Här Statsminister ass jo vill op Facebook, 
da misst e jo och wëssen, wéi dat fonction-
néiert. Mir hunn dat dote scho gëschter ge-
sinn. A mir hunn dat gëschter direkt kontrol-

léiert alles. Vun eise Leit huet keen et gepost. 
Vun eise Leit huet dat kee gepost, well mir ob-
servéieren déi Saachen do och.
An dofir fannen ech et schlëmm, datt op där 
enger Säit sech hei entschëllegt gëtt a gläich-
zäiteg gëtt erëm eppes aneschters, en Amal-
gam an d‘Welt gesat. Mir distanzéieren eis for-
mell als Partei dovunner, a mir hunn och do-
madder näischt ze dinn. An dofir hunn ech ge-
sot, ech wier frou, wann den Här Statsminister 
déi Ënnerstellungen net nëmme vis-à-vis vu mir 
- well en huet vun „Extremisten“ geschwat -, 
mä vis-à-vis vun eiser Partei an eise Leit géif 
zréck zéien.
Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Fait per-
sonnel.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo, 
selbstverständlech. Ech géif och bieden, dovun 
auszegoen, dass mer hei 60 Deputéierten hunn 
an déi alleguer gewielten Deputéierte sinn, déi 
also alleguer déiselwecht Legitimitéit hunn. Ech 
ginn dann dem Här Kartheiser d‘Wuert fir Fait 
personnel.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, den Här 
Statsminister huet hei eppes gemaach, wou 
ech mech elo net wëll an emotionell Elanen hei 
erasteigeren, ech wëll awer vläicht e puer 
Wuert soen.
Wann ee Statsminister ass vun engem Land, 
wéi Dir et sidd, dann huet een eng ganz héich 
Verantwortung an et ass een och Vertrieder vun 
enger gewësser politescher Kultur.
Déi Verantwortung, déi Dir hutt, an dat ass déi 
alleréischt, dat ass emol, ze wëssen, den Ënner-
scheed ze maachen tëschent Meenungen am 
demokratesche Meenungsspektrum an extre-
mistesche Meenungen. Dat ass keng Saach, déi 
ee kann op déi liicht Schëller huelen, do hänkt 
ganz vill drun. An ech mengen, e Minister vun 
enger Regierung, dee jo awer konfrontéiert ass, 
och geheimdéngschtlech Informatioune kritt, 
d‘Aktualitéit an der Welt kuckt, misst jo awer 
capabel sinn, politesch, intellektuell a mora-
lesch den Ënnerscheed ze maachen tëschent 
enger Debatt an engem Parlament, wou och 
kontradiktoresch Meenungen openeestoussen, 
a Saachen, déi wäit ausserhalb vun engem 
demokratesche Meenungsspektrum sinn an déi 
kéinte mat Extremismus an och mat anere Saa-
chen associéiert ginn, déi domadder zesum-
menhänken, wéi eng gewëss Gewaltbereet-
schaft oder aner Saachen.
Mir hunn hei am Land, glécklecherweis, déi Si-
tuatioun, datt mer am Prinzip esou en Extre-
mismus net hunn! Fir dann hinzegoen an an 
engem Parlament, wou et dat scho guer net 
gëtt, esou Meenungen ze äusseren, fir e poli-
tesche Géigner ze diskreditéieren, dat stellt Är 
Kredibilitéit als Statsminister a Fro, well et 
weist, datt Der dat wichtegt Ënnerscheedungs-
verméigen net hutt, oder op jidde Fall et net 
weist!
Wat Är Argumentatioun do ugeet, den Här 
 Gibéryen huet gesot, dat hätt jo mat eis näischt 
ze dinn, wat fir eng Debatten do am Ausland 
gefouert ginn. Ech wëll awer och dozou ee 
Wuert soen. Wat mir zentral schéngt a wat och 
an Däitschland ze bedaueren ass: Mir sinn an 
enger Zäit ukomm, wou mer verléiert hunn, 
leider, oder vill Leit verléiert hunn - d‘ADR sé-
cher net! -, datt et an engem demokratesche 
Stat muss eng Fräiheet ginn, déi net nëmmen 
an der Constitutioun steet.
Eng Meenungsfräiheet an och eng Demonstra-
tiounsfräiheet, déi musse kënne gelieft ginn, 
ouni datt déi Leit dofir schlechtgemaach ginn, 
datt se demokratesch Grondrechter notzen. A 
wann do Leit op d‘Strooss gi fir Uleiessen, déi 
hinne wichteg sinn, da soen ech: Si hunn dat 
Recht, dat ze maachen. Egal wien dat ass. Sou-
laang se keng Gewalt benotzen, egal wien et 
ass, hunn d‘Leit d‘Recht, hir Meenung ze soen 
an enger demokratescher Gesellschaft. Dofir sti 
mir, net nëmmen ech perséinlech, mä mir och 
als Partei an.
Et gëtt jo dee Saz, deen dem Voltaire prêtéiert 
gëtt, deen awer net vun him ass: „Ech sinn net 
d‘accord mat Iech, mä ech si bereet ze stier-
wen, fir datt Dir Är Meenung kënnt soen!“ Dat 
ass eng demokratesch Kultur, déi mer erëm 
solle léieren.
Datt Dir als Statsminister elo heihikommt an 
Demonstratiounen an Däitschland do huelt, fir 
hei Argumentatiounsketten opzeriichten, déi 
mat eiser Realitéit am Land näischt ze dinn 
hunn, ass en Zeeche vu Schwächt. Dir hätt 
wierklech besser gehat, dat do net ze maa-
chen.
(Interruption par M. Xavier Bettel)
Elo hunn ech d‘Wuert, Här Statsminister! Ech 
hunn d‘Wuert an ech hunn…Ech soen Iech 
nach…
(Brouhaha général)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Wann ech gelift!

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Ech soen 
Iech nach ee Saz, Här Statsminister, an huelt et 
als gutt gemengte Rot.
(Brouhaha)
Dir sidd net nëmme Statsminister vun enger 
Regierung an engem demokratesche Land, wat 
Iech déi Verantwortung gëtt, déi ech probéiert 
hunn, ze beschreiwen, Dir sidd och nach Mem-
ber an enger Partei, an där ech och laang 
Member war, déi heescht „Demokratesch Par-
tei“, déi sech an hirer Parteikultur laang Zäit, 
haut anscheinend net méi, dat weess ech net, 
zu deene Grondwäerter bekannt huet vun 
engem liberale Statswiesen. Méi - well dat wor 
eigentlech dat, wat si sech op d‘Fändele ge-
schriwwen hat -, Dir misst den Ierwe sinn.
(Brouhaha général)
Dir misst den Ierwe si vun der demokratescher 
Kultur vun Ärer eegener Partei. An ech wäert 
probéieren, op jidde Fall - ech hu jo gesot: ech 
wëll mech net opreegen - an där Argumenta-
tioun, déi mir hunn, deen Niveau ze halen, 
deen enger demokratescher Kultur entsprécht!

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Très bien!
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Ech soen 

Iech Merci.
 M. Roy Reding (ADR).- Très bien!

(Interruption par M. Xavier Bettel et brou-
haha)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Sou, 
Merci. Da kéiert elo erëm Serenitéit an d‘Parla-
ment.
(Brouhaha)
Ech géif feststellen, dass d’Debatt eriwwer ass. 
Mir si saiséiert mat enger Resolutioun an enger 
Motioun.
Résolution 1
Ech géif fir d’Éischt d’Resolutioun zur Diskus-
sioun respektiv zur Ofstëmmung bréngen. Ech 
ginn dovun aus, dass zu der Resolutioun alles 
gesot ass. Ausser… Den Här Reding huet 
d’Wuert.

 M. Roy Reding (ADR).- Jo, Här President, 
ech wollt kuerz zur Resolutioun Stellung hue-
len. Si begräift dräi Punkten. Mat de Punkten 1 
an 3 kënne mir absolutt d’accord sinn. Ech 
mengen, eis Partei ass fir d’Trennung vu Kierch 
a Stat. Dat steet och an eisem Wahlprogramm. 
Dofir si mer ganz d’accord, datt den Artikel 
106 vun der Constitutioun gestrach gëtt. Do 
hu mer jo och eng Propositioun gemaach, wéi 
en alternatiivt Finanzement vu Communautés 
religieuses ee kéint virgesinn duerch en Otto 
per mille, wou den eenzelne Bierger géif déci-
déieren, wouzou seng Kontributioun benotzt 
gëtt.
Par contre kënne mer net d‘accord si mam 
zweete Paragraf, wou d’Insertioun vun engem 
neien Artikel proposéiert gëtt. Deen neien Arti-
kel, deen do soll kommen, schreift sech an an e 
Kapitel 8: «De certaines dispositions relatives à 
l‘administration de l‘État». An do soll dann eng 
nei Sektioun kommen: «les relations entre l‘État 
et les communautés religieuses». Dat schéngt 
jo dann, wéi wa bei de Communautés reli-
gieuses géif en Amalgam gemaach gi mat Ad-
ministration de l‘État, wat fir eis jo schonn de 
Contraire ass vun enger Trennung vu Kierch a 
Stat.
Dann ass deen Text, deen haut de Moien…, 
wou en Accord fonnt ginn ass vu 55 Deputéier-
ten, dee seet: «En matière religieuse et idéolo-
gique l‘État respecte, en vertu du principe de 
séparation, les principes de neutralité et d‘im-
partialité.» Dat schéngt mer e Saz ze sinn, dee 
parfaitement superflu ass, vu datt mer jo den 
Artikel 2 hunn an eiser Constitutioun, dee seet, 
datt de Stat onofhängeg ass an neutral, wéi dat 
jo och soll sinn! Mir musse jo elo net virun all 
eenzelnen Artikel vun der Constitutioun soen: 
De Stat ass impartial. Selbstverständlech muss 
de Stat impartial sinn an neutre à l‘égard de 
tout le monde, ob e croyant ass oder ob en net 
croyant ass.
Da seet deen Text virun: «La loi règle les rela-
tions entre l‘État et les communautés reli-
gieuses ainsi que leur reconnaissance.» Ass dat 
eng Trennung vu Kierch a Stat, wa mer soen, 
eng Communauté religieuse oder eng Église 
misst unerkannt ginn? Ma, ech däerf dach eng 
Communauté religieuse hunn, ouni musse vum 
Stat unerkannt ze ginn.
Da seet deen Text virun: «Dans les limites et 
formes fixées par la loi, des conventions à ap-
prouver par la Chambre des Députés peuvent 
préciser les relations entre l‘État et les commu-
nautés religieuses reconnues.» Mir brauche 
keng Constitutioun, déi eis als Chamber autori-
séiert, Gesetzer ze huelen. Mir däerfen an alle 
Ma tièrë Gesetzer huelen, soulaang wéi d‘Cons-
titutioun eis et net verbitt.
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A wat heescht „les relations“? Heescht dat „le 
financement“ oder net? Ech mengen net, dass 
an enger Constitutioun sollt esou e flouen Text 
stoen. An dann nees eng Kéier „les commu-
nautés religieuses «reconnues»“. Alt nees eng 
Kéier moosst de Stat sech un, gewëss Commu-
nautéiten unzëerkennen an anerer net.
Dat ass an eisen Ae keng Trennung vu Kierch a 
Stat. Dat doten ass genau de Contraire dervun. 
Et ass rengen Etiketteschwindel. An dofir 
wäer te mir déi Resolutioun als ADR net mat-
stëmmen.
Ech soen Iech Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Den 
Här Urbany huet d‘Wuert.

 M. Serge Urbany (déi Lénk).- Ech hat elo 
scho virdrun erkläert, firwat mer se net stëmme 
wäerten. Et fält mer elo op, et steet souguer 
dran, hei géif de Prinzip vun der Séparation de 
l‘État et des communautés religieuses age-
fouert gi mat deem Text, deen de Moien uge-
holl ginn ass. Ech stellen awer fest, dass dat an 
deem Text net drasteet. Dat stoung an deem 
ursprénglechen Text dran. Do stoung kloer 
dran: «Les églises et communautés religieuses 
sont séparées de l‘État.»
Elo steet eng ganz vag Formulatioun dran, déi 
schwätzt vun engem Principe de séparation, 
deen emol net extra erkläert gëtt. Et weess een 
emol net d‘Separatioun vu wiem mat wiem.
An da kënnt nach derbäi, ech hunn et och scho 
gesot, dass dat en eegent Kapitel soll ginn an 
der Verfassung. A mir fannen, dat ass Contraire 
zu deem grousse Prinzip vun der Separatioun, 
deen eigentlech misst a grousse Letteren an 
deem neie Constitutiounstext drastoen, grad 
wéi de Prinzip vun engem État laïc misst dra-
stoen.
Dofir, och wa mir mat enger anerer Formuléie-
rung d‘accord gewiescht wieren, dass dat hei 
drastoe kënnt, kënne mer deen Text hei net 
stëmmen. Mir si selbstverständlech derfir, dass 
deen Artikel iwwert d‘Gehälter erausgeholl 
gëtt. Do gëtt et jo Unanimitéit anscheinend hei 
an der Chamber.
Mir sinn och net d‘accord, dass déi véiert Fro 
net gestallt gëtt. Well souguer, wa mer eis alle-
guerten hei iwwert d‘Formulatioun eeneg wie-
ren, si mir der Meenung, dass d‘Vollek awer soll 
gefrot ginn. Déi Fro ass ugekënnegt. Et ass 
ugekënnegt, dass de Laizitéitsprinzip an den 
Tren nungsprinzip am Stat e wichtege Prinzip 
ass an dass doriwwer d‘Vollek gefrot gëtt. Et 
geet elo net, fir am leschte Moment, opgrond 
vun engem Accord politique, deen onzefrid-
destellend ass - och nach derbäi! -, déi Fro 
zréck zezéien. Aus där Ursaach stëmme mer 
 géint déi Resolutioun hei.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Soss 
keng Wuertmeldunge méi? Da géife mer zur 
Ofstëmmung iwwergoen iwwert d‘Resolutioun.
Vote sur la résolution 1
D‘Ofstëmmung fänkt un. Déi perséinlech Stëm-
men. D‘Procuratiounen. An d‘Ofstëmmung ass 
eriwwer. D‘Resolutioun ass mat 55 Jo-Stëmme 
bei 5 Nee-Stëmmen ugeholl.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie Andrich- 
Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, Félix 
Eischen , Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes 
Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. 
Aly Kaes, Marc Lies, Mme Martine Mergen, M. 
Paul-Henri Meyers, Mme Octavie Modert (par M. 
Laurent Mosar), MM. Laurent Mosar, Marcel 
Oberweis, Gilles Roth, Marco Schank, Marc 
Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler, Michel 
Wolter et Laurent Zeimet;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex Bodry, Mmes 
Taina Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, 
Mme Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di 
Bartolomeo , Georges Engel, Franz Fayot, Claude 
Haagen, Mme Cécile Hemmen et M. Roger Negri;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, M. Eugène Berger, Mme 
Anne Brasseur (par M. André Bauler), M. Lex 
Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty Graas, 
Max Hahn, Alexander Krieps, Edy Mertens et 
Mme Lydie Polfer;
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. 
Roberto  Traversini.
Ont voté non: MM. Gast Gibéryen, Fernand 
Kartheiser et Roy Reding;
MM. Justin Turpel (par M. Serge Urbany) et Serge 
Urbany.
Motion 1
Da géife mer iwwergoen zu der Motioun. Do-
zou Wuertmeldungen? Den Här Reding huet 
d’Wuert. Ech wëll Iech allerdéngs just soen, 
dass nach ganz wéineg Zäit iwwreg bleift.

 M. Roy Reding (ADR).- Ech hale mech 
dann extrem kuerz.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Voilà!

 M. Roy Reding (ADR).- Här President, léif 
Kolleegen, wat d‘Motioun ugeet, bei allem 
Verständnis fir d‘Euphorie iwwer e présuppo-
séierten historeschen Accord, deen an eisen Ae 
keen ass, sinn ech awer als Verfassungsrechtler 
der Meenung, datt eng Chamber net kann do-
zou opruffen, en Text ze maachen, deen anti-
konstitutionell ass.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Très bien!
 M. Roy Reding (ADR).- Am Moment ass 

dat, wat hei virläit, net konform zu eiser Consti-
tutioun. Dat kann änneren, wa mer eng nei 
Constitutioun kréien. Dat présupposéiert awer 
e Vote hei an der Chamber, dee vu 40 Depu-
téierte gedroe gëtt, an dat présupposéiert, datt 
an deenen dräi Méint duerno d‘Vollek mat méi 
wéi 50% och d‘Ratifikatioun virhëlt. Mir kën-
nen also zum jëtzegen Zäitpunkt net de Gou-
vernement invitéieren, en Accord ze formali-
séieren, deen antikonstitutionell ass. Dat verbitt 
eisen Eed, Här President.
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Den 
Här Urbany. Datselwecht gëllt wéi fir den Här 
Reding. D‘Zäit ass...

 M. Serge Urbany (déi Lénk).- Ech hale 
mech ganz kuerz, Här President. Mir fannen, 
dass deen Accord hei - deen ech virdrun och 
am Detail kritiséiert hunn, deen och gewësse 
positiv Saachen awer enthält, dat wëll ech hei 
ganz däitlech betounen - géif u Kredibilitéit ge-
wannen, wann en nach eng Zäit kéint och an 
der Gesellschaft diskutéiert ginn. An duerfir hu 
mir virgeschloen, e Moratoire anzeféieren, dat 
heescht sech eng Zäit ze setze bis zu deem den 
Accord soll ënnerschriwwe ginn, fir dass en en-
ger breeder Diskussioun kann ënnerzu ginn. 
Dat ass offensichtlech net de Wëlle vun der Re-
gierung. Duerfir kënne mer och déi Motioun 
hei net stëmmen, a mir wäerten dergéint stëm-
men.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Wei-
der Wuertmeldungen zur Motioun?
Dat ass net de Fall. Da géife mer zur Ofstëm-
mung iwwergoen.
Vote sur la motion 1
D‘Ofstëmmung fänkt un. D‘perséinlech Stëm-
men. D‘Procuratiounen. An d‘Ofstëmmung ass 
eriwwer.
D‘Motioun ass mat 32 Jo-Stëmme bei 28 Nee-
Stëmmen ugeholl.
Ont voté oui: MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex 
Bodry, Mmes Taina Bofferding, Tess Burton, M. 
Yves Cruchten, Mme Claudia Dall’Agnol, MM. 
Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Franz Fayot, 
Claude Haagen, Mme Cécile Hemmen et M. 
Roger  Negri;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, M. Eugène Berger, Mme 
Anne Brasseur (par M. André Bauler), M. Lex 
Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty Graas, 
Max Hahn, Alexander Krieps, Edy Mertens et 
Mme Lydie Polfer;
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. 
Roberto  Traversini.
Ont voté non: Mmes Diane Adehm, Sylvie 
Andrich -Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, 
Félix Eischen, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Mme Martine Mergen, 
M. Paul-Henri Meyers, Mme Octavie Modert (par 
Mme Nancy Arendt), MM. Laurent Mosar, Marcel 
Oberweis, Gilles Roth, Marco Schank, Marc 
Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler, Michel 
Wolter et Laurent Zeimet;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding;
MM. Justin Turpel (par M. Serge Urbany) et Serge 
Urbany.
Domat hätte mer dësen Deel vum Ordre du 
jour ofgeschloss. Ech soen Iech Merci a géif 
dann zum nächste Punkt vum Ordre du jour 
iwwergoen. An do geet et ëm de Projet de loi 
6533, deen d‘Organisatioun vum Pëtrolsmaart 
betrëfft. An d‘Wuert huet direkt de Rapporteur, 
den Här Frank Arndt.

4. 6533 - Projet de loi relatif à l‘or-
ganisation du marché de produits 
pétroliers
Rapport de la Commission de l’Économie

 M. Frank Arndt (LSAP), rapporteur.- Merci, 
Här President. Här President, Dir Dammen an 
Dir Hären, de Projet de loi, deen d‘Organisa-
tioun vum Marché vun de Pëtrolsprodukter re-
gelt, gouf den 28. Januar 2013 vum Minister fir 
Ekonomie an Aussenhandel déposéiert. An de 
Méint duerno gouf de Projet vun de Beruffs-
cham beren an och eng éischte Kéier vum 
Stats rot aviséiert. D‘Ekonomieskommissioun 

huet sech eng éischte Kéier de 6. Februar 2014 
mat deem Projet auserneegesat a mech als 
Rapporteur bestëmmt.
Datt et awer elo nach bal e weidert Joer ge-
braucht huet, bis de Projet konnt an d‘Plénière 
kommen, läit dorun, datt et opgrond vun den 
Aarbechten an der Kommissioun noutwendeg 
war, zweemol Amendementer ze maachen, déi 
jeeweils an engem Avis complémentaire vum 
Statsrot aviséiert goufen. D‘Kommissioun huet 
sech net manner wéi 15-mol gesinn, fir dëse 
Projet de loi auszeschaffen, an dat, well et net 
nëmmen eng einfach Ëmsetzung vun enger 
Direktiv war, wéi Der elo wäert gesinn.
Mëttlerweil ass et wierklech dréngend ginn, 
datt mer dëse Projet de loi hei an der Chamber 
stëmmen. Et geet hei nämlech ënner anerem 
ëm d‘Ëmsetzung an d‘nationaalt Recht vun 
enger europäescher Direktiv iwwert d‘Verflich-
tung vun de Memberstaten, fir Mindestre-
serven u Pëtrolsprodukter prett ze halen.
Als Erënnerung: Dës Direktiv hätt misse bis Enn 
2012 ëmgesat gi sinn. Scho wéi de Projet de loi 
virun zwee Joer déposéiert ginn ass, ware mir 
deemno a Verspéidung. De 25. September 
2014 krute mer vun der EU-Kommissioun en 
Avis motivé, well mer d‘Direktiv nach ëmmer 
net ëmgesat haten, soudatt et elo héich Zäit 
gëtt, fir eis endlech a Konformitéit mat dem 
europäesche Recht ze setzen.
D‘Zil vun der Direktiv ass et, ee Mechanismus 
ze verbesseren, deen am Fall vun enger Ver-
knap pung vun de Pëtrolsliwwerunge muss 
gräifen. D‘Regelen, déi dofir opgestallt goufen, 
setzen op d‘Solidaritéit tëscht de Membersta-
ten. Si suergen derfir, datt d‘Mechanismen, déi 
am Noutfall a Kraaft trieden, zouverlässeg an 
transparent kënne fonctionnéieren.
Zu deene wichtegste Bestëmmunge gehéiert, 
datt all Memberstat Pëtrolsreserve muss prett 
halen, déi an der Quantitéit mindestens 90 
Deeg dem duerchschnëttlechen deeglechen 
Netto import entspriechen. An den Annexe vun 
der Direktiv ass genau geregelt, wéi dës Quan-
titéite berechent ginn. An der Direktiv gëtt och 
festgehalen, wéi déi Stocke geféiert ginn, wéi 
den Accès geregelt gëtt, wéi iwwert d‘Reserve 
muss Buch gefouert ginn an esou weider.
Laut der Direktiv kënnen d‘Memberstaten een 
net kommerziellen Organismus grënnen, dee 
sech ëm den Akaf a Verkaf vum Pëtrol an zum 
Deel ëm aner Gestiounsaufgabe këmmert.
D‘EU-Kommissioun sammelt detailléiert Infor-
ma tiounen iwwert déi bestehend Reserven an 
der Europäescher Unioun a si kann iwwerpréi-
wen, wéi gutt déi eenzel Memberstaten op eng 
Krisesituatioun virbereet sinn.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, de 
Pë trolschock vun 1973 huet verdäitlecht, wéi 
wichteg datt eng Reserv vu Pëtrolsprodukter ka 
sinn. Deemools ass während dem Jom-Kippur-
Krich vun der OPEC en Embargo operluecht 
ginn op d‘Liwwerung vu Pëtrolsprodukter u 
Länner, déi Israel ënnerstëtzt hunn, wat derzou 
gefouert huet, datt de Präis vum Barrel drama-
tesch an d‘Luucht gaangen ass.
Zu Lëtzebuerg hu mir, fir de Secteur vun de 
Pëtrolsprodukter ze regelen, am Moment just e 
groussherzoglecht Reglement vum 31. Oktober 
1973, dat am Laf vun der Zäit adaptéiert gouf, 
mä awer net méi ganz aktuell ass.
De Projet de loi, deen Iech hei virläit, schaaft 
d‘Reglement of, iwwerhëlt awer eenzel Bestëm-
mungen doraus an iwwerhëlt och an enger 
adaptéierter Form d‘Deklaratiounsprozedur vun 
den Importateure vu Pëtrolsprodukter aus dem 
Reglement vun 1973. De reglementaresche 
Kader , deen d‘Importateure musse respektéie-
ren, fir datt eng permanent Sécherheetsreserv 
garantéiert ass - dat heescht eng Reserv, déi 93 
Deeg vum duerchschnëttlechen deeglechen 
Nettoimport entsprécht -, gëtt esou méi trans-
parent a komplett.
Eng ganz wichteg Neierung ass d‘Schafe vun 
enger nationaler Agence de stockage. Domad-
der notzt Lëtzebuerg d‘Optioun, déi an der 
Direktiv virgesinn ass, fir eng Rei vun Aufgaben 
an deem Beräich un eng spezialiséiert Agence 
ze iwwerdroen. Op den Detail dovunner kom-
men ech nach eemol zréck.
D‘Ekonomieskommissioun huet sech ausféier-
lech mat den Avise vun de Beruffschamberen a 
vum Statsrot auserneegesat an déi néideg Er-
klärunge vun de Mataarbechter vum Ekono-
mies ministère kritt. Do e grousse Merci un 
d‘Mataarbechter aus dem Ekonomiesministère 
fir déi gutt Virbereedungen, déi mir all Kéiers 
haten.
Ee Punkt, dee besonnesch diskutéiert gouf, war 
d‘Demande vun dem Lëtzebuerger Groupe-
ment Pétrolier, fir de Krees kënnen auszedeh-
nen, dee fir de regionalen Niveau vum Sto-
ckage gëllt. D‘Kommissioun huet Versteesde-
mech gehat, datt de Pëtrolssecteur gäre gehat 
hätt, datt Rotterdam mat an de Krees abezu gi 
wier, well dat fir si ekonomesch am gënsch-

tegste gewiescht wier. Allerdéngs iwwerweit fir 
d‘Kommissioun den Aspekt vun der Versuer-
gungssécherheet.
Souwuel vun der Distanz wéi vun den Trans-
portméiglechkeeten hier bitt Rotterdam net déi 
optimal Bedingungen, fir an enger Krisesitua-
tioun eng schnell a verlässlech Versuergung 
kënnen ze garantéieren. Et ass awer méiglech, 
datt 33 Deeg vun deene virgeschriwwenen 93 
Deeg zu Rotterdam kënne stockéiert ginn. Och 
ass et méiglech iwwer e Règlement grand- 
ducal eng gewësse Flexibiliéit fir déi strate-
gesch Reserve festzeleeën. Des Weidere schléit 
d‘Kommissioun vir, eng Phase transitoire anze-
féieren. Antwerpen huet eng Uelechpipeline op 
de Site de stockage vu Feluy an der Wallonie. 
Ee vun den Haaptstocken, vu wou Lëtzebuerg 
beliwwert gëtt. An der Praxis ännert sech op 
deem Punkt also wéineg.
Ofgesi vun dem kommerzielle Stockage ass all 
Land, dat Member ass vun der Agence interna-
tionale de l‘énergie, eben och verflicht, strate-
gesch Reserve fir 90 Deeg unzeleeën, déi nëm-
men am Fall vun enger Kris kënne genotzt 
ginn. Lëtzebuerg deet sech schwéier, dee Mini-
mum ze erreechen. An der Vergaangenheet 
krute mer scho Verwarnungen, well mer dës 
Verflichtung net agehalen hunn. Verschidde 
Jore konnte mer dëst Zil just erreechen, well 
mer en Deel vun eise Sécherheetsreserven am 
Ausland stockéiert hunn.
Fir e klengt Land läit esou eng Léisung natier-
lech op der Hand, am Ausland ze stockéieren. 
Et bedeit awer och, datt mir mussen un d‘Di-
versitéit oder d‘Flexibilitéit vun den Transport-
méiglechkeeten denken. Well mir riskéieren 
dann, wann zum Beispill op der Eisebunn ge-
streikt gëtt, wann d‘Autobunnen duerch Äis 
oder Schnéi zou sinn, wann d‘Musel wéinst 
Dréchent kee Waasser huet oder ze vill Waasser 
bei Héichwaasser, datt mer da Gefor lafen, hei 
zu Lëtzebuerg net méi deen néidege Volume 
vu Pëtrolsprodukter zur Verfügung ze hunn, fir 
datt eis Wirtschaft kann dréinen.
Wa mer elo kucken, wat hei am Land soll sto-
ckéiert sinn, si schonn elo no den aktuelle Be-
stëmmunge vun eisem Règlement grand-ducal 
eis Stockagecapacitéiten um Lëtzebuerger Ter-
ritoire vill ze kleng. Derbäi kënnt, datt d‘Capa-
citéite sech an de kommende Joren nach däit-
lech kënne reduzéieren, well verschidden Auto-
risatiounen auslafen. Et besteet also Handlungs-
bedarf.
Dofir ass d‘Kommissioun och der Meenung, 
datt mir wéinstens tëscht aacht an zéng Deeg 
hei am Land musse lageren an datt eng Reserv 
fir 35 Deeg regional grenziwwerschreidend 
muss gelagert ginn.
Eng wichteg Roll an dësem Kontext wäert déi 
nei Agence nationale de stockage spillen. Si 
huet als Éischt emol d‘Aufgab, déi néideg 
Stocka gecapacitéiten ze bauen an ze exploi-
téiere respektiv ze lounen oder ze kafen. Wei-
der Missioune sinn anschliissend de Kaf a Ver-
kaf vu Pëtrolsprodukter, d‘Uleeën an d‘Ges-
tioun vu kommerziellen a strategesche Reser-
ven. Ënner bestëmmte Bedingunge kann d‘A-
gen ce och Participatiounen an Institutiounen 
oder Entreprisen huelen. Op Demande vum 
Minister verfollegt d‘Agence d‘Evolutioun vum 
Pëtrolssecteur hei zu Lëtzebuerg.
Länger Diskussioune goufen et doriwwer, wat 
déi am beschte gëeegent juristesch Form wier 
fir esou eng Agence nationale de stockage. Do-
bäi goufen d‘Missioune vun der zukünfteger 
Agence genau gekuckt an nei bestëmmt. Dës 
Missioune kënnen nëmmen dann erfollegräich 
ausgefouert ginn, wann deen néidegen Hand-
lungs spillraum do ass. Esou war et zum Beispill 
net méiglech, doraus e Service de l‘État à ges-
tion séparée ze maachen, well d‘Agence domat 
keng eege Personnalité juridique gehat hätt an 
och de finanzielle Kader net hätt kënne fonc-
tionnéieren.
Och wa mir all wëssen, datt et net ganz zefrid-
destellend ass, datt mer am Laf vun der Zäit 
ëmmer erëm nei Établissement-publicke ge-
schafen hunn, déi leider net all nom selwechte 
Modell fonctionnéieren an net allgemenge Re-
gelen ënnerleien, esou ass et dach um Enn 
d‘Form vum Établissement public, déi hei am 
beschte fir déi nei Agence nationale de sto-
ckage gepasst huet an och zréckbehale gouf.
Zum Schluss nach e puer Erklärungen zum fi-
nanziellen Impakt vun dësem Projet de loi. Dee 
wichtegsten Deel vun den Ausgaben entsteet 
dee Moment, wou d‘Agence nationale de sto-
ckage geschafe gëtt an déi éischt Stocke vu 
Pëtrolsprodukter kaaft ginn. Duerno kann d‘A-
gence de Pëtrolsimportateuren d‘Fraisen, déi 
mat der Gestioun an dem Erhale vun de Sé-
cherheetsreserve verbonne sinn, verrechnen. 
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Iwwer eng jährlech Dotatioun vum Stat muss 
de Bau respektiv d‘Locatioun oder de Kaf vun 
der Infrastruktur finanzéiert ginn. Datselwecht 
gëllt, wann d‘Agence Participatiounen an en-
ger Entreprise fir de Stat hëlt.
Wann d‘Agence bis gegrënnt ass, stellt si en 
Direkter an, dee vun engem Employé ënner-
stëtzt gëtt. Fir dat éischt Joer stellt de Stat 
200.000 Euro zur Verfügung. Dës Zomm ent-
sprécht de gesamte Frais de fonctionnement 
vun der Agence fir dat éischt halleft Joer res-
pektiv de Frais d‘exploitation fir déi zweet Hal-
schent vum éischte Joer, déi net a Verbindung 
sti mam Stockage.
D‘Fraise fir de Stockage kënnen integral dem 
Importateur vun de Pëtrolsprodukter verre-
chent ginn. An deene Joren duerno ginn 100% 
vun de Frais de stockage - also d‘Personalkäsch-
ten, Experts- a Conseilskäschten, déi mam Sto-
ckage zesummenhänken - un d‘Importateure 
wei derverrechent. Deen aneren Deel vun de 
Fraisen, déi net dem Stockage ugerechent 
kënne ginn, wäert iwwer eng Dotatioun aus 
dem Statsbudget bezuelt ginn.
D‘Detailer iwwert d‘Diskussiounen, déi mir an 
der Ekonomieskommissioun iwwert déi eenzel 
Artikelen, Avise vun de Beruffschamberen a 
vum Statsrot gefouert hunn, fannt Dir am 
schrëft leche Rapport.
Am Numm vu menger Fraktioun wëll ech just 
soen, datt ech aus zwee Grënn frou sinn, datt 
mir déi Aarbechten un dësem neie Gesetz haut 
kënnen ofschléissen. Mir kommen domat nach 
just zurzäit eisen internationale Verflichtungen 
no, fir net nach méi mat substanzielle Sank-
tioune vun der EU-Kommissioun konfrontéiert 
ze ginn. Virun allem leeë mir awer heimat end-
lech no laange Jore vu Stagnatioun d‘Grondlag, 
fir eis Versuergung mat Pëtrolsprodukter och 
am Noutfall ofzesécheren.
Mir mussen eis bewosst sinn, datt et aus dee-
nen ënnerschiddlechste Grënn vun engem Mo-
ment op deen aneren zu enger Verknappung 
vun de Pëtrolsprodukter um Marché ka kom-
men. An dann hänkt alles dervun of, wéi gutt 
mir op esou Ausnahmesituatioune virbereet 
sinn. Et ass gutt, datt mir am Kader vun der Eu-
ropäescher Unioun a vun der Agence interna-
tionale de l‘énergie an e gutt fonctionnéierend 
Netzwierk agebonne sinn an op d‘Solidaritéit 
vun eisen Nopeschlänner kënnen zielen. Mä 
mir mussen och op eisem eegenen Territoire 
déi néideg Konditioune schafen, fir Alternativen 
ze hunn, wann déi üblech Versuergungsweeër 
ënnerbrach sinn.
Op dëser Plaz ee Merci un d‘Kommissiouns-
memberen, fir dësen dach techneschen Dossier 
mat esou villen Argumenter ze beliewen, dem 
Sekretär vun der Kommissioun fir déi wäertvoll 
an net ëmmer einfach Aarbecht op dësem Pro-
jet de loi. An ech däerf Iech och hei den Accord 
zu dësem Projet de loi vun der LSAP-Fraktioun 
ginn.
Ech soen Iech Merci fir d‘Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Arndt. Éischten ageschriwwene 
Riedner ass den Här Claude Wiseler.
Discussion générale

 M. Claude Wiseler (CSV).- Merci, Här Pre-
sident. Ech fänke mat deem un, woumat de 
Rapporteur opgehalen huet. Och vu menger 
Säit fir d‘Alleréischt e grousse Merci un hien als 
Rapporteur fir säi schrëftlechen a fir säi mënd le-
che Rapport. Dat war net ëmmer einfach, well 
et awer ganz technesch war, well mer vill Dis-
kussioune mat de Beamten haaptsächlech ha-
ten, den Hin an Hier mam Conseil d‘État. Mä 
schlussendlech hu mer et awer esou hikritt an 
engem Text, dee vun der Technizitéit hier awer 
elo verständlech ass an, ech mengen, och jidd-
werengem Satisfaktioun gëtt.
De virleiende Gesetzesprojet setzt am Fong déi 
europäesch Direktiv vum 14. September 2009 
an eis national Gesetzgebung ëm. An no dëser 
Direktiv sinn d‘Memberstaten derzou verflicht, 
minimal Stocke vu Pëtrol oder Pëtrolsproduite 
virzegesinn. Dës europäesch Richtlinn setzt 
zou verlässeg an transparent Mechanisme fest, 
déi op der Solidaritéit vun den europäesche 
Memberstate berouen. An d‘Virgoensweis am 
Fall vun enger staarker Verknappung ass kloer 
definéiert. An den Hannergrond vun dëser 
Direktiv ass de Constat, datt d‘Verwaltung vun 
de Pëtrolsreserven an der leschter Zäit sécher-
lech Mängel opgewisen huet.
D‘Kommissioun huet de Reservesystem vun der 
EU iwwerpréift. Pëtrol ass a bleift déi wichtegst 
Energiequell um europäeschen Niveau. An et 
ass dowéinst extrem wichteg, d‘Versuergungs-

sécherheet ze verbesseren an esou d‘Auswier-
kunge vun enger eventueller Kris ofzefiederen.
Dës Risike sinn evidenterweis net reng theore-
tesch. Zanter de 70er Joren huet de Risiko vun 
enger Perturbatioun um Pëtrolsmaart net ofge-
holl. Am Géigendeel, deen ass nach ëmmer ex-
trem aktuell. An dat huet ganz oft mat de Pro-
duktiounscapacitéiten ze dinn. Dat huet och 
mat de geopoliteschen Tensiounen ze dinn. A 
wann ee weess, wat haut am Noen Oste lass 
ass, wann ee weess, wéi d‘Pëtrolspräisser an 
der leschter Zäit op- an ofgaange sinn: Haut si 
se déif, mä wie weess, wat muer geschitt? Wie 
weess, ob net eng Rei Staten op eemol déci-
déieren, d‘Produktiounscapacitéiten aus welche 
Grënn och ëmmer staark ze limitéieren, sou-
datt dee Moment d‘Capacitéit bei eis Proble-
mer stellt?
Dat kann och vun Naturkatastrophen ofhän-
ken. Ech weess net, wie sech nach un 2005 
erënnere kann, wéi de Wirbelstuerm Katrina an 
den USA d‘Pëtrolscapacitéiten esou erofgesat 
hat, datt et an den USA, och weltwäit, Proble-
mer gouf mam Approvisionnement. Alles dat si 
Saachen, déi net wäit vun eis ewech leien an 
déi all Moment kënne virkommen a wou ee 
muss e System an Europa opbauen, dee lo-
gesch an dee sënnvoll ass.
Ech ka mech d‘ailleurs och nach erënneren, 
datt mir virun dräi, véier Joer - dat ware sen-
gerzäit dem Här Schneider säi Virgänger, den 
Här Krecké, an ech selwer - duerch d‘Land ge-
pilgert sinn an enger Zäit, wou mer e ganz, 
ganz staarke Wanter fir zwou, dräi Wochen ha-
ten, dee mat sech bruecht hat, datt op där 
enger Säit d‘Stroossen zougefruer waren, deel-
weis d‘Autobunnen am Ausland zougemaach 
gi sinn, an datt op där anerer Säit en Accident 
op der Musel an um Rhäin war, deen och de 
Waasserwee zougemaach huet. Dat heescht,  
et ware keng Schëffer méi komm. An zur 
selwechter Zäit hate sech eng Rei Grèven op 
der Bunn déclenchéiert, soudatt den Approvi-
sionnement iwwert den Zuch och net konnt 
gemaach ginn.
Dee Moment war et effektiv net evident. Ech 
war do méi concernéiert mat de Salzreserve fir 
Ponts et Chaussées. Den Här Schneider war 
concernéiert mat de Pëtrolsreserve sengerzäit. 
An do huet ee gesinn, u wat fir engem seidene 
Fuedem dat heiansdo hänkt, wann een déi Re-
serve vun deem engen an deem aneren net 
huet, net grëffbereet huet, net präsent huet zu 
deem Moment, wou ee se brauch, wéi schnell 
et ka goen a wéi schnell een iergendwou a Pro-
blemer kann erakommen.
Dat ass elo e ganz klengt Beispill. Ech mengen, 
déi europäesch Direktiv, déi geet nach op ganz 
aner Problemer an. Mä dat war just, fir am 
Fong ze beweisen, wéi wichteg et ass, datt mer 
an deem ganze System do zu Lëtzebuerg mat-
maachen.
D‘Energieversuergung ass haut zu Lëtzebuerg 
duerch e Reglement vum 31. Oktober 1973 
ge regelt. Dat gesäit ënner anerem eng Lage-
rungsverflichtung, eng Obligation de stockage, 
um nationale Plang vir, wéi och eng obligato-
resch Deklaratiounsprozedur fir den Importeur, 
wéi och d‘Verflichtung fir déi betraffe Persou-
nen, gewësse Reserven ze halen. D‘Reglement 
vun ‘73 gëtt mam virleiende Projet de loi ofge-
schaaft, mä eng ganz Rei vu Moossnamen, vun 
Dispositioune ginn iwwerholl, wéi zum Beispill 
de Prinzip vun enger Obligation de stockage 
oder d‘Deklaratiounsprozedur fir den Impor-
teur, déi ënner enger adaptéierter Form wei-
dergefouert gëtt.
Mir hunn also elo schonn eng Rei vu pertinente 
Moossnamen, déi mer och weider behale wäer-
ten, mä mir optiméieren haut de Kader. De Ka-
der gëtt méi komplett a méi kloer, wat och 
d‘O bligatioune fir den Importeur ugeet, fir zu 
all Moment sécherzestellen, datt e gewëssene 
Sécherheetsniveau disponibel an zougänglech 
ass. De Prinzip vum Stockage um nationalen 
Niveau bleift erhalen, mä do dernieft gëtt och 
d‘Méiglechkeet vun engem Stockage um regio-
nalen an um europäeschen Niveau agefouert.
Et ass ganz kloer, datt d‘Reserve solle prioritär 
zu Lëtzebuerg stockéiert ginn. Et muss een 
awer och der Realitéit vun eisem Land Rech-
nung droen. Mir sinn e klengt Land an eis La-
gerungscapacitéite ginn net duer. An de Stats-
rot huet a sengem Avis d‘Méiglechkeet fir den 
Importeur, de Stockage de sécurité och ausser-
halb vu Lëtzebuerg ze halen, zwar kritiséiert. 
Ob wuel dës Kritik berechtegt ass, ass et awer fir 
eis inévitabel, datt mer fir eng Partie vun de Sé-
cherheetsstocken och d‘Méiglechkeet hunn, fir 
se am noen Ausland ze lageren. D‘ailleurs, 
men gen ech, gesäit... net mengen ech, mä 
weess ech, datt d‘Direktiv déi Méiglechkeet 
och tel quel virgesäit.
Wat wichteg ass, ass, datt garantéiert gëtt, datt 
eng Partie vum Stockage de sécurité no bei eis 
wäert sinn an datt d‘Reserven esou ouni Wei-
deres op Lëtzebuerg kënne bruecht ginn.

De virleiende Projet gesäit nach eng Rei vu 
Moossnamen, vu Punkten oder wichtegen Ele-
menter vir, op déi ech momentan net wëll 
agoen, well de Rapporteur dat an allem Detail 
gemaach huet. Et ass nach ee Punkt, deen ech 
wëll hei opgräifen. Dat ass d‘Kreatioun vun 
enger Agence nationale de stockage, déi ge-
schafe soll ginn.
Dës Agence soll ënner anerem d‘Pëtrolsstocke 
kafen, erhalen, géréieren oder nach verkafen. Si 
soll kënne wéi all aneren Operateur um Pëtrols-
maart agéieren. Dës Agence soll ënnert der 
Form vun engem Établissement public fonc-
tionnéieren. D‘Direktiv vun 2009, déi hei trans-
poséiert gëtt, gesäit d‘Méiglechkeet vir, fir zen-
tral Entitéiten ze schafen, mam Zil, den natio-
nale Lagerungssystem ze verbesseren.
D‘CSV gesäit net richteg d‘Opportunitéit, en 
Établissement public ze schafen. Am Mee 
d‘lescht Joer hate mer an der Kommissioun en 
Échange de vues mam Minister a mat senge 
Beamten doriwwer. Mir sinn a bleiwen der 
Meenung, datt d‘Missioune vun dëser Entitéit, 
esou wéi se am Gesetz libelléiert sinn, duerch-
aus vum Ministère selwer kéinten iwwerholl 
ginn.
D‘Explikatioune vum Minister a vu senge 
Beam ten, déi vun der Flexibilitéit a vun der On-
ofhängegkeet vun esou engem Établissement 
public geschwat hunn, hunn eis dee Moment 
an och haut net iwwerzeegt, éischtens, well 
mer mengen, datt d‘Onofhängegkeet, déi 
d‘Re gierung gären an d‘Vitrinn stellt, fir hire 
Choix ze rechtfertegen, dach zimlech relativ 
ass, wann een d‘Zesummesetzung vum Conseil 
d‘administration kuckt. Sécher ass den Arti-
kel 52 ofgeännert ginn, wou déi Beamten net 
méi hire Ministère respektiv hire Minister repre-
sentéieren. Nach kann een hei net, wann ee 
wëllt vun enger Onofhängegkeet schwätzen, 
dat esou an d‘Vitrinn stellen.
Mir gesinn hei, datt och an der Zesumme-
setzung vun deem Établissement public, deen 
a sech aus engem Conseil d‘administration be-
steet, wou siwe Membere genannt ginn - dräi 
aus dem zoustännege Ministère, een aus der 
Ekonomie, een aus dem Budget, een aus den 
Travaux public, een aus den Transports -, datt 
hei siwen héich Beamten an engem Conseil 
d‘ad ministration zesummekommen, fir an en-
ger éischter Etapp emol een Direkter an een 
Em ployé anzestellen.
Mir fannen, datt déi Organisatioun, esou e 
Con seil d‘administration, deen esou ausgestatt 
ass, fir a sech déi Aarbechtskräften dann anze-
stellen an ze géréieren, awer eng Aart a Weis 
ass, fir deelweis mat Kanounen op Spatzen ze 
schéissen an domat eng Administratioun an en 
Apparat en place ze setzen, deen iwwerdispro-
portionéiert ass fir dat, wat en fin de compte 
duerno soll aus där ganzer Saach erauskom-
men.
En résumé: Mir begréissen d‘Mise en place vun 
där Transpositioun vun der Direktiv an d‘Ge-
setz. Mir deelen och déi Zilsetzungen, déi hei 
stinn. Mir deelen net dee Choix, dee gemaach 
ginn ass, deen net eng Obligatioun vun der 
Direktiv ass, fir hei en Établissement public ze 
kreéieren. An aus deem Grond wäerte mir eis 
hei bei dësem Gesetz enthalen.
Ech soen Iech Merci fir d‘Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

dem Här Wiseler. Nächste Riedner ass den Här 
Max Hahn.

 M. Max Hahn (DP).- Här President, Dir 
Dammen, Dir Hären, fir d‘Éischt wëll ech dem 
Rapporteur Merci soe fir säin exzellente schrëft-
lechen awer och mëndleche Rapport.
D‘Haaptzil vun dësem Projet de loi ass et ze ga-
rantéieren, dass eist Land genuch Pëtrolsreser-
ven huet, fir weiderhin ze fonctionnéieren, falls 
d‘Pëtrolsversuergung vu Lëtzebuerg ënner-
brach wier. Dëst kéint zum Beispill de Fall si bei 
enger Terrorattack, bei enger Naturkatastroph 
oder wann e Krich a pëtrolproduzéierende Län-
ner géif ausbriechen, mä och, wann zum Bei-
spill e Feier an enger Raffinerie entstéing, Auto-
bunne gespaart wieren oder e Streik bei der 
Bunn wier.
Här President, Lëtzebuerg ass e klengt Land, 
dat 100% vu senge Pëtrolsproduiten impor-
téiere muss. Fir mech ass et wichteg, dass trotz 
dëser Ofhängegkeet bei eis eng Versuergungs-
sécherheet garantéiert ass. Et ass net nëmme fir 
eis Ekonomie, mä och fir eis Bierger wichteg, 
dass eist Land nach ka weider fonctionnéieren, 
wann e puer Deeg keng nei Liwwerunge méi 
mat Pëtrol kommen. Duerch dëst Gesetz gëtt 
garantéiert, dass eis Reserven, déi mer huele 
mussen, duerginn, fir dass esou eng Situatioun 
ni antriede wäert.
(Mme Simone Beissel prend la présidence.)
Nieft dem obligatoresche Stock, deen der 
Quan titéit vun 90 Deeg entsprécht, musse mer 

och garantéieren, dass dëse Sécherheetsstock, 
deen och „stock dormant“ genannt gëtt, per-
manent disponibel an accessibel ass. Lëtze-
buerg muss och detailléiert Buch féieren, fir 
dass d‘Europäesch Kommissioun à tout mo-
ment weess, wéi vill Reserve mer hunn, wou 
eise Sécherheetsstock sech befënnt a wéi en ze-
summegestallt ass.
D‘Pëtrolsimportateuren, déi hir Produiten hei 
am Land verkafen, ginn awer och an d‘Verant-
wortung geholl a mussen dofir dës Reserve la-
geren. Momentan gëtt nach duerch Ausnah-
me regelungen toleréiert, dass e Pëtrolsimporta-
teur seng Reserven integral am Ausland däerf 
stockéieren. Domat wäert elo Schluss sinn, sou-
dass jiddwer Importateur genuch Reserven hei 
am Land muss stockéieren. Vu dass d‘Lagerca-
pacitéiten hei am Land awer begrenzt sinn, 
wäert e groussherzoglecht Reglement fest-
leeën, wat fir eng Quantitéit si hei am Land, an 
der Groussregioun an och doriwwer eraus 
musse stockéieren.
Fir genuch Reserven ze hunn, muss een awer 
och genuch Lageren hunn, fir dës Reserven ze 
stockéieren. An do gesinn ech e Problem. Mo-
mentan hu mer zu Lëtzebuerg Stockagecapaci-
téite vun 196.000 m3 fir de Stock commercial 
an de Sécherheetsstock. Well fir verschidden 
aktuell Pëtrolsdepoten d‘Autorisatiounen ausla-
fen an net gewosst ass, ob dës verlängert ginn, 
riskéieren eis Stockagecapacitéite bis 2020 op 
just nach 70.000 m3 ze falen.
Zu Mäertert ass elo e Kommodo ugefrot gi fir 
d‘Erweiderung vun de Lagercapacitéiten, fir déi 
vu 60.000 m3 op 90.000 m3 ze erhéijen. Dës 
Erweiderung, déi scho säit 2007 geplangt ass, 
ass och batter néideg. Ech perséinlech fannen 
de Standuert Mäertert fir zousätzlech Lagerca-
pacitéiten ideal. D‘Liwwerunge kënne per 
Schëff oder Zuch ëmweltfrëndlech a bëlleg 
ukommen. En plus ass d‘Autobunnsopfahrt op 
nëmmen 100 m.
Mä och hei muss garantéiert sinn, dass déi ele-
mentar Sécherheetsregelen an Distanzen age-
hale ginn, fir d‘Liewensqualitéit vun de Bierger 
aus den Nopeschgemengen net ze beaflossen. 
Ech verstinn och déi Leit, déi keen Tanklager 
virun hirer Hausdier wëllen. Ech als Dippecher 
Jong si mat engem Tanklager a menger Ge-
meng grouss ginn. Ech hu mech dowéinst 
awer ni onsécher gefillt. Als Pompjee weess ech 
och, dass streng Sécherheetsmesuren agehale 
musse ginn an dass d‘Rettungsdéngschter re-
gelméisseg den Noutfallzeenario üben.
Bei Tanklageren ass et besonnesch wichteg, 
dass déi néideg Distanzen zu Wunngebidder 
respektéiert ginn. Et däerf nämlech net sinn, 
dass en Tanklager d‘Liewensqualitéit vun de 
Leit beaflosst. Et muss och séchergestallt sinn, 
dass déi adequat Sécherheetsmesurë getraff 
sinn, sief dat beim Schutz vum Grondwaasser, 
mä och, wat de Brandschutz ugeet.
Här President, d‘Stockagecapacitéiten zu Lëtze-
buerg si limitéiert. Momentan huet Lëtzebuerg 
Stockagecapacitéite fir plus/minus 20 Deeg, 
woubäi d‘Halschent dovun als nationale Sé-
cherheetsstock blockéiert ass. Dat heescht also, 
dass de Stock commercial, also deen Undeel, 
deen d‘Pétrolieren um Marché verkafe kënnen, 
just fir zéng Deeg Consommatioun duergeet.
D’Consommatioun vu Pëtrolsproduiten ass déi 
lescht Jorzéngte stänneg an d’Luucht gaangen. 
Et ass awer net sécher, dass deen Trend unhält. 
Momentan gëtt nämlech villes ënnerholl, fir 
d’Consommatioun vu Pëtrolsproduiten ze re-
duzéieren. Dofir ass et méiglech, dass an Zu-
kunft de Besoin u Pëtrolsproduiten net méi 
klëmmt, mä éischter nach ofhuele wäert.
Eis Gesellschaft huet déi lescht Jore vill Progrèse 
gemaach a Saachen Energieeffizienz. D’Camio-
nen an d’Autoe verbrauche manner Sprit. 
D’Ma zoutsheizunge ginn ëmmer méi rar a ginn 
duerch Gasheizungen oder, besser nach, 
duerch Pelletsheizungen ëmweltfrëndlech er-
sat. Duerch Efforten, déi bei der Isolatioun vun 
eise Gebaier gemaach ginn, sief et bei Passiv-
haiser oder Niddregenergiehaiser, muss och 
manner gehëtzt ginn. Elektroautoe verbrauche 
souguer guer kee Bensin. An d’Industrie pro-
béiert, hir Käschten ze drécken, andeems se 
méi energieeffizient produzéiert. All dës Effor-
ten droen dozou bäi, dass d’Consommatioun u 
Pëtrolsproduiten an Zukunft éischter ofhuele 
wäert.
Donieft ass eis Bevëlkerung awer rasant ge-
klom men. Mä d’Lagercapacitéite fir Pëtrolspro-
duite sinn net erweidert ginn. Neen, et riskéie-
ren der souguer éischter ewechzefalen. Mo-
mentan ass just d’Erweiderung zu Mäertert ge-
plangt. Dofir ass et wichteg, dass mir eis Ge-
danke maachen, fir déi néideg Lageren unze-
leeën, déi mer brauche fir eis obligatoresch Re-
serven.
Här President, ech wëll awer och hei betounen, 
dass dëse Projet de loi net definéiert, wou nei 
Tanklagere wäerten entstoen. Et geet also net 
drëm ze debattéieren, wou se sollen entstoen, 
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mä et muss ee sech bewosst sinn, dass der 
mussen entstoen!
Wat elo d’Agence nationale de stockage de 
produits pétroliers ugeet, déi duerch dëse Pro-
jet de loi virgesinn ass, wëll ech Folgendes 
soen: Esou eng Agence gëtt et a bal all eisen 
Nopeschlänner. Dës Agence wäert als Haapt-
missioun d’Gestioun vun eisem nationale Sé-
cherheetsstock u Pëtrolsproduiten hunn. Fir 
deen ze géréieren, ka se Stockagecapacitéite 
lounen oder bauen.
Ech sinn der Meenung, dass déi bescht Léisung 
wier, dass dës Agence Investisseure fënnt, fir 
Lagercapacitéiten ze bauen, an dës da bei 
hinne lount, fir hiren Obligatiounen nozekom-
men.
Et ass och esou, dass d’Pëtrolsimportateuren, 
déi hei um Marché täteg sinn, net alleguer sel-
wer Lagercapacitéiten hei zu Lëtzebuerg besët-
zen. Déi, déi keng hunn, musse Lagercapaci-
téite bei deene lounen, déi der hunn. An do 
kann et da schlëmmstefalls zu wettbewerbsver-
zerrende Situatioune kommen. Dofir ass et 
wichteg, dass dës Agence, déi jo als Aufgab 
wäert hunn, en Deel vun den obligatoresche 
Reservestocke vun den Importateuren ze gé-
réieren, schnellstens entsteet. Si muss derfir 
suergen, dass et tëscht all den Akteuren op 
deem Marché hei zu Lëtzebuerg en „level 
playing field“ gëtt, wat d’Lagere vun obligato-
resche Reserven ugeet.
Dëst gesot, ginn ech den Accord vun der De-
mokratescher Partei an ech soen Iech Merci fir 
d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Merci dem Här Hahn. Als nächste Ried-
ner ass ageschriwwen: den Här Gérard Anzia. 
Här Anzia, Dir hutt d’Wuert.

 M. Gérard Anzia (déi gréng).- Merci, Ma-
dame Presidentin. Léif Kolleeginnen a Kollee-
gen, e grousse Merci dem Frank Arndt fir  
säin exzellenten, ausféierleche mëndlechen a 
schrëft leche Rapport. Eng ganz Partie Saache 
sinn opgegraff ginn, virun allem och zu där nei 
ze schafender Agence de stockage, wourop ech 
dofir elo hei net wéilt am Detail agoen. Mä e 
puer Iwwerleeungen hunn ech awer elo hei un-
zebréngen, déi mat deem Projet de loi ver-
bonne sinn.
Fir d’Éischt emol den Titel vum Projet de loi, 
dee kéint een e bëssen irleeden, fannen ech. 
Well hei geet et jo net drëm, de Maart vun den 
Uelechprodukter zu Lëtzebuerg nei oder 
anescht ze organiséieren, mä et geet un 
éischter Stell drëm, d’Reservecapacitéiten zu 
Lëtzebuerg fir all d’Pëtrolsprodukter, sief et 
Bensin, Diesel, Mazout, Kerosin oder anerer, sé-
cherzestellen an en neie legislative Kader dofir 
festzeleeën.
Mir sinn zu Lëtzebuerg jo och an enger ganz 
spezieller Situatioun, dass mer am Moment 
eng Gesetzgebung hu vun 1973, wou u sech 
eng Reservecapacitéit virgesinn ass vu 45 res-
pektiv 55 Deeg a wou mir awer aktuell nëm-
men eng Capacitéit hu vun zirka 20 Deeg, ent-
spriechend 200.000 m³. Mir ginn also där aler 
Gesetzgebung net méi gerecht an dofir musse 
mer och elo hei aktiv ginn.
Op där anerer Säit, léif Kolleeginnen a Kollee-
gen, do sidd Der jo all mat mir averstanen, 
dass de Verkaf vu Pëtrolsprodukter an de 
leschte 40 Joer staark zougeholl huet. Mir sinn 
am Moment op enger Consommatioun vun 
zirka 10.000 Fudder pro Dag. Erschwéierend 
kënnt an deem Dossier och nach derzou, dass 
vun eise bestehende Sitte vu Bartreng, Holle-
rech, Leideleng, Findel, Mäertert, Dippech der 
musse bis 2020 eng Rei zougemaach ginn, well 
se eben de Bestëmmungen net méi entsprie-
chen, sief et ze no beim Wunnraum sinn oder 
Ähnleches. Ech denken do just u Bartreng, wou 
déi Lageren, eis gréisst Lageren, u sech quasi 
mëtten an engem Wunngebitt leien.
Bis 2020 geet eis also hei am Land eng grouss 
Capacitéit verluer. Mir ginn erof vun deenen 
zirka 20 Deeg op nach zirka 7 Deeg, wann net 
elo gehandelt gëtt. An dofir, menger Meenung 
no, muss och elo gehandelt ginn.
Richteg ass awer och, dass mer eng Reserveca-
pacitéit - ausserhalb vun deenen 20 Deeg - am 
Moment vun 73 Deeg am Ausland reservéiert 
hunn, sief et an der Belsch, an Holland oder a 
Frankräich. An ech fannen, dat ass och vertriet-
bar, wann ee weess, dass mir vun dëse Länner 
och de Gros vun alle Pëtrolsprodukter bezéien. 
Eng eenzeg Ausnahm mécht do Däitschland, 
wou mer zwar zirka 17% bezéien, awer keng 
där Reservecapacitéiten hunn.
Mir kënnen eis och elo hei zu Lëtzebuerg net 
nëmmen d’Kiischte vum Kuch stibitzen. Mir 
mussen och, soen ech emol, de Kuch baken an 
d’Miel lageren, wëllt heeschen, Verantwortung 
iwwerhuelen. Wa mer op där enger Säit d’Suen 
aus dem Tanktourismus wëllen an eise Budget 
mat eranhuelen, da musse mer op där anerer 

Säit och natierlech d’Nuisancen akzeptéieren. 
An dozou gehéiert ënner anerem, nieft dem 
Verkéier, och de Stockage vun dëse Produkter.
Déi Nuisancë mussen awer esou kleng wéi 
méiglech gehale ginn. An natierlech muss „la 
meilleure technologie possible“ agesat ginn, 
dat am Sënn vum Schutz vum Mënsch a vun 
der Ëmwelt. Mir däerfen och eis Verflichtunge 
grad am Ëmwelt- an am Klimaschutzberäich 
net vergiessen, net aus den Ae verléieren, wou 
mir dës Ofhängegkeet vum Tanktourismus 
menger Meenung no, der Partei hirer Mee-
nung no, och mussen an Zukunft sécherlech 
hannerfroen. Mir si jo och amgaang, grouss Ef-
forten ze maachen am Beräich vum Wunnen, 
vum Isoléiere vun den Haiser.
Wat elo d’Planung an d’Verdeelung vun dëse 
Reservecapacitéiten hei zu Lëtzebuerg an Zu-
kunft ugeet, esou muss ee vun den Haaptkritä-
ren natierlech dee si vun der Sécherheet, dem 
Zougang zu deene Lageren, also vum Trans-
portnetz. D’Ubannung un d’Autobunn, un den 
Zuch an un d’Schëff sinn do en Haaptkritär.
En zweete Kritär muss sécherlech awer och dee 
geografesche Verbrauch am Moment sinn. Dat 
heescht, eis Pëtrolslagere mussen natierlech 
och dohinner gebaut ginn, wou eis gréisst 
Tank stellen, eis gréisst Consommateure sinn.
Wa mer also op där enger Säit d’accord sinn, 
dass am Statsbudget all Joers Recettë vun de 
Steiere vun de Pëtrolsprodukter ageschriwwe 
ginn, da musse mer op där anerer Säit och do-
mat d’accord sinn, dass déi bestehend an nei 
Sitten zu Lëtzebuerg - dat ass de Revers vun 
der Medail - och musse gebaut ginn. Dat 
musse mer a Kaf huelen. Alles anescht wier net 
éierlech!
Mä opgepasst, et gëtt am Liewen näischt fir 
näischt! Wa mir do zirka 750 Milliounen Euro 
Steieren am Budget hunn, déi mer duerch den 
Tanktourismus ënner anerem erakréien, da 
stinn och Käschte fir Klimaschutz, Stroossenin-
frastrukturen an ëffentlech Ausgabe fir d’Ge-
sondheet vun de Leit deem géigeniwwer.
Ërem eng Kéier zréck zum Projet de loi: Vu dass 
mer vun der Europäescher Kommissioun 
schonns de 25. September 2014 eng Mahnung 
kruten, well mer d’Délaien zu Lëtzebuerg fir 
d’Ëmsetzung vun der Direktiv vun 2009 net 
agehalen hunn, da wëll ech elo hei dee Prozess 
och net méi laang ophalen a ginn heimat den 
Accord vun der grénger Fraktioun zu dësem 
Projet de loi.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Merci dem Här Anzia. Da fir den ADR 
den Här Reding.

 M. Roy Reding (ADR).- Merci, Madame 
Presidentin. Ech faasse mech ganz kuerz. Et ass 
bal alles gesot ginn zu dësem Projet, just nach 
net vu jiddwerengem.
D’Leit vum Ministère vum Här Schneider hunn 
hei eng exemplaresch Aarbecht geleescht. Et 
ass e ganz, ganz gudden Text, dee mir och 
wäerte matstëmmen. Ech deelen allerdéngs 
d’Kritik vum Här Wiseler, vum Kolleeg Wiseler, 
datt siwe Leit an engem Conseil d’administra-
tion vun enger Agence nationale vläicht e bës-
selche wäit gegraff sinn. Mä nom CSV-Stat 
muss jo och de Gambia-Stat kucken, datt e 
seng Leit ënnerkritt.
Da ginn ech och de grénge Kolleege ganz 
recht, wat d’Lageren ugeet. Et geet net duer, 
datt mer hei e Gesetz maachen iwwert d’Reser-
ven, mir mussen och nach wëssen, wou mer 
déi Lageren opriichten.
Mä dem Kolleeg Max Hahn soen ech: Maacht 
Iech keng Gedanken! Dir wäert gesinn, et geet 
wéi ëmmer an der Lëtzebuerger Politik, déi 
 lokal rout, blo, gréng, schwaarz Leit wäerte 
jäizen dergéint. Dir sidd derfir. An dann um 
Schluss kritt jiddwereen déi Stëmme vun deene 
Leit, wou e wunnt, an dann hutt Der nees Är 
Majoritéit. Voilà!
Also, mir stëmmen trotzdeem deen heiten 
Text. Merci.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Merci, Här Reding. Ech gesi kee vun 
déi Lénk. Da géif ech der Regierung d’Wuert 
ginn. Ech proposéieren, fir dem Här Minister 
Etienne Schneider direkt d’Wuert ze ginn.
Prise de position du Gouvernement

 M. Etienne Schneider, Ministre de l‘Écono-
mie.- Merci, Madame Presidentin. Wéi Der 
wësst a wéi de Rapporteur dat richteg gesot 
huet, geet et hei drëm, eng Direktiv vum Sep-
tember 2009 ëmzesetzen, wat de Stockage pé-
trolier ugeet. Et ass och esou, dass mer entre-
temps an enger Procédure d‘infraction si vu-
säite vun der Europäescher Kommissioun, vun 
där mer en Avis motivé kritt hunn. Dofir sinn 

ech Iech ganz dankbar, dass mer dat haut eva-
kuéiert kréien an dann aus där Problematik 
erauskommen.
Et geet hei drëm, fir de Stockage national vun 
de Pëtrolsproduiten ze regelen, dat souwuel op 
nationalem Plang wéi och op regionalem 
Plang. An ech wëll hei dat ënnersträichen, wat 
de fréieren MDDIs- an Transportminister, de 
Claude Wiseler, gesot huet: Mir waren zäitweis 
ganz, ganz no drun, dass mer um Dréchene 
gesiess hätten, well mer net genuch Capacitéi-
ten hei zu Lëtzebuerg haten. Mir haten, ech 
men gen, virun zwee oder dräi Joer war et, viru 
Chrëschtdag, do hate mer nach genee fir een 
Dag Reserven. Wann dat dee Moment bekannt 
gi wär, wär natierlech all Mënsch an engem 
Rush op d‘Tankstelle gerannt an dann hätte 
mer dréchegeleeën. Mir hunn dat deemools 
mat e puer, ech soen elo emol, Astucë verhën-
nert kritt.
Mä et ass esou an et bleift esou, dass mer 
mussen - an ech sinn och dem Här Anzia dank-
bar fir seng Aussoen - eis Responsabilitéiten 
huelen, dass mer net op där enger Säit just 
kënne vum sougenannten „Tanktourismus“ 
profitéieren an op där anerer Säit eis Responsa-
bilitéiten net huelen, fir de Stockage ze maa-
chen.
An ech mengen, dat war deen eenzege Punkt, 
wou ech elo aus der Debatt héieren hu vum 
Här Wiseler, iwwert déi Agence de stockage, 
dass et do eng Différence de vue gëtt.
D‘Agence internationale de l‘énergie huet eis 
un d‘Häerz geluecht an deene ville Gespréi-
cher, déi mer mat hir haten, fir esou eng 
Agence de stockage ze maachen, aus deem 
einfache Grond, well et qualitativ méi Garan-
tien doduerch gëtt, dass eise Stockage dann 
och kloer geregelt an assuréiert ass.
Dir musst wëssen, mir importéiere jo all eis 
Pëtrolsproduiten a mir hu keng eege Raffine-
rien hei zu Lëtzebuerg. Dat heescht, mir sinn 
drop ugewisen, dass mer op dat, wat mer hei 
stockéiere respektiv wat mer an der Groussre-
gioun stockéieren, och Accès hunn an domat 
eis Versuerungssécherheet kënne garantéieren. 
Mir hunn och mat deene Länner geschwat, déi 
esou Agencë geschafen hunn, wéi mir se elo 
haut hei schafen, an déi hunn alleguerte ganz 
positiv Erfahrunge gemaach.
An da vläicht zu deem Punkt vum Här Wiseler, 
wat den Établissement public ugeet: Do ass et 
effektiv esou, dass mer op en Établissement pu-
blic wëllen zréckgräifen, fir méi flexibel ze sinn, 
souwuel wat den Approvisionnement ugeet, 
dat heescht den Akaf vu Pëtrolsproduiten, wéi 
och de Verkaf vu Pëtrolsproduiten.
De Problem ass, wann een dat iwwert de Mi-
nistère géif regelen, wéi Dir dat proposéiert, 
Här Wiseler, dann hu mer ëmmer erëm bud-
getär Problemer, well mer da mussen Engage-
menter maachen a well dat alles Zäit kascht. A 
beim Pëtrol ass et e bësse wéi bei Aktien, do 
kënnt et op dee richtege Moment un, fir 
zouzegräifen. Zemools an deene Quantitéiten, 
vun deene mer schwätzen, geet et heiando ëm 
Minutten oder Stonnen, dann ass de Präis en 
aneren. An déi ganz budgetär Prozeduren, déi 
een hätt, wann een dat iwwert de Ministère 
géif regelen, géifen eis do Geld kaschten.
Wat de Conseil d‘administration ugeet, Här 
 Wiseler, do hutt Der fonnt, dass ze vill Ministè-
ren dora vertruede sinn.
(M. Mars Di Bartolomeo reprend la prési-
dence.)
Ech wëll Iech just drop opmierksam maachen, 
dass, wéi Dir nach zoustännege Minister waart, 
Äert Haus drop gehalen huet, dra vertrueden 
ze sinn.

 Une voix.- Ooh!
 M. Etienne Schneider, Ministre de l‘Écono-

mie.- Ech kann Iech hei soen, dass ech ganz 
 gären…

 M. Claude Wiseler (CSV).- Ech hunn net 
gesot „ze vill Ministèren“, mä „ze vill Leit“ am 
grousse Ganzen.

 M. Etienne Schneider, Ministre de l‘Écono-
mie.- Ech kann Iech garantéieren, Här Wiseler, 
dass ech ganz gär och déi Agence de stockage 
selwer géréieren, ouni dass nach aner Minis-
tèren dra sinn. Mä dat war deemools op Är De-
mande…

 M. Claude Wiseler (CSV).- Da kann et jo 
schéi ginn, sot.
(Hilarité)

 M. Etienne Schneider, Ministre de l‘Écono-
mie.- Dat war deemools op Är Demande hin. 
(Interruption)

 Une voix.- Dat ass scho laang hier.
 M. Etienne Schneider, Ministre de l‘Écono-

mie.- Dat ass scho laang hier. Ech wëll awer och 
hei betounen, dass mer den Text op Är De-

mande hin oder op Är Kritik hin awer dohi-
goend geännert hunn, dass mer zwar wuel als 
Ministère Leit doran designéieren, mä dass dat 
keng Beamte musse vun deene jeeweilege Mi-
nistèrë sinn, mä dass dat duerchaus kënnen Ex-
perten oder extern Experte sinn.
Et ass awer wichteg, dass déi verschidde Minis-
tèrë vertruede sinn, fir eng Vue op deen Dossier 
do ze hunn, deen awer net onwichteg ass. Fir 
de Rescht ass et esou, dass déi meescht Agen-
cen, déi mer an den europäesche Länner hunn 
- a se si bal an hinnen alleguerten -, separéiert 
si vum Ministère selwer, dee sech ëm d‘Energie 
këmmert. An dofir, mengen ech, si mer hei um 
richtege Wee.
Voilà. Dat gesot, soen ech dem Rapporteur 
nach eng Kéier e grousse Merci. Ech soen alle 
Riedner e grousse Merci an ech soen alle Frak-
tiounen e Merci fir déi wierklech jorelaang Dis-
kussiounen, déi mer op deem Projet haten, an 
dass mer en elo haut hei stëmme kënnen.
Ech soen Iech Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och dem Här Minister.

 M. Michel Wolter (CSV).- Parole après mi-
nistre.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Den 
Här Wolter huet Parole après ministre.

 M. Michel Wolter (CSV).- Här President, 
ech wollt e puer Wierder trotzdeem soen, an 
enger duebeler Fonctioun, déi ech bekleeden, 
well ech drop gewaart hunn, ob den Här Mi-
nister géif oder net e Sujet uschwätzen, deen 
awer vun enger Rei Virriedner ugeschwat ginn 
ass.
Et ass mengen Informatiounen no nämlech net 
esou, dass d‘Sitte géife gesicht ginn. Et ginn 
ëmmer Sitte gesicht, mä ech ka mech drun 
erënneren, dass viru véier Joer - fënnef Méint 
virun de Gemengewahlen - de Buergermeesch-
ter vu Suessem an ech selwer d‘Visite hate vun 
zwee Ministeren, déi eis gesot hunn: „Et muss 
d‘urgence eppes geschéien. A mir hunn eng 
Flächenetüd gemaach iwwert d‘ganz Land, 
d‘Lan desplanung, de Stockage, den Arrivage 
iwwert den Zuch an iwwert d‘Strooss an iwwer 
alles. A mir hunn dräi Sitten erausgesicht.“ Dat 
ass e Site am Mäerterter Hafen, dat ass e Site 
zu Leideleng, deen awer och tangéiert  
op d‘Gemeng Lëtzebuerg, an et ass e Site, 
deen an der Gemeng ass, an där ech Buerger-
meeschter sinn.
Et ass also mengen Informatiounen no net esou 
- oder Dir misst eis dat elo soen, dass Der 
amgaange sidd, komplett nei Sitten ze sichen -, 
mä et steet fest: Viru véier Joer - a kuerz virun 
de Gemengewahlen, wéi gesot - ass dat ge-
schitt!
An dunn hunn zwou Gemenge gesot, si wären 
absolut net domadder d‘accord. An dat wëll 
ech nämlech och soen, iwwert den NIMBY: Et 
huet eng Gemeng gesot, si wär net onbedéngt 
dergéint, well se géif agesinn, dass landespla-
neresch an approvisionnementsméisseg an 
esou weider e Site, deen annerhallwe Kilometer 
vun der éischter Uertschaft ewech wär, scho 
géif Sënn maachen, besonnesch wann et am 
Süde vum Land wär, deen no regionale Kritäre 
jo och do ausgesicht ginn ass.
An dat, wat ech Iech wëll soen, Här Minister, 
dat hunn ech Ärem Virgänger scho gesot, an 
ech hunn et och Ären anere Kolleege gesot: 
Wann ee sechs Méint oder fënnef Méint virun 
de Gemengewahle bei Buergermeeschtere 
geet, fir hinnen ze soen: „Mir hunn eng relativ 
désa gréabel Neiegkeet fir Iech. Sidd Dir bereet, 
dat ze maachen?“, an et seet ee Jo, an duerno 
héiert ee véier Joer näischt méi - véier Joer 
näischt méi! Keen ee Kontakt, vu kengem Mi-
nistère, an deem Dossier! Je trouve ça pas très 
sérieux!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo, 
Merci dem Här Wolter. Dozou den Ekonomies-
minister.

 M. Etienne Schneider, Ministre de l‘Écono-
mie.- Jo, ech wëll just dem Här Wolter soen, 
wann e vu véier Joer schwätzt, da kann e mech 
net gemengt hunn als Minister, dee bei him 
war, well ech sinn à tout casser dräi Joer Minis-
ter. Also muss do en Iertum virleien.
Ech menge just, eent ass ganz kloer: Mir hunn 
dräi Sitten definéiert. Dir hutt se opgezielt a 
mir stinn natierlech zu deene Sitten. Mä ech 
sinn haut express net op déi Sitten agaangen, 
well ech hei keng Polemik iwwer Sitten haut 
wollt hunn. Dovun ofgesi sinn déi an de Plan-
sectoriellen dra virgesinn a se ginn och an 
deem dote Kader diskutéiert, souwuel mat de 
Gemenge wéi och mam Public. An dofir wollt 
ech et dobäi beloossen.
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Mä wann Der wëllt, kënne mer awer och nach 
gär eng Debatt iwwert déi Sitten an hir Prota-
gonisten, respektiv déi, déi sech dergéint wie-
ren, féieren. Mä ech mengen net, dass dat an 
de Kader vun deem heite Gesetz passt.
Mä eent ass kloer: wa mer déi Agence de sto-
ckage do grënnen, dass mer och parallell 
musse Sitten hunn, wou mer de Stockage  
pétrolier kënnen assuréieren. An ech men- 
gen, dass eng Rei Riedner dorobber agaange 
sinn.
Merci.

 M. Michel Wolter (CSV).- Här President, 
ech wollt dem Här Schneider dorobber äntwer-
ten, dass ech a kengem Moment gesot hunn, 
hie wär do gewiescht. Ech hu gesot: „D‘Regie-
rung war do mat zwee Ministeren“, an ech 
hunn him kee Reproche gemaach. Ech hu just 
d‘Fro opgeworf, wann de Stat vun de Ge-
menge gäre Saachen hätt an et kritt ee véier 
Joer, nodeem ee gebiede gouf, innerhalb vun 
enger Woch ëffentlech Versammlungen ze 
maa chen - véier Joer duerno!, egal, wien de 
Minister ass, egal, wat fir eng Faarf dass et 
ass -, als Gemeng ni méi e Feedback - ni méi! -, 
ech hunn d‘Fro gestallt: „Fannt Der dat seriö?“
Meng Äntwert ass: Ech fannen dat net seriö! 
Besonnesch wa jiddwereen heibanne seet, wéi 
noutwendeg et ass, wéi wichteg et ass, dass 
mer déi Lager hunn. Et gëtt een zesummege-
trommelt an duerno geschitt näischt méi!
Wann also d‘Regierung sech heiansdo wonnert, 
dass d‘Gemengepolitiker - dat war eigentlech 
de Message, deen ech dem Här Minister wollt 
ginn - net méi esou schrecklech begeeschtert 
sinn, fir eng Rei Saachen ze maachen, da soll 
ee sech heiansdo d‘Fro stellen, firwat dass dat 
ass! An deem heite prezise Punkt hunn ech eng 
ganz konkret Äntwert.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Ech mengen, de Message war kloer, an 
ech mengen, de Message ass och verstanen. 
Dofir kënne mer…

 M. Etienne Schneider, Ministre de l‘Écono-
mie.- Ech mengen, de Message, dee gëllt jo da 
fir een CSV-Minister an ee fréieren LSAP-Minis-
ter. Mä ech huelen en awer gäre mat op de 
Wee fir dann d‘Zukunft.

 M. Claude Wiseler (CSV).- Ech wëll just 
soen, datt den Energieminister responsabel ass 
fir d‘Implantatioun vun den Tanken. Den CSV-
Minister, deen Dir gemengt hutt, ass responsa-
bel fir de Contournement vun der Strooss. Ech 
wëll Iech just ganz kloer soen, wéi d‘Rollenop-
deelung war an ass!
(Brouhaha général)

 Une voix.- Ech schenken dem Här Wolter 
meng Tanken.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ech 
mengen, doriwwer kënne mer och nach eng 
Kéier en Débat maachen, mä mir sinn awer 
haut den Owend um Enn vun dësem ukomm 
an ech géif dann direkt zur Ofstëmmung 
iwwert de Projet 6533 iwwergoen.
Vote sur l‘ensemble du projet de loi 6533 et 
dispense du second vote constitutionnel
D‘Ofstëmmung fänkt un. Fir d‘Éischt déi per-
séin lech Stëmmen. Dann d‘Procuratiounen. An 
d‘Ofstëmmung ass elo eriwwer.
57 Deputéiert hunn un der Ofstëmmung 
deelgeholl. 34 hu mat Jo gestëmmt, bei 23 
Abstentiounen. Ech ginn dovunner aus, dass 
d‘Abstentioune motivéiert sinn.
Ont voté oui: MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex 
Bodry, Mmes Taina Bofferding, Tess Burton, M. 
Yves Cruchten, Mme Claudia Dall’Agnol, MM. 
Mars Di Bartolomeo, Franz Fayot, Claude 
Haagen, Mme Cécile Hemmen et M. Roger Negri;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, M. Eugène Berger, Mme 
Anne Brasseur (par M. Eugène Berger), M. Lex 
Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty Graas, 
Max Hahn, Alexander Krieps, Edy Mertens et 
Mme Lydie Polfer;
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. 
Roberto  Traversini;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding.
Se sont abstenus: Mmes Diane Adehm, Sylvie 
Andrich- Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, 
Félix Eischen, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Mme Martine Mergen, 
M. Paul-Henri Meyers, Mme Octavie Modert (par 
Mme Nancy Arendt), MM. Laurent Mosar, Marcel 
Oberweis, Gilles Roth, Marco Schank, Marc 

Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler, Michel 
Wolter et Laurent Zeimet.
Ech wollt awer trotzdeem froen, ob d‘Chamber 
bereet ass, d‘Dispens vum zweete Vote ze ginn.
(Assentiment)
Dat ass dann esou décidéiert.
(Interruption)
Jo, et war zwar en zaghafte Jo, mä et war e Jo.
Da soen ech Iech Merci, a mir géifen zum 
nächste Punkt vum Ordre du jour iwwergoen. 
Do geet et ëm de Projet 6667, eng Ofänne-
rung vun enger Direktiv iwwert d‘Autorerech-
ter. An do huet direkt d‘Wuert de Rapporteur, 
den Här Claude Haagen.

5. 6667 - Projet de loi portant trans-
position de la directive 2011/77/UE 
du Parlement européen et du Conseil 
du 27 septembre 2011 modifiant la 
directive 2006/116/CE relative à la 
durée de protection du droit d‘au-
teur et de certains droits voisins et 
ayant pour objet de modifier la loi 
modifiée du 18 avril 2001 sur les 
droits d‘auteur, les droits voisins et 
les bases de données
Rapport de la Commission de l’Économie

 M. Claude Haagen (LSAP), rapporteur.- 
Merci, Här President. Dir Dammen an Dir Hä-
ren, de Projet de loi 6667 huet als Objet, d‘EU-
Direktiv 2011/77 ëmzesetzen an dat bestehend 
Gesetz vum 18. Abrëll 2001 iwwert d‘Droit-
d‘au teuren, d‘Droits voisins an d‘Bases de don-
nées ze änneren, fir datt eis national Gesetzge-
bung konform zu dësen europäeschen Normen 
ass. Déi nei Direktiv modifizéiert och déi al Di-
rek tiv 2006/116, déi d‘Dauer vum Schutz vum 
Ur heberrecht concernéiert.
Dëse Projet de loi gouf de 17. Mäerz 2014 vum 
Wirtschaftsminister déposéiert. D‘Ekonomies-
kommissioun huet sech déi éischte Kéier den 2. 
Oktober 2014 mat dem Projet auserneegesat, 
an den Avis vum Statsrot ass op deem Datum 
an där Kommissioun analyséiert ginn. De 25. 
No vember 2014 huet de Statsrot an engem 
Avis complémentaire d‘Amendementer positiv 
avi séiert, an d‘Kommissioun huet dëse Rapport 
vun dem Projet de loi de 15. Januar vun dësem 
Joer ugeholl.
D‘Direktiv 2011/77 hätt scho sollen den 1. No-
vember 2013 transposéiert sinn. Dowéinst 
kru te mer de 16. Oktober 2014 en Avis motivé 
vun der Europäescher Kommissioun. An deem 
Kontext soll awer och gesot ginn, datt mer hei 
zu Lëtzebuerg net vill Jurisprudenzen an dësem 
Domän virleien hunn, soudatt d‘Regierung op 
d‘Transpositioun vun dëser Direktiv vun eise 
belschen a franséischen Nopere gewaart huet.
Den Haaptobjektiv vun dëser Direktiv an do-
madder dësem Projet de loi ass, de Kënschtler 
an Duersteller, also deene Leit, déi virdroen, en 
adequaten Niveau u Schutz ze garantéieren. 
Heimadder soll hir kreativ kënschtleresch an ar-
tistesch Kontributioun a Leeschtung unerkannt 
ginn. A genau dowéinst soll ënner anerem och 
d‘Dauer vum Urheberrecht verlängert ginn. Fir 
prezis ze sinn, hei geet et ëm Kënschtler, déi 
vun den Droits voisins, oder aneschters ge-
nannt dem Leeschtungsschutzrecht, profitéie-
ren.
Ech erënneren drun, datt Lëtzebuerg schonn 
1997 d‘Dauer vun der Protektioun vun 20 op 
50 Joer fir déi ausübend Kënschtler an Tounträ-
gerproduzenten, also am Audioberäich, verlän-
gert huet. Elo gëtt déi Dauer, an dat ass am 
Fong den Haaptmessage, op 70 Joer eropgesat. 
Dëst ass e vertrietbare Schrëtt, wann ee be-
denkt, datt d‘Kënschtler ëmmer méi jonk ufän-
ken an datt d‘Dauer vun deene 50 Joer ze 
kuerz ka sinn, fir vun deene Revenue vun hire 
Wierker bis zum Liewensenn ze profitéieren.
No der Prestatioun oder der Verëffentlechung 
fänkt d‘Urheberrecht beim Kënschtler, beim Ar-
tist un. Wat d‘Produzente vu Phonogrammen 
ugeet, also och Audio-Opzeechner genannt, 
gëtt fir si d‘Dauer och op 70 Joer verlängert, 
ausser si hätten net an deenen éischte 50 Joer 
eng zoulässeg Kommunikatioun gemaach.
Kënschtler hunn an der Realitéit oft Schwiereg-
keeten, d‘Revenue vun hire Wierker bis zu hi-
rem Liewensenn ze kréien, oder Problemer, fir 
hir Rechter anzekloen, dëst aus Käschtegrënn, 
Noweisgrënn oder Zäitgrënn.
D‘Artiste brauche schonn eleng aus soziale 
Grënn eng finanziell…
(Coups de cloche de la présidence)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Dir 
Lexen aus der zweeter Rei!

 M. Claude Haagen (LSAP), rapporteur.- Da 
sinn ech frou, datt ech an der éischter Rei sinn.
(Hilarité)

Wéi gesot, d’Kënschtler hunn oft Schwiereg-
keeten, d’Revenue vun hire Wierker bis zu hi-
rem Liewensenn ze kréien, oder Problemer, fir 
hir Rechter anzekloen. Dat hunn ech elo grad 
gesot. Dofir brauche se schonn eleng aus so-
ziale Grënn eng finanziell an eng zäitlech Ofsé-
cherung vun eben hire Wierker. Dës a weider 
Ännerunge féieren dozou, datt et an deem 
Domän vill méi gerecht zougeet.
Ech wëll hei nëmmen op e puer Punkte vun 
dësem Projet de loi ganz kuerz agoen. D’Ofsé-
cherung gëtt also am Audioberäich, bei den 
Tounträger, vu 50 op 70 Joer gehuewen. 
D’Rech ter an d’Protektioun vun de Filmpro-
duzente bleiwe bei 50 Joer.
D’Kënnegung vun de bestehende Kontrakter 
tëschent den Artisten an de Kënschtler mat de 
Producteure ass an der internationaler Konven-
tioun zum Schutz vun den Artiste verankert an 
och determinéiert. No engem Préavis vun en-
gem Joer kann dëse Kontrakt gekënnegt ginn, 
wann de Producteur oder de Radiosender hir 
Obli gatiounen net anhalen.
En anere Punkt betrëfft d’Cessiounskontrakter 
oder d‘Transferrechter tëschent de Producteu-
ren an den Artisten. De Producteur muss 20% 
vum Total vun de Rechter - Distributiounsrech-
ter, Reproduktiounsrechter, d’Mise à disposi-
tion an esou weider - garantéieren, an dat fir all 
ganzt Joer no deene virgenannte 50 Joer.
Mat dësem Projet de loi gëtt och de Prinzip 
agefouert, datt d’Artiste während der Verlänge-
rung vun hire Rechter Redevancen oder Rému-
nératioune kréien, déi net an de bestehende 
Kontrakter waren oder definéiert sinn.
D’Harmonisatioun vun der Dauer vun der Pro-
tektioun vun de musikalesche Kompositiounen, 
wou Musek an Texter entstane sinn, fir zesum-
men opgefouert oder gespillt ze ginn, ass e 
weidere Punkt vun dësem Projet de loi. D’Ën-
nerscheeder, d’Differenze vun der Protektiouns-
dauer an der Gesetzgebung vu verschiddenen 
europäeschen État-membrë souwéi de Principe 
vun der libre Circulation vun de Servicer a vun 
de Wuere brénge mat sech, datt d’Rechter 
während 70 Joer nom leschte Verstuerwenen, 
an dësem Fall entweder dem Auteur vum Text 
oder dem Compositeur vun der Musek, garan-
téiert sinn.
All weider Detailer zu dësem Projet de loi fannt 
Der a mengem schrëftleche Rapport, an ech 
soen Iech Merci fir d’Nolauschteren an ech 
ginn natierlech den Accord vun der LSAP-Frak-
tioun.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien! 
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

dem Här Haagen. Éischten ageschriwwene 
Ried ner ass den Här Laurent Mosar.
Discussion générale

 M. Laurent Mosar (CSV).- Jo, Merci, Här 
President. Fir d‘Alleréischt Merci dem Rap por-
teur, deen an engem technesch schwierege Su-
jet eng exzellent Aarbecht gemaach huet, 
souwuel schrëftlech wéi mëndlech.
Mir wäerten och dee Projet stëmmen, aller-
déngs net mat där allergréisster Begeeschte-
rung. Net wéinst deem heite Projet, mat deem 
mer parfaitement kënne liewen, mä et muss ee 
jo wëssen: Hei geet et elo just ëm d‘musika-
lesch Rechter an déi, déi dovunner ofhänken. 
Déi nächst Etapp wäert kommen. Do kommen 
dann och all déi aner Leit, déi Autorerechter ze 
kréien hunn, notamment am Film, am Bild. Déi 
wäerten natierlech elo déiselwecht Extensioun 
vum Délai froen. An do muss eiser Meenung 
no awer iergendwéi eng Kéier eng Brems age-
luecht ginn.
A mir hunn an der Kommissioun vun deem 
zoustännege Beamten och héieren, datt d‘Posi-
tioun vun der lëtzebuergescher Regierung elo 
net onbedéngt eng wär, déi géif doranner be-
stoen, ëmmer do matzelafen, well si och déi 
dote Schwieregkeete gesäit. Dofir wëlle mir 
nach eng Kéier op deen dote Punkt insistéie-
ren, datt een awer muss e bësselche virsiichteg 
sinn, well mir sinn amgaangen, eigentlech dee 
ganzen Esprit an d‘Essenz vun den Autorerech-
ter hei bei hirer Substanz ze huelen.
Dann eng zweet Bemierkung, Här Minister, 
wou ech wëll dovu profitéieren, fir op e Pro-
blem opmierksam ze maachen, dee mer scho 
ganz laang an dem Land hunn an dee mer net 
richteg geléist kréien: Dat ass d‘Problematik 
vun den Autorerechter bei de Kabelopera-
teuren.
Do ass et nämlech nach ëmmer esou, datt an 
de Kabelnetzer eng ganz Rei vu Programmen 
net kënne legal agespeist gi wéinst enger The-
matik vun Autorerechter. An do besteet dann 
natierlech eng Konkurrenz mat de Satellitten, 
déi deen dote Problem net hunn, wat derzou 
féiert, datt de Kabel ëmmer manner attraktiv 
gëtt, de Satellit méi attraktiv gëtt. Wat awer - 
an ech gesinn d‘Ëmweltministesch doniewent 

sëtzen - net onbedéngt gutt ass fir d‘Ëmwelt, 
wa mer do zu enger Multiplikatioun vu Satel-
littenantennen op den Diech, niewent den 
Diech, op de Fassaden an an de Gäert kom-
men.
Dofir nach eng Kéier, Här Minister, et wär 
vläicht net schlecht, wann Der géift deen ähn-
lechen Exercice maachen, deen Der an engem 
aneren Domän gemaach hutt, nämlech deem 
zoustännege Kommissär eng Kéier e Bréif 
schrei wen, fir dorop opmierksam ze maachen, 
datt hei zu Lëtzebuerg eng ganz Rei Program-
mer net kënnen agespeist gi wéinst Autore-
rechter. An ech ginn Iech just ee Programm, 
wat awer net deen am mannste wichtegen ass, 
dat ass d‘BBC. Déi kann, leider, nach ëmmer 
hei net agespeist ginn.
A wéi gesot, dofir deen Appell un de Minister, 
deen, wat ech och weess, eng Sensibilitéit fir 
dee Sujet huet. Et wär gutt, wann Der do nach 
eng Kéier géift hannert deen zoustännege 
Kommissär goen.
Dat gesot, wäerte mir dee Projet stëmmen.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och dem Här Mosar. Nächste Riedner ass den 
Här André Bauler.

 M. André Bauler (DP).- Merci, Här Pre-
sident. Dir Dammen an Dir Hären, ech wëll fir 
d‘Éischt d‘Geleeënheet notzen, fir dem Claude 
Haagen, dem Rapporteur, Merci ze soe fir säi 
Rapport.
Erlaabt mer nach e puer Gedanken. Nom 
Zweete Weltkrich huet d‘SACEM zu Lëtzebuerg 
ugefaangen, d‘Droit-d‘auteure vun de fran-
séische Chansonnieren anzekasséieren, déi op 
Radio Lëtzebuerg gespillt goufen. E grousse 
Meile stee war dann och deen, wéi d‘SACEM 
2003 zu Lëtzebuerg eng eegen Entitéit ge-
schaaft huet. Op d‘Beméie vu véier Leit, déi an 
der Musekszeen zu Lëtzebuerg beschtens be-
kannt sinn, an zwar de Bob Krieps, de Gast 
Waltzing, den Alexander Mullenbach an den 
Olivier Toth, ass d‘SACEM Luxembourg als So-
ciété civile enstanen.
Dëst huet et erlaabt, datt d‘Redistributioun vun 
den Droit-d‘auteuren endlech der Lëtzebuerger 
Realitéit Rechnung gedroen huet an déi einhei-
mesch Kënschtler méi dovunner haten. Zanter-
hier ass d‘SACEM Luxembourg zu Lëtzebuerg 
zoustänneg, fir d‘Rechter vun den Auteuren, de 
Compositeuren an Éditeuren am Museksbe-
räich ze verdeedegen. Si suergt derfir, datt dës 
eben eng gerecht Bezuelung fir hiert kënscht-
lerescht Schafen erhalen. Fir Lëtzebuerger 
Kënscht ler ass dat eng wichteg finanziell Ën-
nerstëtzung, déi et hinnen erlaabt, weiderhi 
kreativ täteg ze sinn.
Momentan zielt d‘SACEM Lëtzebuerg iwwer 
800 Memberen, déi 2014 zesummen iwwer 
eng Millioun Euro u Droit-d‘auteuren ausbe-
zuelt kruten. Jiddwereen,dee Musek ofspillt, 
muss dës Droit-d‘auteuren un d‘SACEM be zue-
len. Dat gëllt net nëmme fir d‘Tëlee an d‘Ra-
diossenderen, mä awer och fir all Buttek, Res-
taurant, Café, Buvette an Disco, an och aner 
Geschäfter natierlech.
Dës Sue ginn dann no engem Schlëssel, deen 
der Realitéit vun der Diffusioun Rechnung dréit, 
un d‘Auteure vun de Wierker weiderginn. Esou 
muss zum Beispill en Duerfveräin, deen e Bal 
or ganiséiert, 6,41% vun de Recetten op den 
Entréesbilljeeën un d‘SACEM bezuelen. Mellt 
den Organisateur de Bal am Viraus bei der SA-
CEM un, esou kritt en eng Remise vun 12,5%.
Här President, d‘Haaptuleies vun dësem Ge-
setz, wat d‘Direktiv 2011/77 ëmsetzt, ass eben, 
fir, et ass gesot ginn, d‘Dauer vum Schutz vun 
den Droit-voisine vu 50 op 70 Joer ze erhéijen. 
Et muss ee wëssen, datt d‘Droit-d‘auteuren elo 
schonns bis 70 Joer laang nom Doud vum Au-
teur geschützt sinn. Den Ënnerscheed tëscht 
den Droit-d‘auteuren an den Droits voisins ass 
eben deen, datt d‘Droits voisins notamment un 
d‘Interpreten an d‘Produzente vu Lidder oder 
Texter ginn, déi en Auteur geschaaft huet an 
déi also scho bestinn.
Et muss ee wëssen, datt, wat d‘Droits voisins 
ugeet, also d‘„verwandte Schutzrechte“, wéi 
déi Däitsch dat nennen, Lëtzebuerg eent vun 
de wéinege Länner ass, wou dës guer net op-
ge huewe ginn. Et gëtt effektiv keng Firma zu 
Lëtzebuerg, déi sech dorobber spezialiséiert 
huet. Dat heescht, datt e Lëtzebuerger Inter-
pret, ob dat e Rockmuseker, en Cellist aus dem 
OPL, e Gittarist aus engem Jazzensembel oder 
all anere Performer ass, keng Droit-voisinen aus 
enger Lëtzebuerger Perceptioun kritt, obwuel 
him dës Rechter eigentlech genausou wéi 
engem Créateur-auteur zoustinn.
D‘Lëtzebuerger Musekszeen ass déi lescht Joren 
awer esou gewuess an huet sech och esou di-
versifizéiert, datt et un der Zäit wier, datt dës 
Kënschtler och hir gerecht Rémunératioun kréi-
chen. Lëtzebuerg ass e Land, wou de Schutz 
vun der Propriété intellectuelle groussge-
schriwwe gëtt. Dëst si Wäerter, déi och mir als 
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De mokratesch Partei verteidegen an ëmmer 
nees verteidegt hunn. Dofir wier et och nëm-
men normal, wann d‘Droit-voisinen och hei zu 
Lëtzebuerg un eis Kënschtler géifen ausbezuelt 
ginn. Leider ass, wéi gesot, nach keen do, deen 
dëst mécht, wéi d‘SACEM dat bei den Droit-
d‘auteure ganz gutt mécht.
Et muss ee wëssen, datt d‘Interpreten dat net 
selwer an d‘Hand huelen. Dat muss schonns an 
der Form vun enger Gestion collective ge-
maach ginn. Ech hoffen, datt d‘Basis, also déi 
concernéiert Kënschtler aus der Musekszeen, 
genau wéi dat och bei der SACEM 2003 ge-
schitt ass, sech staark maachen, fir sech fir hir 
Rechter anzesetzen, an datt esou eng Firma er-
kennt, datt d‘Lëtzebuerger Musekszeen et der-
wäert wier, fir hei och d‘Droit-voisinen anze-
sammelen an auszebezuelen.
Ech fannen et nämlech fundamental, datt och 
hei zu Lëtzebuerg all Rechter rémunéréiert 
ginn, siefen dat déi vum Auteur oder déi vum 
Interpret oder Produzent. D‘Droit-d‘auteuren 
an d‘Droit-voisine ginn Hand an Hand.
Dëst gesot, ginn ech den Accord vun der de-
mokratescher Fraktioun.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Bauler. Nächste Riedner ass den 
Här Gérard Anzia.

 M. Gérard Anzia (déi gréng).- Här Presi-
dent, léif Kolleeginnen a Kolleegen, e grousse 
Merci un de Rapporteur fir säin ausféierleche 
schrëftlechen a mëndleche Rapport. Ech géif 
weider keng Ausféierung méi zu deem Projet 
de loi ginn an d‘Zoustëmmung vun eiser grén-
ger Fraktioun dozou ginn.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci. Nächste Riedner ass... - ah, ech hat den 
Här Kartheiser hei stoen - den Här Reding.

 M. Roy Reding (ADR).- Merci, Här Pre-
sident. Mir wäerten als ADR dësen Text stëm-
men, deen exzellent ass. Effektiv, ouni Droit-
d’auteuren, siefen dat elo Droits d‘auteur pro-
prement dits oder Droits voisins, gëtt et keng 
Kreatioun. D‘Essenz ass d‘Rémunératioun vum 
Scha fenden, vum Konschtschafenden, vum 
Komponist, vum Auteur, vum Interpret. An dat 
ass esou e wichtegt Uleies, datt mer dat onbe-
déngt sollten hei ënnerstëtzen.
Nodeem den Här Mosar eng Lanz gebrach 
huet fir d‘Kabelbedreiwer an den Här Bauler fir 
d‘SACEM an am Rahme vun der Transparenz 
iwwer eise Lobbyismus deklaréieren ech dann, 
datt ech Membre associé si vun der SABAM. 
Voilà.
Ech soen Iech Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. No dësem kollektiven Outing...
(Hilarité)
...géif ech da froen, ob nach eng Wuertmel-
dung do ass.
Dat ass net de Fall. Dann huet de Minister 
d‘Wuert.
Prise de position du Gouvernement

 M. Etienne Schneider, Ministre de l‘Écono-
mie.- Merci, Här President. Ech soen dem ho-
norabele Rapporteur Merci fir säi mëndlechen a 
schrëftleche Rapport. Och alle Spriecher vun 
deene verschiddene Fraktioune soen ech e 
Merci, an och dem Här Mosar. Seng Kritik ass 
gehéiert. An ech ginn em och recht. Mir selwer 
waren als Regierung och net ganz glécklech 
iwwert den Detail vun där doter Direktiv, hunn 
eis awer leider op europäeschem Niveau net zu 
méi kënnen duerchsetzen oder net méi wäit 
kënnen duerchsetzen. Mä mir wäerte weider 
do en A drop halen.
An domat soen ech Iech alleguerte Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Domat wäre mer um Enn vun eisen Dis-
kussiounen a mir géifen zur Ofstëmmung 
iwwert de Projet de loi 6667 iwwergoen.
Vote sur l‘ensemble du projet de loi 6667 et 
dispense du second vote constitutionnel
D‘Ofstëmmung fänkt un. Fir d‘Éischt déi per-
séin lech Stëmmen. D‘Procuratiounen. An d‘Of-
stëmmung ass elo eriwwer.
58 Deputéierter hu selwer oder par procuration 
um Vote deelgeholl an 58 hu sech der mat Jo 
ausgedréckt. Domat ass de Projet unanime 
ugeholl.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie Andrich- 
Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, Félix 
Eischen , Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes 
Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. 
Aly Kaes, Marc Lies, Mme Martine Mergen, M. 
Paul-Henri Meyers, Mme Octavie Modert (par M. 
Félix Eischen), MM. Laurent Mosar, Marcel 

 Oberweis, Gilles Roth, Marco Schank, Marc 
Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler, Michel 
Wolter et Laurent Zeimet;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex Bodry, Mmes 
Taina Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, 
Mme Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di 
Bartolomeo , Georges Engel, Franz Fayot, Claude 
Haagen, Mme Cécile Hemmen et M. Roger Negri;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, M. Eugène Berger, Mme 
Anne Brasseur (par M. André Bauler), M. Lex 
Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty Graas, 
Max Hahn, Alexander Krieps, Edy Mertens et 
Mme Lydie Polfer;
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. 
Roberto  Traversini;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding.
An ech wollt d‘Chamber froen, ob se d‘Dispens 
gëtt.
(Assentiment)
Merci. Dann ass dat esou décidéiert.
A mir géifen zum virleschte Projet iwwergoen. 
Dat ass de Projet de loi 6700, en Amendement 
zum Kyoto-Protokoll. An ech wollt direkt drop 
insistéieren, dass dëse Projet laut Artikel 114 
vun der Verfassung eng qualifizéiert Majoritéit 
vun zwee Drëttel vun de Stëmme brauch. De 
Vote par procuration ass hei net zougelooss, 
soudass jiddweree weess, wou en drun ass. An 
de Rapporteur, den Här Henri Kox, huet direkt 
d‘Wuert.

6. 6700 - Projet de loi portant ap-
probation de l‘amendement au Pro-
tocole de Kyoto à la Convention-
cadre des Nations Unies sur les chan-
gements climatiques, adopté à Doha 
le 8 décembre 2012
Rapport de la Commission de l’Environne-
ment

 M. Henri Kox (déi gréng), rapporteur.- 
Merci, Här President. Da kann ech d‘Ried op 
deem Punkt e bësse verkierzen, dann ass dat 
scho gesot. Effektiv geet et ëm d‘Ratifikatioun 
vum Kyoto-Protokoll, an dëst vun der Conven-
tion-cadre vun der UNO, déi den 8. Dezember 
2012 zu Doha geholl ginn ass.
Dir hutt an de leschten Deeg oder Wochen an 
der Press kënne liesen: Säit 2000 waren all déi 
Joren hannendrun déi wäermste säit der Klima-
moossung. Insbesondere 2014 war eent vun 
deene wäermsten, an dat och net nëmmen in-
ter national an deenen anere Länner, mä och 
hei zu Lëtzebuerg. Dat kënnt net vun ongeféier 
an et gëtt och schonn des Ëftere confirméiert a 
ganz renomméierte wëssenschaftleche Rappor-
ten. Dee leschte Rapport, deen erauskomm ass, 
dat ass dee vun der UNO, vun de Klimaexper-
ten, deen am Oktober erauskomm ass. Dat war 
de fënnefte Bericht successiv, deen dat nach 
eng Kéier bestätegt.
Wat huet dee Bericht gesot? Dräi Moossname 
vläicht, déi wichteg sinn: Éischtens, de Klima-
wandel ass eendeiteg. A säit 1950 gëtt en och 
successiv bestätegt. Fir d‘Zweet ass e vu Mën-
schenhand gemaach, an dat ass och eppes, 
wat och haut net méi contestéiert gëtt. An 
drëttens, dat ass, dass d‘Länner alleguerten 
opgefuerdert ginn, eppes ze ënnerhuelen. An 
dat ass och nach eng Kéier zu Lima am Dezem-
ber vun deenen 195 Länner, déi an deem Ac-
cord mat verhandelen, bestätegt ginn.
Dat heescht fir eis a fir mech ganz perséinlech, 
dass d‘Lutte géint de Klimawandel eng Priori-
téit muss vun all de Regierunge sinn. Dat soll 
och eis Chamber interesséieren. Dofir hu mer 
jo och en Débat d‘orientation mat Rapport ge-
plangt, dee mer hoffen, virum Summer awer 
kënnen hei dann ze debattéieren an dann och 
Moossname fir Lëtzebuerg kënnen auszeféie-
ren.
Wat seet dat Gesetz selwer? Dir wësst, dass de 
Klimawandel säit 1992 an der Diskussioun ass. 
An dat ass duerch déi Convention-cadre vun 
der UNO an d‘Liewe geruff ginn. ‘94 gouf se 
hei zu Lëtzebuerg ratifizéiert, ‘95 ginn eréischt 
d‘Diskussiounen un a ‘97 si mer eréischt a sech 
zu deem Kyoto-Accord komm.
Wat huet dee gesot? Deen huet a sech gesot, 
dass all d‘Länner, déi dee ratifizéieren - dat wa-
ren a sech d‘Industrielänner -, 5% vun hire kli-
maschiedegende Gasen an der Period 2008 bis 
2012 sollte reduzéiere par rapport zum Joer-
gang 1990.
Et hätt sollen zu engem zweete Kyoto-Accord 
kommen, an dat no 2012. Et ass awer net zu 
deem Accord komm. An dofir ass et just zu 
engem Amendement zu deem Kyoto-Accord 
komm. An dat ass dat, wat mer haut ratifizéie-
ren.

Wat huet dee gesot? Deen huet gesot, dass 
dann d‘Period vun 2013 bis 2020 leeft an net 
méi 5% musse reduzéiert ginn, mä am Ganzen 
18%. Dat heescht, et ass an d‘Luucht gaangen. 
Et ass awer och nach e weidere Klimagas der-
bäikomm, dat ass de Stickstofftrichlorid. Ech 
wëll déi aner Stoffer net mat opzielen, mä dee 
bekanntesten ass den CO2, deen am meesch-
ten ëmmer an de Mënner ass.
Wéi gesot, et muss ratifizéiert ginn, fir dass e 
kann ugewannt ginn, dësen Accord, dat 
heescht, op d‘mannst vun dräi Véirels vun 
deenen 192 Länner, déi deemools de Kyoto- 
Accord mat ënnerschriwwen hunn.
Wat heescht dat fir d‘Europäesch Gemein-
schaft? D‘Europäesch Gemeinschaft huet ge-
sot: 20% reduzéieren. An do deklinéiert sech 
dat Ganzt op Lëtzebuerg. A Lëtzebuerg huet 
och gesot, et géif reduzéieren, an dat och ëm 
20%, awer net par rapport zu 1990, mä par 
rapport zu 2005. An där neier Period bis 2020 
muss Lëtzebuerg eben déi Efforte maachen.
Zu der legislativer Prozedur nach dräi 
 Datumen. De 24. Juni 2014 gouf dëst Gesetz 
déposéiert. Den 21. Oktober 2014 huet de 
Statsrot säin Avis gesot. An den 30. September 
huet d‘Chambre des Métiers och eppes gesot. 
An den - also véier Datumen - 20. November 
gouf ech als Rapporteur zu dësem Projet er-
nannt.
De Conseil d‘État huet gesot, dass déi Zwee-
Drëttel-Majoritéit hei muss genannt ginn. Den 
Här President huet dat scho virdru gesot. 
D‘Chambre des Métiers hat a sech keng Obser-
vatioun.
Dofir géif ech mengen, dass deen Accord, wou 
et sech just ëm een Artikel handelt, och vun eis 
sollt kënne mat grousser Majoritéit gestëmmt 
ginn. An ech bréngen dofir och den Accord 
vun der grénger Fraktioun.
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
dem Här Rapporteur. D‘Wuert huet elo den Här 
Marcel Oberweis.
Discussion générale

 M. Marcel Oberweis (CSV).- Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, Madame 
Ministesch, erlaabt mer am Ufank, wéi dat hei 
am Haus üüblech ass, dem Henri Kox Merci ze 
soe fir dee schrëftlechen an och säi mëndleche 
Rapport. Hie wor a senge Gedanken an Aus-
féierunge ganz wäit gaangen. Ech wëll dozou 
näischt méi bäifügen, wollt awer am Numm 
vun der CSV mer e puer Gedanken zum Kli-
mawiessel maachen.
Mir hunn hei gesot kritt, dass am Kyoto-Proto-
koll en Amendement gemaach ginn ass. An 
deen ass jo awer esou geplangt, dass en 2020 
zu Enn soll kommen. Mä maache mer eis dach 
näischt vir: Wann deen zu Enn soll kommen, de 
Klimawiessel geet virun! Zënter dem Akraaft-
triede vun dësem Protokoll am Joer 2005 sinn 
d‘Dreifhausgasen net erofgaangen, mä au con-
traire, si sinn eropgaangen. All Joers hu mer en 
neie Rekord gebrach. An dat kënnt, well an der 
ganzer Welt, a ville Schwellelänner och mëttler-
weil fossill Energien agesat ginn.
Momentan bedroen d‘Emissioune schonn 43 
Milliarden CO2-Equivalent. Dat si 50% méi wéi 
1992! Dobäi war den Energieverbrauch an de 
leschte Joren duerch d‘Kris erofgaangen. Inte-
ressant op alle Fall: Wann een dës Emissiounen 
op d‘Weltbevëlkerung iwwerdréit, da leie mer 
bei sechs Tonne pro Kapp! Dem Weltklimarot 
no, deen elo kuerz ugesprach ginn ass, mussen 
déi awer bis 2050 op 20 Milliarden erofge-
dréckt ginn, dat heescht nach just zwou Ton-
nen op de Kapp fir déi Leit, déi dann nach 
liewen. Ech net méi, mä déi Jonk vun eis, déi 
liewen dann nach.
An der Europäescher Unioun ass d‘Moyenne 
néng Tonnen. A Lëtzebuerg huet natierlech 
ëm mer e Spëtzewäert vu 27 Tonnen. Do kënnt 
Der Iech virstellen, wat fir eng Aarbecht virun 
ons läit, fir op zwou Tonne während deenen 
nächste Joren erofzegoen. An dobäi huet dann 
d‘Europäesch Unioun, dat muss een awer soen, 
vill gemaach, well mir hunn nach just 11% vun 
de weltwäiten Emissiounen.
De Cocktail vun de gëftege Gasen an der 
 Atmosphär huet negativ Auswierkungen, Dir 
wësst et: Waasserknappheet, Iwwerschwem-
mungen an esou virun, d‘Uklamme vum Mie-
resniveau. D‘Joer 2014, et ass elo grad gesot 
ginn, dat lescht Joer war dat wäermstent zënter 
de Moossungen, zënter 1854. Dobäi huet Lët-
zebuerg souguer och seng Moyenne ëm 1,5 
Grad eropgehuewen. A mir kënnen hoffen, 
dass et net esou weidergeet!
Bei der rezenter Ëmweltkonferenz zu Lima, wou 
d‘Madame Ministesch jo derbäi war, ass zu 
Recht bemängelt ginn, dass déi gutt Usätz am 
Kyoto-Protokoll net weider befollegt si ginn. Et 
ass nach schlëmmer agetratt: Vill Länner hunn 
opgehale matzemaachen, si souguer aus dem 

Protokoll erausgetrueden. An domadder huet 
d‘Effikassitéit jo och ofgeholl.
Wa mer keng Remedur maachen, dann ass dat 
Zil, dat mer eis ginn, 2 Grad net ze iwwer-
schreiden, net haltbar! An d‘Klimatologe soen 
eis jo schonn, dass et wahrscheinlech dräi bis 
véier Grad wäerte méi ginn. Mir hunn also hei 
d‘Ausmoossungen total verfeelt (veuillez lire: 
d’Ausmooss total ënnerschätzt)!
An de leschte Joren, muss een awer soen, sinn 
awer hei a Lëtzebuerg e puer Moossnamen er-
graff ginn. Mir sollen net maachen, wéi wann 
näischt geschitt wier. Mir hunn am Amende-
ment festgehalen, et ass elo grad gesot ginn: 
Eng éischt Period, do sollte mer ëm 5% erof-
goen; déi zweet Period, do sollte mer ëm 18% 
erofgoen. D‘Europäesch Unioun als Virreider 
seet: „Mir maachen 20%.“ A si wëllt souguer 
40% maache bis 2030. Also, mir ginn eis do 
ganz ambitiéis Ziler! Hoffe mer, dass déi aner 
matmaachen.
Niewent dem ETS-Zertifikatiounssystem fir d‘In-
dustrië mussen awer och déi aner Beräicher, 
d‘Net-ETS, Mesuren ergräifen, fir den Energie-
verbrauch erofzesetzen an domadder och dann 
d‘Dreifhausgasemissiounen.
Ech dierf awer drun erënneren, wat e bëssen 
dramatesch ass, dass mëttlerweil d‘Tonn vun 
CO2 mat manner wéi 5 Euro gehandelt gëtt. An 
et war tabléiert ginn, haut wiere mer bei 30, 
40; also wäit ewech dovunner! An dat mécht  
d‘Saach och net einfach. Bis zum Joer 2020 
muss de Präis eropgehuewe ginn, well mer pro-
béiere jo, iwwerall Reduktiounen anzeféieren.
Am Bau hei am Land ass ganz kloer en Dréi ge-
holl ginn, well mer duerch Passivhaus- an 
Niddregenergiebauweis virukommen. An ech 
muss och soen, de Klimapakt hei am Land huet 
a bal 106 Gemenge gegraff. An et kann ee jo 
nëmmen houfreg sinn, dass d‘Leit um Terrain 
matmaachen.
Ee Beräich awer, wou mer versot hunn - ech 
géif do soen, mir hu kollektiv versot -, ass de 
Verkéier. Ech dierf just drun erënneren: Am Joer 
1998, do hate mer 9,8 Milliounen (veuillez lire: 
9,8 Milliounen Tonnen) Emissiounen. An dat 
war minus 28%, déi mer eis selwer ginn haten. 
Mä leider ass doropshin awer den Tanktouris-
mus esou geklommen, dass mer haut erëm bal 
bei 12 Millioune leien.
Eng kleng Note nach dozou. D‘Europäesch 
Kom munikatioun 689 aus dem Joer 2014 huet 
gesot gehat, Lëtzebuerg wäert seng Ziler bis 
2020 ëm plus 23% iwwerschreiden. D’euro-
päesch Moyenne ass minus 1%. Dir kënnt Iech 
virstellen, wat mer do erëm eng Kéier eng Aar-
becht virun ons hunn! An ech denken, dass 
d‘Madame Ministesch e puer Wuert dozou 
wäert soen.
Si soen och an hirem Pabeier, der Kommunika-
tioun: Mir mussen eis Kraaftstoffer eroptaxéie-
ren. Wéi mer dat hei maache wäerten, dat soll 
da gemeinsam organiséiert ginn. Mä ech den-
ken, d‘Etüd „Tanktourismus“, déi wäert eis do 
nei Weeër soen. An ech soe ganz kloer: De Kli-
mawandel, net all Mënsch erkennt dat, do 
muss awer - an ech mengen, dat maachen déi 
meescht Leit mat - e Mentalitéitswandel kom-
men!
Ech kommen zum Schluss, Här President. Ech 
wollt just soen, wa mer eis net ustrengen, da 
wäerten déi Käschten, déi hei ufalen - net fir 
ons, fir mech, mä fir meng Kanner oder fir Är 
Kanner a Kandskanner -, ganz grouss Käschten 
ervirruffen. A mir kënnen hoffen, dass deen 
nächste Vertrag zu Paräis hei en neit Resultat 
wäert bréngen!
An ech bréngen den Accord vun der CSV mat a 
soe Merci fir d‘Nolauschteren.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Oberweis. Dann huet den Här 
Roger Negri d‘Wuert gefrot.

 M. Roger Negri (LSAP).- Merci, Här Pre-
sident. Här President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, ech soe fir d‘Éischt dem Rapporteur Henri 
Kox e grousse Merci fir seng Rapporten, déi 
mëndlech, schrëftlech, déi ganz komplett wa-
ren. An dofir wëll ech och just e puer Wierder 
aus der Siicht vun der LSAP soen.
Mir stinn effektiv virun enger duebeler Eraus-
fuerderung, souwuel hei zu Lëtzebuerg wéi als 
Member vun der Europäescher Unioun. An och 
wann de Klimaschutz aus der politescher Ak-
tualitéit verschwonnen ass, ass en nach ëmmer 
do an e gëtt net méi kleng, wat mer méi laang 
waarden.
Mir hunn zu Doha leider misse feststellen, dass 
zwee Länner haaptsächlech, d‘USA a China, 
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net matmaachen an där zweeter Kyoto-Etapp. 
An dofir ass et ëmsou méi wichteg, dass d‘Eu-
ropäesch Unioun hei un engem Strang zitt an 
hir Responsabilitéit hëlt an dat net nëmmen a 
Sonndesriede mécht, mä an effektiv rechtlech 
verbindlechen Ziler och ëmsetzt. An dat kënne 
mir och nëmme weider ënnerstëtzen.
A wann d‘Prognose vu renomméierten Exper-
ten och nëmmen e bësse stëmmen, dann ass et 
ganz kloer, dass mer hei gefuerdert sinn, a be-
sonnesch hei zu Lëtzebuerg, wou mer en héije 
Liewensstandard hunn. D‘Verbesserung virun 
allem vun der Energieeffizienz an d‘Entwéck-
lung vun neie Materialien an Technologien hei 
an der Recherche - ech mengen, mat deenen 
neien CRPen hu mer jo do déi Méiglechkeet - 
sinn e ganz wesentlecht Element am Kampf 
 géint de Klimawandel.
Verbindlech Klimaziler, déi an der ganzer EU 
Uwendung fannen, ënnerstëtzen eis dobäi, 
grad an engem Moment, wou d‘Energiepräis-
ser esou niddreg sinn a wou mir alleguer na-
tierlech versicht sinn, do net esou spuersam 
mat dëser Ressource ëmzegoen.
An deem Sënn wollt ech vläicht eis Ministesch 
froen, ob se eis kéint e puer Detailer ginn, wat 
no der Konferenz vu Lima Enn d‘lescht Joer 
eraus komm ass, besonnesch en vue vum 
nächste Sommet, wou jo dann en definitiven 
Accord soll fonnt ginn, zu Paräis, an dat am Ka-
der vun der Lëtzebuerger Présidence.
An deem Sënn géife mir als LSAP dëse Projet 
ënnerstëtzen a ginn och domadder den Ac-
cord.
Ech soen Iech Merci fir d‘Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Negri. Dann huet den Här Max 
Hahn d‘Wuert.

 M. Max Hahn (DP).- Här President, Dir 
Dammen, Dir Hären, ech soe fir d‘Éischt op dë-
ser Plaz dem Rapporteur Merci fir säin ausféier-
leche schrëftlechen awer och mëndleche Rap-
port.
De Gesetzesprojet, iwwert dee mir de Mëtten 
diskutéieren, gesäit en Amendement zum 
Kyoto-Protokoll vun 1997 vir, an dat fir sécher-
zestellen, dass de Klimaschutz och weiderhin 
eng Prioritéit bleift. Wéi scho gesot ginn ass, 
ver längert dës Ännerung och déi lëtzebuer-
gesch Engagementer op dësem Niveau; elo 
emol bis 2020.
Här President, ech mengen, jiddwereen hei-
bannen ass d‘accord, dass mer op eis natier-
lech Ressourcen oppasse mussen. Dëst, fir dass 
sech eis Gesellschaft op laang Dauer weiderent-
wéckele kann a mir eise Kanner eng Welt han-
nerloossen, déi liewenswäert ass. Et wier onver-
antwortlech, wa mir eis Ëmwelt haut esou be-
schiedege géifen, dass et fir eis Kanner muer 
onméiglech wier, vun enger bestëmmter Lie-
wens qualitéit ze profitéieren. Dofir mengen 
ech, dass de Klimaschutz en Thema ass, wat 
iwwert d‘Parteigrenzen erausgeet.
An dësem Sënn hat dëst Haus och 2001 de 
Kyoto-Accord guttgeheescht, an deem mir eis 
engagéiert hunn, den Ausstouss vu geféier-
leche Gase bis d‘Joer 2010 ëm 28% par rap-
port zum Stand vun 1990 ze kierzen. Jo, dëst 
war en ambitiéist Zil, an et ass bestëmmt net 
falsch, fir an dësem Beräich éiergäizeg ze sinn.

Et muss een awer och realistesch sinn an age-
stoen, dass mer trotz ville Beméiungen et net 
fäerdegbruecht hunn, eis Ziler ze erreechen. 
Amplaz vun deenen ugepeiltenen 28% hu mer 
nëmme ganzer 8% gepackt. Dëst soll awer kee 
Grond sinn, de Kapp hänken ze loossen. Et soll 
vill méi eng Opfuerderung un eis alleguer sinn, 
fir nei Weeër ze fannen, wéi mer d‘Energie méi 
effizient a méi propper notze kënnen, ob dat 
am Beräich vun de Privatpersounen oder vun 
de Betriber ass.
Jo, et ass richteg, sech weider ambitiéis Ziler ze 
setzen, esou wéi mir dat och haut de Mëtten 
hei maachen. Mä mir brauchen och eng Dis-
kussioun iwwert d‘Moyenen, wéi mer et fäer-
deg bréngen, eis Ziler hei am Land ze erree-
chen.
Här President, an dësem Kontext wëll ech drop 
hiweisen, dass d‘Sous-kommissioun, déi den 
Débat d‘orientation zum Thema virbereet, sech 
dëst zum Zil gesat huet. Et geet hei drëms, 
d‘Potenzialer beim Klimaschutz erauszeschie-
len, fir festzestellen, wou mer hei am Land 
nach Méiglechkeeten hätten, fir eis Energie méi 
effizient ze notzen.
Erlaabt mer dann awer och, kuerz drop hin-
zeweisen, dass d‘Demokratesch Partei während 
deene leschte Joren d‘Konzept vun der Klima-
bank ëmmer weider virugedriwwen huet an 
ech am Oktober d‘Geleeënheet hat, eis Iddi 
vun enger Klimabank ganz konkret ze erklären.
Et handelt sech dobäi ëm eng Kooperatioun 
tëscht dem Stat an agrééierte Banken hei am 
Land, bei deenen een e Prêt logement kréie 
kann, fir säin Haus ze renovéieren an et domad-
der energetesch ze verbesseren. Well ee jo no 
esou enger Renovatioun manner Heizkäschten 
huet, kann ee mat dësem Erspuernis de Prêt 
zréckbezuelen. De Stat géif an dësem Fall 
d‘Zën se vum Prêt iwwerhuelen, soudass et e 
Crédit à taux zéro géif ginn. An anere Wierder: 
De Stat hëlleft de Leit, hiert Haus energetesch 
ze sanéieren, andeems hien en Deel vun de 
Käschten duerch eng Virfinanzéierung iwwer-
hëlt.
Dës Iddi mécht a villerlee Hisiicht Sënn: Éisch-
tens ass et besser, mir investéieren hei am 
Land, wéi dass mer d‘Sue fir Projeten am Aus-
land ausginn; zweetens gëtt esou d‘Bausub-
stanz hei zu Lëtzebuerg erneiert; drëttens 
kréien eis lokal Handwierksbetriber méi Opträg, 
a véiertens ginn d‘Privatstéit duerch d‘Aspue-
runge bei den Heizkäschte finanziell entlaascht.
Här President, d‘Klimabank ass also e Moyen, 
wéi een eng nohalteg Klimapolitik an eng iw-
wer luechte Wirtschaftspolitik zesummebrénge 
kann. De Mëtte gi mir eis weider Klimaschutz-
ziler. Elo ass et un der Zäit, fir Konzepter op 
den Dësch ze leeën, mat deene mir eis éiergäi-
zeg Ziler erreeche wäerten. Eist Land huet vill 
Potenzialer. Et geet drëms, dës fräizesetzen!
Ech soen Iech Merci, an ech ginn heimat den 
Accord vun der Demokratescher Partei.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

dem Här Hahn. Nächste Riedner ass den Här 
Fernand Kartheiser.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, ech men-
gen, d‘ADR kann hei e Bäitrag leeschten, an-
deems se vläicht méi e realistesche Bléck op déi 
Debatt hei an déi Problematik haut propo-

séiert. Mir huelen, wéi all Partei hautzudaags, 
den Ëmweltschutz extrem eescht, inklusiv 
selbst verständlech de Schutz vun der Atmos-
phär. A mir begréissen et, datt an engem Ac-
cord, wéi elo zu Doha, och ëmmer weider Ga-
sen a méiglech Dreifhausgasen do op déi 
Lësch te gesat ginn an datt dat zu enger Ustren-
gung féiert, fir d‘Natur méi ze schounen.
Trotzdeem muss een awer och realistesch sinn 
a feststellen, datt de System, deen zu Kyoto 
agefouert gouf, largement ineffikass ass. Ech 
wëll hei just e puer Zitater vun eisem Rapport 
aus der Cour des Comptes vun 2013 bréngen, 
déi dat ganz kloer soen.
D‘Cour des Comptes sot, éischtens, datt deen 
Objektiv, dee mir eis als Lëtzebuerg gesat ha-
ten, «complètement irréaliste» wär. Dat Zweet, 
wat d‘Cour des Comptes gesot huet, dat ass, 
datt déi Mechanismen, déi agefouert gi sinn, 
«très critiquables d‘un point de vue écolo-
gique» wären. An déi drëtt Constatatioun, dat 
wor, datt deen «marché de quotas d‘émission 
de gaz à effet de serre», deen do agefouert 
gouf, «s’est avéré comme un échec.» Dat ass 
dat, wat d‘Cour des Comptes gesot huet.
A mir musse jo och gesinn, wa mer Europa 
insgesamt gesinn an d’Emissioune weltwäit - 
verschidde Virriedner hunn op Aspekter do 
schonn opmierksam gemaach -, mä an Europa 
ass dee gréissten Deel vun der Reduktioun vun 
den Emissiounen där Tatsaach ze verdanken, 
datt déi osteuropäesch Industrien eben no 
1990 ofgebaut goufen a keng Emissioune méi 
bréngen.
Deen Amendement, dee mer haut hei solle 
stëmmen, betrëfft maximal 15% - et gëtt ge-
schat 13% - vun de Weltemissiounen an Equi-
valent CO2. Do sinn déi wichteg Staten ausser-
halb der Europäescher Unioun iwwerhaapt net 
vertrueden. Also, et sinn u sech d’Europäesch 
Unioun an e puer anerer, déi deen do Enga-
gement op sech huelen.
Fir Lëtzebuerg bedeit dat, datt mir bei deenen 
13% mat 0,000... Ech weess net, ob d’Regie-
rung genau weess, wat do genau eise Pourcen-
tage ass, mä deen ass fir d’Welt, net fir eis, mä 
fir d’Welt an d’Emissioune weltwäit absolut né-
gligeabel!
Mir mussen eis awer froen: Déi do Kontribu-
tioun, déi mir bréngen, wat bedeit déi fir eis an 
eis Ekonomie? Mir hunn, an dat wësse mer, 
Problemer op der Finanzplaz a mir hunn als 
Land e Problem, datt mer ze vill ofhängeg si 
vun de Servicer vun engem Secteur vun der 
Ekonomie. Et ass also dofir wichteg, datt mer 
d’Méiglechkeete vun der Diversifikatioun ëm-
mer nees préiwen an och no vir dreiwen. An et 
ass och wichteg, datt mer déi aner Industrien 
oder aner ekonomesch Akteuren am Land, wéi 
d’Industrien, net découragéieren an net delo-
kaliséieren.
Elo seet awer d’FEDIL eis ganz kloer, datt si 
enorm Problemer huet. D’Energiepräisser sinn 
ze héich a si ënnersträicht de Risk vun der De-
lokalisatioun vu Betriber aus der Europäescher 
Unioun eraus, och aus Lëtzebuerg eraus, wat 
also dann eis Ofhängegkeet géintiwwer vum 
Finanzsecteur nach méi géif erhéijen an Zäiten, 
wou awer do genuch Problemer sinn.
Mir mussen also kucken, datt mer elo net nëm-
men, wa mer hei iwwer Klimaschutz schwät-
zen, déi eng Dimensioun gesi vun deem Bäi-

trag, dee souwéisou fir Lëtzebuerg négligeabel 
ass, mä mir mussen de Gesamtbléck op eis Eko-
nomie an eis ekonomesch Interessen an op 
d’Noutwendegkeet vun der Diversifikatioun 
vun eiser Industrie och huelen.
Mir hätte gär als ADR, datt mer selbstver-
ständlech eng éierlech a realistesch an ëmsetz-
bar Ëmweltpolitik féieren. Mir hätten awer och 
gär, datt mer ouni Ideologie a mat Realismus 
op d’Interesse vun eiser Ekonomie oppassen. A 
mir hätte gär, datt mer net aus ideologesche 
Grënn eng wichteg finanziell Kontributioun zu 
eisem Statsbudget - an dat ass den Tanktouris-
mus - elo einfach op d’Spill setzen, wou mer 
souwéisou schonn e Budgetsdefizit hu beim 
Stat, wou mer souwéisou schonn Ausfäll hunn 
duerch d’Ewechfale vun de Steieren am Beräich 
vum elektroneschen Handel an esou virun. Et 
ass net an där Situatioun - och egal wéi wich-
teg elo d’Ëmweltpolitik eis ass -, fir liichtfankeg 
mat deenen anere finanziellen an ekonome-
schen Interesse vum Land ëmzegoen!
Et ass also méi verlaangt wéi en eesäitege Bléck 
op déi reng Ëmweltaspekter, wéi gesot, déi fir 
Lëtzebuerg souwéisou an dëser Problematik 
net ganz bedeitend sinn, weltwäit gesinn.
A wat mer nach als leschte Punkt wëlle brén-
gen, ass eben deen Aspekt, datt mer hei sou-
verän Rechter ofginn an engem Domän, wou 
dat net néideg ass!
Mir sinn als ADR souwéisou ëmmer der Mee-
nung, datt mer sollen déi Saachen, déi mer 
kënnen national décidéieren, sollen national 
décidéieren. Wa mer souverän Rechter ofginn, 
muss dat an engem Sënn sinn, datt et eng 
temporär Derogatioun ass. Esou steet et jo och 
an eiser Constitutioun. Et soll eis eng Souverai-
neté partagée ginn. Et soll eis gläichzäiteg méi 
Handlungsméiglechkeete bréngen. Vun deene 
Kritären ass hei keen erfëllt. Dofir si mir am 
Prin zip och net dermat d’accord, datt mer an 
dësem Beräich souverän Rechter ofginn.
Mir wëllen, wéinst der Wichtegkeet och, deen 
den Ëmweltschutz fir eis huet, net géint dës Ra-
tifikatioun stëmmen, mä aus all deenen anere 
Considératiounen, déi ech hei hu kënne brén-
gen, wëlle mer eis enthalen.
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och dem Här Kartheiser. De leschte Riedner ass 
den Här Serge Urbany.

 M. Serge Urbany (déi Lénk).- Merci, Här 
President. Ech wëll zu där Debatt hei just soen, 
dass mer eist Kyoto-Zil, dat heescht eng Re-
duktioun vun 28%, grandios verfeelt hunn! Mir 
hu just 8% aus eegener Kraaft gepackt, an déi 
sinn och just zréckzeféieren op d’Ëmstellung 
vun den traditionellen Héichiewen op Elektro-
stolwierker an den 90er Joren. Déi feelend 20% 
hu mer erkaaft iwwer Kompensatiounsmooss-
namen, wéi se och am Kyoto-Protokoll erlaabt 
sinn an deene sougenannten „flexibele Mecha-
nismen“.
D’Cour des Comptes huet dës Praxis virun 
engem Joer an engem Avis schaarf kritiséiert. 
D’Klimapolitik, huet se gesot, géif hei als e 
renge Kontabilitéitsexercice gesi ginn, andeem 
zousätzlech Emissiounsrechter kaaft ginn oder 
Kompensatiounsmoossnamen an deene Länner 
finanzéiert ginn, wou se am bëllegste sinn, an 
net do, wou se am meeschte Sënn géife maa-
chen.
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An esou e massive Réckgrëff op Kompensa-
tiounsmesurë wier - esou d’Cour des Comptes 
deemools, an dat gëllt och haut nach - och 
guer net am Sënn vum Kyoto-Protokoll, deen 
déi Mesuren nëmmen als complémentaire 
gesäit niewent deenen nationale Beméiungen 
am Land selwer. Während hei am Land am 
Fong geholl et ëmgedréit funktionéiert an déi 
real Mesuren hei an der Wirtschaft éischter als 
complémentaire a fakultativ ugesi ginn.
Zu Lëtzebuerg huet den Emissiounshandel 
iwwerdeems zu enger Festleeung vun engem 
Wirtschaftsmodell gefouert, deen op fossille 
Brennstoffer baséiert an Investitiounen a reell 
Klimaschutzpolitik gebremst a blockéiert huet.
D’Versoen an d’Onkontrolléierbarkeet vun dë-
sem Zertifikatsmarché huet och derzou ge-
fouert, dass grouss Konzerner a Spekulanten 
drop sëtzen an dermat massiv Geld verdéngen. 
Virop natierlech - Dir wësst et alleguer - Arce-
lorMittal, déi esou Zertifikater am Wäert vun 
iwwer 300 Millioune besëtzt, déi se fir näischt 
kritt huet an elo net méi wëllt zréckginn.
Esou en Instrument kann net Deel vun enger 
Klimaschutzpolitik sinn. Et steet där éischter am 
Wee. An déi zu Doha décidéiert Verlängerung 
vum Kyoto-Protokoll verflicht d’EU elo zu enger 
Reduzéierung vun 20% bis 2020; wat e 
schwaacht Zil ass, wéinstens wann een den 
Ëmweltorganisatiounen nolauschtert an och 
wann ee gewësse Wëssenschaftler nolauschtert, 
déi sech dozou geäussert hunn. Déi fuerderen 
e Minimum vun 30%.
Wat Lëtzebuerg ugeet, muss fir dës zweet Pe-
riod just nach e Minus vun 20% par rapport zu 
1990 virgewise ginn. D’Europäesch Ëmwelt-
agentur huet awer an hirem leschte Rapport 
ausgerechent, dass Lëtzebuerg mat der aktuel-
ler Politik, wann déi fortgefouert gëtt, e Stéck 
méi wäert ausstousse wéi nach 1990, souguer 
méi wéi haut nach. A souguer mat zousätz-
leche Mesurë géifen eis Emissioune konstant 
bleiwe par rapport zu 1990.
Wa mer elo deen Amendement hei stëmmen 
zum Kyoto-Protokoll, verflichte mer eis am Ka-
der vun der EU genee dozou. Méi net, och net 
manner. Dobäi wier et, menge mir, grad wich-
teg, an d’Zukunft ze investéieren, net nëmme 
wéinst Kyoto, mä och aus aneren Ursaachen, 
wéinst der wirtschaftlecher Diversifikatioun, 
wéinst der Liewensqualitéit generell hei am 
Land.
E Beispill ass den Ausbau vun den erneierbaren 
Energien, wou den Undeel um Gesamtver-
brauch de Moment bei 3,1% nëmme läit, wat 
en immens niddregen Undeel ass am Verglach 
och zu deem am Fong geholl wéineg ambitiéi-
sen Zil, dat Lëtzebuerg sech gestallt hat, vun 
11%.
Mir mengen och, dass de massiven Ausbau 
vum ëffentlechen Transportréseau néideg wier, 
fir méi Autoen a Camione vun der Strooss ze 
kréien, an net fir méi Autoen a Camionen op 
d’Stroossen ze kréien, wéi dat bei verschiddene 
Contournementen de Fall ass, vun deenen och 
schonn an där Debatt hei virdru geschwat ginn 
ass, déi géint all Prinzipie vun der Landespla-
nung verstoussen, och well se a Konkurrenz 
stinn zu enger vill befuerener a vill benotzter 
Eisebunnsstreck an där Géigend.
D’Verlängerung vum Kyoto-Protokoll, menge 
mer awer, wier hei noutwendeg a wichteg, och 
wann et just e Minimalkonsens ass. Et ass en 
Iwwergangsinstrument bis 2020. A mir hoffen, 
dass duerno e méi ambitiéist - hoffe kann ee jo 
ëmmer! - a wierksamt Ofkommes a Kraaft trëtt, 
dat och de Kader setzt fir eng Klimaschutzpoli-
tik op internationalem an europäeschem Plang, 
déi deen Numm och verdéngt.

Ech soen Iech Merci.
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Urbany. An dann hätt d’Regie-
rung d’Wuert, d’Madame Ëmweltminister Ca-
role Dieschbourg.
Prise de position du Gouvernement

 Mme Carole Dieschbourg, Ministre de 
l‘Environnement.- Här President, Dir Dammen, 
Dir Hären, éischtens emol e grousse Merci 
enger säits dem Henri Kox fir säi gudde mënd-
lechen a schrëftleche Rapport an awer och den 
eenzelne Fraktioune fir dee Soutien, dee mer 
hei kréien, fir déi Ënnerstëtzung a fir déi enga-
géiert Wierder.
Déi engagéiert Wierder och vum Här Oberweis, 
vum Här Negri, vum Här Hahn, dat weist, de 
Klimawandel ass eng Realitéit, et beweist, dass 
et hei an och…
(Interruption)
…genau, och vum Här Urbany…
(Interruption)
Genau!
(Brouhaha)
Op jidde Fall, un Iech alleguerten e grousse 
Merci…
(Hilarité)
..fir déi Ënnerstëtzung!
De Klimawandel ass keng ideologesch Astel-
lung. De Klimawandel ass Realitéit an de Klima-
wandel ass haut scho sichtbar an d’Auswier-
kungen dervun. Si si bei eis sichtbar. Mir 
mussen Adaptatiounsmesuren huelen. Aner 
Län ner hunn eng national Sécherheet, déi se 
musse protegéieren, si hu Land, dat ver-
schwënnt. An dat ass dat, vun deem mer, ën-
ner anerem och, zu Lima schwätzen! Dat ass 
dat, vun deem mer op internationalem Niveau 
schwätzen.
An ech si frou, dass mir als Lëtzebuerg hei eis 
Responsabilitéit iwwerhuelen. Eng Responsabi-
litéit engersäits, wéi och den Här Hahn et gesot 
huet, vis-à-vis vun eise Kanner. Eng Responsabi-
litéit vis-à-vis vun engem Liewen, wat nach 
kënnt a wat sech och hei soll entwéckelen.
Wa mer vu Klimawandel schwätzen an dann 
d’Ekonomie mat an d’Spill huelen, Här 
Kartheiser, da muss ech Iech soen, dass mir eis 
eng nohalteg Ekonomie wënschen, eng, déi op 
déi Challengen ageet, déi sech hir stellen. Eng 
innovativ an eng, déi Effizienz och am Beräich 
vun der Energie gesäit an och am Beräich vun 
den Emissiounen.
Ouni gesond Loft, ouni proppert Waasser an 
ouni e gudde Buedem ka sech hei a Lëtzebuerg 
an néierens op der Welt eng gesond Ekonomie 
entwéckelen an ass och keng Wirtschaft méig-
lech. Dofir ass dat de Grond, firwat et wichteg 
ass, fir géint de Klimawandel anzetrieden.
Et ass e grousst Zeechen, grad well mer och 
d’Présidence hu vu Lëtzebuerg, wa mer dat 
Amendement vun Doha elo ratifizéieren, am 
Virfeld vu Paräis.
Et ass och esou, an doriwwer sinn ech ganz 
frou, dass mer zu Lima nieft dem Basisdoku-
ment - an do ginn ech op dem Här Negri seng 
Fro an -, nieft dem Basisdokument vu véier 
Säite plus 37 Säiten - also vun 41 Säiten insge-
samt -, wat eis all Weeër oplëscht, och op euro-
päeschem Niveau konnten dank ville Sëtzun-
gen en Accord fannen, dass mer dat Doha-
Amendement zum Kyoto-Protokoll och op eu-
ropäeschem Niveau kënne guttheeschen, sou-
dass mer de 17. Dezember konnten als Ëm-
weltminister soen: „Dat doten akzeptéieren all 
europäesch Länner.“ Dat war wichteg. Polen 

hat bis zu deem Zäitpunkt nach blockéiert an 
no Lima hate mer do e gemeinsamen Accord.
A Lëtzebuerg ass elo eent vun deenen éischten, 
wat dat och a Musek ëmsetzt. Dofir e grousse 
Merci! Ech denken, dass et och net ass, well 
anerer net matmaachen, dass een net soll als 
EU dat gutt Virbild sinn. Als EU e Leader 
bleiwen, dat ass dat, wat mer musse maachen! 
Déi positiv Geschicht erzielen, net nëmmen 
d’Erausfuerderungen nennen, mä och 
d’Chan cë gesinn, déi sech opdi fir eis Wirt-
schaft, d’Chancë gesinn, wéi och den Här 
Hahn et gesot huet.
Ech soen Iech e grousse Merci fir Är Ënner-
stëtzung!

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och der Madame Minister. Da wäre mer um 
Enn vun der Diskussioun a mir géifen zur Of-
stëmmung iwwergoen.
Vote sur l‘ensemble du projet de loi 6700 et 
dispense du second vote constitutionnel
D‘Ofstëmmung fänkt un. D‘perséinlech Stëm-
men. D‘Procuratiounen.
(Interruptions)
Keng Procuratiounen, sorry! Dat ass „die 
Macht der Gewohnheit“. Keng Procuratiounen! 
An d‘Ofstëmmung ass ofgeschloss.
Et hu 57 Deputéierter selwer ofgestëmmt, 54-
mol Jo an 3 Enthalungen. Domat ass de Projet 
mat enger qualifizéierter Majoritéit ugeholl.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie Andrich- 
Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, Félix 
Eischen , Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes 
Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. 
Aly Kaes, Marc Lies, Mme Martine Mergen, MM. 
Paul-Henri Meyers, Laurent Mosar, Marcel 
Oberweis , Gilles Roth, Marco Schank, Marc 
Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler, Michel 
Wolter et Laurent Zeimet;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex Bodry, Mmes 
Taina Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, 
Mme Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di 
Bartolomeo , Georges Engel, Franz Fayot, Claude 
Haagen, Mme Cécile Hemmen et M. Roger Negri;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, MM. Eugène Berger, Lex 
Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty Graas, 
Max Hahn, Alexander Krieps, Edy Mertens et 
Mme Lydie Polfer;
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. 
Roberto  Traversini;
M. Serge Urbany.
Se sont abstenus: MM. Gast Gibéryen, Fernand 
Kartheiser et Roy Reding.
An et bleift mer just nach ze froen, ob de Projet 
eng Dispens vum zweete Vote kritt.
(Assentiment)
Da soen ech Iech Merci.

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Här President!

 M. Henri Kox (déi gréng).- Dëst ass och en 
Accord... Mir brauchen nach eng Kéier eng 
Dräivéierelsmajoritéit.

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Wéi dee leschten...
(Interruptions)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo, 
mä...
Jo! Also, mir géifen zum nächste Projet iwwer-
goen. Dat ass de Projet de loi 6716, erëm e 
Protokoll, dës Kéier iwwert den Zougang zu 
genetesche Ressourcen. An d‘Wuert huet de 
Rapporteur, den Här Gérard Anzia.

7. 6716 - Projet de loi portant ap-
probation du Protocole sur l‘accès 
aux ressources génétiques et le par-
tage juste et équitable des avan-
tages découlant de leur utilisation 
relatif à la Convention sur la diver-
sité biologique, conclu à Nagoya le 
29 octobre 2010
Rapport de la Commission de l’Environne-
ment

 M. Gérard Anzia (déi gréng), rapporteur.- 
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
mir sinn elo hei zu spéider Stonn ënnerwee an 
et ass net méi gradesou einfach, dann déi ganz 
Konzentratioun dofir opzebréngen,…
(Brouhaha général)
…wat eis awer bestëmmt nach wäert gelén-
gen. Ech probéieren, mech esou kuerz wéi 
méiglech ze faassen an esou laang wéi néideg 
d’Ausféierungen ze maachen.

Et geet also elo ëm d’Approbatioun vum Na-
goya-Protokoll, déi mer um Programm stoen 
hunn. E Protokoll, deen un éischter Stell enger 
gewësser Biopiraterie soll entgéintwierken,  
dat heescht, der Notzung vun natierlechen a 
genetesche Ressourcen ouni d’Averständnis 
vun deem Land, wou déi Ressourcë sech be-
fannen, an ouni dass dat Land dofir entlount 
gëtt.
Et geet an dësem Protokoll drëm, d’Biodiver-
sitéit ze erhalen an ze schützen an e juristesche 
Kader ze setze fir d’Notzung vun de gene-
tesche Ressourcen. Och ginn d’Rechter an 
d’Flichte vun deenen eenzelnen Akteure fest-
gehalen. Dat sinn op där enger Säit d’Länner, 
déi déi genetesch Ressourcen hunn, an op där 
anerer Säit déi industriell a kommerziell Notzer, 
déi déi Ressourcen exploitéiere wëllen, zum 
Beispill an der Kosmetik, der Pharmaindustrie 
an nach villen anere Beräicher.
Et si véier grouss Prinzipien, déi an dësem Pro-
tokoll niddergeschriwwe sinn:
Éischtens, et ass festgehalen, dass d’Notzung 
vun de Ressourcen nëmmen a géigesäitegem 
Averständnis ka geschéien.
Zweetens, dass a Contrepartie zu der Notzung 
eng gerecht an équitabel Deelung vun den 
Avantagen, vun den Uwendungen a vun de 
Res sourcë geschitt. Dat kann a Form vu Suen, 
Re tour vu Fuerschungsresultater an/oder och 
vun Technologietransfert geschéien.
Drëttens, dass dat Land, dat déi Ressourcë 
besëtzt, awer och muss den Accès zu de Res-
sourcë garantéieren an esou regelen, dass den 
Accès gerecht an net willkürlech ass.
A véiertens, zu gudder Lescht, sinn déi zwou 
Partien, also déi, déi d’Ressourcen notzen, an 
déi, déi d’Ressourcë besëtzen, opgefuerdert, 
eng nohalteg Notzung ze garantéieren an 
d’Bio diversitéit op der Plaz ze erhalen.
Eng oppe Fro ass an der Kommissioun awer 
nach bliwwen: Wat geschitt, wann déi zwou 
Parteie sech net eens ginn? De Protokoll ass do 
net ganz eendeiteg. An dës Fro muss nach an 
de Verhandlungen zwëschen deene verschid-
dene Parteien da gekläert ginn.
Elo nach zum prozeduralen Deel. De Protokoll 
vun Nagoya ass den 29. Oktober 2010 ugeholl 
ginn. Lëtzebuerg huet dee Protokoll den 23. 
Juni 2011 ënnerschriwwen. Den Europäesche 
Conseil huet de Protokoll de 14. Abrëll 2014 
approuvéiert. De Projet de loi ass den 11. Sep-
tember vum leschte Joer an der Chamber dé-
poséiert ginn. De Protokoll ass zwëschenzäit-
lech den 12. Oktober 2014 a Kraaft getrueden, 
well dunn eben 51 Länner e ratifizéiert haten.
Den Avis vun der Chambre des Salariés ass de 
27. September, dee vun der Chambre de Com-
merce de 7. November 2014 erstallt ginn. Déi 
hunn alle béid de Projet de loi approuvéiert.
De Conseil d‘État huet säin Avis den 11. No-
vember 2014 erstallt a bemierkt, dass e sech 
hätt kënne virstellen, dass de Protokoll ze-
summe mat den Ausféierungsreglementer an 
engem Gesetz hätt kënne regruppéiert ginn, 
an approuvéiert de Projet de loi awer mat 
enger klenger kosmetescher Korrektur vun 
engem Bindestréch.
D‘Ëmweltkommissioun huet dunn den 3. De-
zem ber 2014 de Rapporteur genannt an de 15. 
Januar 2015 de Rapport ugeholl. Domat wär 
ech um Enn vu mengem Rapport ukomm.
Ech ginn d‘Zoustëmmung vun der grénger 
Fraktioun a soen Iech Merci fir d‘Nolauschte-
ren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

dem Här Anzia. An deen éischten ageschriw-
wene Riedner ass den Här Laurent Zeimet.
Discussion générale

 M. Laurent Zeimet (CSV).- Merci, Här 
President. Dir Dammen an Dir Hären, dëse Pro-
tokoll, dee mer dann elo kënnen, wa mer 
wëllen , approuvéieren, steet an der direkter 
Suite vun der Rio-Konferenz an der Konven-
tioun iwwert d‘Biodiversitéit an ass deen éisch-
ten Erfolleg u sech an der Suite vun deene 
Konferenzen zanter dem Kyoto-Protokoll, dee 
mer viru Kuerzem - jo elo just - nach diskutéiert 
hunn.
Lëtzebuerg war zu Nagoya duerch de Marco 
Schank vertrueden. Ech weess et net, mä ech 
mengen - ech si ganz sécher -, datt seng Prä-
senz a seng Matdiskussioun do mat derfir ge-
suergt hunn, datt dëse Succès konnt zustane 
kommen!

 Plusieurs voix.- Très bien!

Chambre des Députés
Compte rendu officiel

Supplément commun aux quotidiens: 
Luxemburger Wort, Tageblatt, Lëtzebuerger Journal,  
Zeitung vum Lëtzebuerger Vollek

Contenu rédactionnel: 
Service du compte rendu de la Chambre des Députés 
Service des relations publiques de la Chambre des Députés 
Tél. 466 966-1

Conception, saisie de texte et mise en page: 
Espace Médias S.A. / Polygraphic S.A., Differdange

Concept et coordination générale: 
BRAIN & MORE, agence en communication, Luxembourg

Imprimeries 
Saint-Paul Luxembourg S.A. 2, rue Christophe Plantin L-2988 Luxembourg, 
Editpress S.A. 44, rue du Canal L-4050 Esch-sur-Alzette



SÉANCE 21 MERCREDI, 21 JANVIER 2015

  www.chd.lu326

 M. Laurent Zeimet (CSV).- An dofir gi 
mer och mat Freed den Accord vun eiser Frak-
tioun a soen dem Rapporteur Merci fir d‘Er-
klärungen.

 Plusieurs voix.- Très bien!
(Brouhaha)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
dem Här Zeimet. An dann den Här Roger 
Negri .

 M. Roger Negri (LSAP).- Merci, Här Pre-
sident. Ech wëll just dem Rapporteur Gérard 
Anzia e grousse Merci soe fir seng exzellent 
Rapporten a ginn domadder och den Accord 
vun eiser Fraktioun.
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci, Här Negri. Den Här Max Hahn huet 
d‘Wuert.

 Plusieurs voix.- Ooh!
(Brouhaha général)

 Une voix.- Ech ginn den Accord.
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- An 

dat kann Iech net ëmstëmmen?
(Hilarité)

 M. Max Hahn (DP).- Wat eng Freed!
(Interruption et hilarité)
Wat eng Freed! Här President, Dir Dammen, 
Dir Hären, fir d’Éischt wëll ech dem Rapporteur 
a mengem fréiere Professer Merci soen…

 Plusieurs voix.- Aah!
(Interruptions)

 M. Max Hahn (DP).- …fir säin ausféier-
lechen a ganz schnelle Rapport. Ech wäert pro-
béieren, dann och eng ganz kuerz Inter-
ventioun ze maachen.
Wéi ech den Objet vun deem heite Projet ge-
lies hunn, hunn ech mer gesot: Et ass dach 
evident, dass déi Länner, déi genetesch Res-
sourcen hunn, derfir entschiedegt ginn. Ech 
konnt mer net virstellen, dass hautdesdaags 
nach eng Zort Biopiraterie géif herrschen.

 Une voix.- Et gëtt alles!
 M. Max Hahn (DP).- Fir déi Leit, déi net 

wëssen, wat Biopiraterie ass, wollt ech Iech dat 
kuerz un engem klenge Beispill erklären.
(Brouhaha)
Jiddefalls si Biopirate keng Piraten, déi Biopro-
duiten am Supermarché klauen.
(Brouhaha et interruption)
Neen, Spaass beisäit! E sougenannte Biopirat 
ass e Fuerscher vun enger Firma, deen zum Bei-
spill an den Amazonas geet a sech do als Tou-
rist ausgëtt. Hien heuchelt e staarkt Interessi un 
deem, wat déi Eenheemesch mat hire Planzen 
a Blumme maachen. Hien observéiert, wéi dat 
Vollek déi verschidde Wierkstoffer asetzt, fir 
zum Beispill eng Krankheet ze heelen.
Heemlech hëlt hien en Échantillon vun dëser 
exo tescher Planz mat a léisst se am Labo vu 
senger Firma analyséieren. Do gëtt da mam 
Wierk stoff vun dëser Planz gefuerscht an, 
deem no wéi, en neit Medikament oder och en 
exotesche Parfum dorauser hiergestallt. Déi 
Firma léisst sech dës „Inventioun“ da paten-
téieren, ouni dass déi Leit, déi d‘Wësse vun där 
Planz scho säit Jore benotzt hunn, eppes do-
vunner hätten an och finanziell dofir géife be-
lount ginn. Dëst ass en einfacht Beispill, wéi 
Biopiraterie an der Praxis ka fonctionnéieren.

 Une voix.- Très bien!
 M. Max Hahn (DP).- Dofir begréisst d‘De-

mokratesch Partei et ausdrécklech, dass et zu 
dësem Protokoll komm ass. De Protokoll stellt 
nämlech kloer, dass esou Ressourcen an och 
d‘Wësse ronderëm dës Ressourcen net méi 
ouni Contrepartie dierfen „geklaut“ ginn.
Här President, de Protokoll stellt och kloer, 
dass, wann esou eng Ressource gebraucht gëtt, 
éischtens, d‘Besëtzer vun dëser Ressource mus-
sen au courant sinn an och averstane sinn, dass 
dës Ressource benotzt gëtt. Zweetens muss 
eng Firma, déi op Basis vun esou enger Res-
source en neie Produit op de Marché bréngt, 
dem Fournisseur vun der Ressource eng ge-
recht Entschiedegung derfir ginn, sief dat a 
Form vu Suen oder andeems d‘Besëtzer vun de 
Ressourcen - vun der Erfahrung - vun dëser Er-
findung mat profitéieren.
Et muss och an deem Sënn kloergestallt ginn, 
dass dës Contrepartie vun den Entreprisë 
sécher stellt, dass d‘Biodiversitéit an där Géi-
gend erhale bleift. Da gëtt awer och nach 

kloergestallt, dass d‘Besëtzer, déi hir Ressour-
cen den Entreprisen zur Verfügung stellen, an 
och d‘Entreprisen, déi se mathuelen, d‘Ëmwelt 
respektéieren an all Handel mat dëse Ressour-
cen eng nohalteg Entwécklung respektéiert.
Dëst gesot, ginn…

 Une voix.- Aah!
 M. Max Hahn (DP).- …ech den Accord 

vun der Demokratescher Partei a soen Iech vill-
mools Merci fir d‘Nolauschteren. Voilà!

 Plusieurs voix.- Très bien!
(Brouhaha et hilarité)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och dem Här Hahn. Den Här Kartheiser huet 
d‘Wuert.
(Brouhaha général)
A wann ech gelift, wann ech gelift, nach…

 Une voix.- Pscht!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- …e 

bësse Gedold an e bësse Rou. Merci!
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Här Pre-

sident, Dir Dammen an Dir Hären,…
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Och 

an der zweeter Rei!
 Une voix.- Très bien!
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Dir wësst 

jo elo, wat Biopiraterie ass. Dofir wëll ech mech 
eigentlech op déi Aspekter beschränken, déi 
ech wollt der Madame Minister mat op de Wee 
gi fir d‘Suite elo vun deem Ganzen.
Mir wäerten dat hei als ADR och matstëmmen, 
mä no deenen Diskussiounen, déi mer an der 
Ëmweltkommissiounen haten, mengen ech, 
sinn awer eng Partie praktesch Kommentaren 
néideg fir d‘Suite, wéi mer déi Konventioun 
sollen ëmsetzen.
Dat Éischt, mengen ech, dat ass, datt et wich-
teg ass, wann déi Texter dem Parlament virge-
luecht ginn, datt mer besser informéiert sinn 
iwwert d‘Implikatiounen, déi wierklech fir Lët-
zebuerg domat verbonne sinn. Dat betrëfft hei 
an dësem Fall zum Beispill d‘Statslaboratoiren, 
mä och d‘Industrien. A mir hätten eis ge-
wënscht, datt och d‘Regierung dee Reflex hätt, 
fir déi Partner besser anzebannen a se virdrun 
ze froen.
Wa mer elo higinn a mir maachen en Ëmset-
zungs-, en Exekutiounsgesetz, wat mer relativ 
séier brauchen, da wollte mir als ADR Iech mat 
op de Wee ginn, fir d‘Implikatiounen op d‘Pa-
tentrecht besonnesch ze kucken. Well d‘Res-
sourcen, déi an der Fuerschung do…, oder 
d‘Fro ass eigentlech, ob d‘Fuerschung all déi 
Sourcen, déi se huet, muss oppeleeën, muss 
bekannt ginn, wann e Patent ugemellt gëtt. 
Well mir wëllen einfach verhënneren, datt do 
spezifesch Nodeeler fir déi lëtzebuergesch Fuer-
schung par rapport zur Konkurrenz kënnen 
entstoen.
Den Zweck vum Protokoll ass jo eigentlech, 
andeem een d‘Biopiraterie zwar verhënnert, 
den Zougang zu genetesche Ressourcen awer 
ze erliichteren. Dat ass jo eigentlech dee Grond 
oder deen Interessi, dee mir op eiser Säit hunn, 
fir esou e Protokoll matzedroen. An dofir ass et 
wichteg, datt mer eng Rei Saachen, déi och eis 
Ekonomie kënne betreffen, mat berücksichte-
gen.
Dat Éischt ass: Mir mussen op déi Propriété in-
tellectuelle, déi schonn existéiert, oppassen, fir 
datt mer déi net a Fro stellen. Dat gëllt och fir 
dat sougenannt „traditionellt Wëssen“ an 
deem Protokoll, dat awer schonn am Domaine 
public ass.
Mir wëllen och keng administrativ Belaasch-
tung vun eise Fuerschungsariichtungen oder 
vun den Entreprisen. A mir insistéieren och 
drop, datt d‘Gültegkeet vum Nagoya-Protokoll 
ausschliisslech natierlech sech op déi Länner 
bezitt, déi och Partie si vum Nagoya-Protokoll, 
an datt de Geltungsberäich net kann doriwwer 
ausgedehnt ginn.
Da si wichteg fir Lëtzebuerg nach zwou Saa-
chen: Mir mussen déi Firme schützen, déi zwar 
eis national an d‘EU-Gesetzgebung an deem 
Domän respektéieren, déi awer trotzdeem an 
den Hierkunftslänner vu genetesche Ressourcë 
kënne Prozesser kréien.
Dat ass besonnesch de Fall mat Indien, wou 
verschidden Transportentreprisen oder Të-
schen entreprisen am logistesche Beräich kënne 
mat Prozesser konfrontéiert ginn, obscho se an 
den Ae vun der Europäescher Unioun oder och 
vun nationalen Autoritéite konform gehandelt 
hunn. A fir e Land, wat am Transportsecteur 
oder an der Logistik awer eng gewësse Bedei-
tung huet, ass et wichteg, datt mer bei der Ëm-
setzung vum Nagoya-Protokoll déi Aspekter 
mat berücksichtegen.
Da wëlle mer och am selwechte Geescht zum 
Schutz vun eisen Entreprisen an eise Fuer-

schungs ariichtungen évitéieren, datt et och hei 
kann zu enger Ëmkéierung vun der Beweis-
laascht kommen. Dat gëllt bei deenen zwou 
Exigenze vum Protokoll vum „prior informed 
consent“, wou mer op d‘Responsabilitéit vun 
den Hierkunftslänner insistéieren, an och bei 
den „mutually agreed terms“, déi mussen do-
kumentéiert ginn op eng Manéier, fir eis Entre-
prisë duerno kënnen ze schützen.
Dat gesot, wäerte mir dat als ADR matdroen. 
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
dem Här Kartheiser. Domat si mer um Enn vun 
der Diskussioun ukomm an d‘Ëmweltminis-
tesch huet d‘Wuert.
Prise de position du Gouvernement

 Mme Carole Dieschbourg, Ministre de 
l‘Environnement.- Ech maachen et kuerz. Ech 
wollt dem…
(Brouhaha)
…Gérard Anzia villmools Merci fir säi Rapport 
soen an alle Fraktioune fir hir Ënnerstëtzung, an 
ech huelen all Remarquë mat.
Villmools Merci.
(Exclamations)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
der Madame Ëmweltminister.
Hei war virdrun d‘Fro opgeworf ginn no der 
qualifizéierter Majoritéit...
(Interruption)
…oder net.
(Interruption)
Eist Generalsekretariat seet: „Wahrscheinlech 
net“ oder „neen“. Mä mir maachen esou wéi 
wann, an da kucke mer…
(Hilarité)
Am schlëmmste Fall géife mer d’Procuratiou-
nen ewechloossen.
Vote sur l‘ensemble du projet de loi 6716 et 
dispense du second vote constitutionnel
Also, Kolleegen, d‘Ofstëmmung fänkt un. Fir 
d‘Éischt déi perséinlech Stëmmen. An, wahr-
scheinlech, d‘Procuratiounen. An d‘Ofstëm-
mung ass elo eriwwer.

Mir hate 57 Deputéierter, déi heibanne waren, 
an insgesamt 59 Stëmmen. Dovun 59 Jo, mir 
hunn also all Zorte Majoritéit, déi mer gären 
hätten. A mir sinn domat an dréchenen Dicher.

Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie Andrich- 
Duval (par M. Laurent Mosar), Nancy Arendt, 
MM. Emile Eicher, Léon Gloden, Jean-Marie 
Halsdorf , Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-
Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc Lies (par Mme 
Diane Adehm), Mme Martine Mergen, M. Paul-
Henri Meyers, Mme Octavie Modert (par Mme 
Martine Mergen), MM. Laurent Mosar, Marcel 
Oberweis, Gilles Roth, Marco Schank, Marc 
Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler, Michel 
Wolter (par Mme Nancy Arendt) et Laurent 
Zeimet ;

MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex Bodry, Mmes 
Taina Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, 
Mme Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di 
Bartolomeo , Georges Engel, Franz Fayot, Claude 
Haagen, Mme Cécile Hemmen et M. Roger Negri;

MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, M. Eugène Berger, Mme 
Anne Brasseur (par M. Lex Delles), M. Lex Delles, 
Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty Graas, Max 
Hahn, Alexander Krieps, Edy Mertens et Mme 
Lydie Polfer;

MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. 
Roberto  Traversini;

MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding (par M. Fernand Kartheiser);

MM. Justin Turpel (par M. Serge Urbany) et Serge 
Urbany.

Si mer och d‘accord, fir d‘Dispens vum zweete 
Vote ze ginn?

(Assentiment)

Villmools Merci.

Da si mer um Enn vun enger laanger Sëtzung 
ukomm. Villmools Merci a kommt gutt heem! 
Déi nächst Sëtzungswoch ass déi vum 24. bis 
de 26. Februar. Merci.

D‘Sëtzung ass eriwwer.

(Fin de la séance publique à 19.03 heures)
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Avant-propos  
de la médiateure
L’Ombudsman - Un concept à géométrie 
variable
La révolution numérique a transformé la vie des 
sociétés. Les voies et outils de communication 
abolissent les distances matérielles et éta-
blissent de nouveaux espaces relationnels.
Les nouvelles technologies ont modifié notre 
façon de communiquer. La proximité virtuelle a 
créé une nouvelle géographie en supprimant 
les distances réelles mais au lieu d’améliorer la 
qualité de la communication interhumaine 
celle-ci en a été affectée.
La facilité matérielle des moyens de communi-
cation réduit les interactions directes entre les 
personnes et les innombrables messages en-
voyés et lus à la va-vite contribuent à créer de 
nombreux malentendus. Bien que joignables à 
tout moment les personnes sont de moins en 
moins disponibles et de moins en moins à l’é-
cou te des besoins de leurs interlocuteurs.
Dans ce contexte complexe la médiation est 
censée apporter une réponse contemporaine et 
alternative aux problèmes de communication 
voire au traitement de conflits, en parant au 
dé ficit de communication directe entre les 
mem bres de notre société que ce soit dans le 
do maine familial, scolaire, judiciaire ou social.
La médiation est une méthode dont le but - 
avant même d’être un traitement alternatif des 
conflits - est de faciliter la circulation des infor-
mations, la communication et l’établissement 
voire le rétablissement des relations.
Le terme «médiation» apparaît de plus en plus 
souvent dans le langage courant, dans les mé-
dias et les discours politiques où elle est parfois 
présentée comme un remède à tous les maux 
sociaux.
Si la médiation n’est pas une un remède mira-
cle, il n’en est pas moins vrai qu’elle répond au 
besoin d’un «meilleur» moyen de communica-
tion, de nouvelles formes de résolution de con-
flits, de nouveaux lieux de socialisation.
L’expansion de la médiation a inévitablement 
me né à une diversification croissante de celle-
ci.
Paradoxalement, on constate que plus l’emploi 
du terme se multiplie - comme un terme à la 
mo de à connotation positive - moins il est uti-
lisé à bon escient. Sous la dénomination de 
médiation on retrouve à la fois des lieux et des 
ac teurs différents, ce qui provoque des confu-
sions conceptuelles qui vont à l’encontre d’une 
promotion efficace de la médiation, de la com-
munication et du traitement extrajudiciaire des 
litiges.
C’est donc opportunément que la Résolution 
1959 (2013) du Parlement européen recom-
mande (4.3) de ne pas multiplier les institu-
tions de type médiateur, si cela n’est pas stric-
tement nécessaire pour la protection des droits 
de l’Homme et des libertés fondamentales, au 
risque de voir les citoyens ne plus s’y retrouver 
entre les différentes voies de traitement des li-
tiges qui s’offrent à eux.
En somme, le terme de médiation est employé 
sans qu’il ne désigne la médiation proprement 
dite. Il en résulte que plus le terme est mal uti-
lisé, plus le concept perd en signification réelle, 
en rigueur initiale et en force symbolique ou 
réelle d’action.
Les nombreuses facettes de la médiation 
 ren dent particulièrement ardue la description 
de son contenu et de sa signification.
Il importe de clarifier le concept même de mé-
diation pour en dégager la spécificité par rap-
port à d’autres moyens de traitement alternatif 
des conflits afin que le lecteur attentif com-
prenne la signification précise des termes 
com me transaction, négociation, arbitrage et 
con ciliation d’un côté et du jugement de 
l’autre:
- la transaction est l’arrangement d’une solu-
tion à l’amiable entre deux personnes sans l’in-
tervention d’un tiers;
- la négociation est le l’arrangement transac-
tionnel d’une solution sans l’intervention indis-
pensable d’un tiers;
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- l’arbitrage consiste à s’en remettre à un tiers 
li brement choisi par les parties en conflit qui 
tranchera le conflit (en droit);
- la conciliation est généralement préalable à 
un jugement et implique l’intervention d’un 
tiers investi d’un pouvoir de conciliation ce qui 
est le cas de différents juges dont la mission est 
aussi celle «de concilier les parties si faire se 
peut» avant de décider par jugement.
À côté de ces moyens dits alternatifs existe la 
solution classique de résolution des conflits: la 
justice.
Précisons d’emblée que les notions de «juge» 
et de «médiateur» sont antinomiques. Bien que 
les deux termes impliquent l’impartialité et l’in-
dépendance du tiers professionnel, leur rôle 
res pectif dans le traitement du litige est diffé-
rent. Tandis que le juge tranche en droit une 
af faire, le médiateur lui, la dénoue en rétablis-
sant la communication entre les parties qui 
cher chent elles-mêmes leur propre solution qui 
doit être conforme au droit en la matière.
La médiation est censée apporter une «réponse 
con temporaine» à des situations personnelles 
ou sociales complexes et variées, ce qui par ail-
leurs explique l’existence d’une pluralité de dé-
finitions qui ne permettent pas toujours d’ex-
primer le caractère intrinsèque de la médiation, 
ni sa signification précise par rapport à d’autres 
mo des alternatifs de traitement de différends.
«La médiation est une pratique qui se caracté-
rise par un processus structuré dans le sens d’une 
pratique sociale», selon Michèle Guillau me- 
Hofnung, voire même, selon Jean de Munck, 
«un processus de transformation des so ciétés 
démocratiques permettant la formulation des 
litiges dans un langage qui dépasse celui, for-
mel, du droit».
La médiation: un concept précis
La médiation ne peut se passer de la présence 
d’un tiers indépendant, dont l’indépendance 
doit être à la fois personnelle, institutionnelle et 
fi nancière. À cette indépendance s’ajoute la né-
cessaire apparence d’indépendance.
Le tiers médiateur doit être neutre quant à la 
so lution à trouver, celle-ci devant être celle des 
par ties.
Le tiers médiateur doit être impartial et n’avoir 
aucun droit de décision c’est-à-dire écouter 
avec empathie chacun des médiés, sans pour 
au tant prendre partie pour l’un ou l’autre.
Comme la médiation se déroule dans le cadre 
d’un processus particulier, la compétence spé-
cifique du médiateur est sa formation au pro-
cessus de médiation, qui vient parfaire une for-
mation de base et une pratique professionnelle 
va riée. Il importe de préciser que le médiateur 
est responsable du seul processus, mais non du 
ré sultat de la médiation.
Toute médiation doit être confidentielle et vo-
lontaire pour toutes les parties concernées ainsi 
que le médiateur. Elle se caractérise aussi par 
l’absence de pouvoir de décision du médiateur.
Le besoin de clarification des concepts s’impose 
également au niveau européen en raison d’une 
nouvelle directive (2013/11/UE) relative au rè-
glement extrajudiciaire des litiges de con som-
mation et modifiant le règlement n°2006/ 2004 
et la directive 2009/22/CE qui devrait être trans-
posée en droit national pour le 9 juillet 2015.
Cette directive concerne des litiges de consom-
mation y inclus les services prestés aux per-
sonnes privées par les professionnels indépen-
dants. La directive définit en effet les profes-
sionnels «comme toute personne physique ou 
morale, qu’elle soit publique ou privée, qui 
agit, y compris par l’intermédiaire d’une per-
sonne agissant en son nom ou pour son 
comp te dans le cadre de son activité commer-
ciale, industrielle, artisanale ou libérale».
Cette directive est le signe indubitable que 
l’Union européenne encourage le traitement 
ex trajudiciaire des conflits et établit des exi-
gences harmonisées pour les entités et les pro-
cédures de traitement extrajudiciaire des litiges 
pour garantir aux consommateurs l’accès à des 
mécanismes extrajudiciaires de règlement des 
litiges de grande qualité, efficaces, transparents 
et équitables dans toute l’Union européenne.
La médiation de droit public est-elle de 
la médiation au sens précis du terme?
L’élément sine qua non c’est-à-dire existentiel 
de toute médiation est l’entremise du tiers in-
dépendant, neutre, pluri-partial et sans pouvoir 
de décision dans le cadre d’un processus struc-
turé. Ces critères comme celui de la confiden-
tialité et du caractère volontaire de la média-

tion sont rarement respectés dans toute la si-
gnification du terme pour les médiateurs insti-
tutionnels nommés généralement par les parle-
ments.
Si son caractère de représentant du particulier 
face à l’Administration impose à l’Ombudsman 
de rendre compte de son activité par un rap-
port annuel devant la Chambre des Députés, 
l’e xercice de ses fonctions n’en est pas moins 
in dépendant et confidentiel.
Cependant l’apparence d’indépendance du 
mé diateur n’est pas entière du fait que celle-ci 
par rapport à l’Administration n’est jamais to-
tale puisque le médiateur fait généralement 
par tie de la fonction publique dont il doit con-
trôler le fonctionnement correct. On pourrait 
en conclure que l’apparence de l’indépendance 
du médiateur serait renforcée si son statut était 
ex terne à la fonction publique comme tel est le 
cas du Défenseur des droits français.
L’article 14 de la loi sur le médiateur précise à 
l’alinéa 4 que les collaborateurs du médiateur 
ont la qualité de fonctionnaires. Le médiateur 
lui-même ainsi que les membres de son secré-
tariat faisant partie de la Fonction publique, 
font du médiateur un responsable de service 
par ticulier qui recrute forcément selon les be-
soins généraux de la Fonction publique.
Un assouplissement du statut des collabora-
teurs du médiateur lui permettrait de recruter 
des agents dont le profil professionnel lui paraît 
par ticulièrement adapté sans obliger le candi-
dat de passer par l’examen d’accès à la fonc-
tion publique.
L’indépendance fonctionnelle du médiateur 
lux embourgeois est précisée dans la loi à l’ar-
ticle 1er; il n’en est pas de même de l’indépen-
dance personnelle et de l’indépendance finan-
cière.
Dans un souci d’indépendance, l’Ombudsman 
doit être financièrement indépendant comme 
l’indique l’article 17 de la loi qui fixe la ligne de 
crédit du médiateur comme un crédit non limi-
tatif et sans distinction d’exercice. Cette termi-
nologie devrait permettre à l’institution de 
pou voir adapter en cours d’exercice les fonds 
bud gétaires alloués en cas d’imprévus et de 
pou voir transférer d’un poste à un autre et 
d’une année à une autre comme tel est le cas 
pour les services de l’État à gestion séparée (rè-
glement grand-ducal du 3 février 2006).
Toute médiation doit être volontaire pour 
toutes les parties concernées. Or, en médiation 
pu bli que seul l’administré/le réclamant a réelle-
ment cette liberté; alors que le médiateur et les 
ad ministrations y sont obligés «ex officio» pour 
ainsi dire.
Par ailleurs la confidentialité n’existe pas en to-
talité dans la médiation publique en raison du 
fait que les médiateurs publics ont l’obligation 
de présenter un rapport d’activité qui ne garde 
que l’anonymat des administrés concernés, 
mais non celles des administrations.
Quant à la mission proprement dite des média-
teurs publics, on note que les textes en la ma-
tière assignent souvent à ces derniers une mis-
sion de conciliation. C’est le cas de la loi 
luxem bourgeoise dont l’article 4 alinéa 1 de la 
loi du 22 août 2003 instituant un médiateur, 
est libellée comme suit: «le médiateur suggère 
tou tes les recommandations aux services visés 
et aux réclamants qui lui paraissent de nature à 
per mettre un règlement à l’amiable». Il s’agit 
donc bien d’un pouvoir de conciliation axé sur 
l’ob tention d’un résultat, ce qui n’est pas com-
patible avec la médiation dans le cadre de la-
quelle le médiateur est responsable du seul 
pro cessus et non du résultat du litige, qui re-
lève de l’exclusive responsabilité des médiés en 
tant qu’experts de leur propre conflit.
Il résulte des éléments ci-dessus décrits que la 
loi sur le médiateur ne comprend pas tous les 
éléments intrinsèques à la médiation propre-
ment dite tout en s’y apparentant sur quelques 
autres éléments constitutifs.
Pour être clair il y a lieu de préciser qu’il y a en-
tre le médiateur privé et public des similitudes 
aussi bien que des différences.
Dans les deux cas, le médiateur est un tiers im-
partial et indépendant qui ne reçoit d’instruc-
tions de personne et qui n’a d’intérêt personnel 
dans la solution du litige. Les deux types de 
mé diation ont pour but principal de: permettre 
la recherche de solutions «sur-mesure», accep-
tées par les médiés, et conformes au droit exis-
tant.
En revanche, la médiation publique n’organise 
qu’exceptionnellement des rencontres entre les 

parties et le médiateur dépourvu de pouvoir de 
décision a néanmoins le pouvoir d’enquête et 
celui de faire des recommandations. Par ail-
leurs, la médiation publique n’est volontaire 
que pour la partie privée dont l’anonymat reste 
pré servé. Finalement la gratuité de la média-
tion publique qui est appréciée par les particu-
liers constitue une des différences avec la mé-
diation privée qui elle est normalement pa y-
an te.
Dans le souci d’utiliser le terme «médiation» à 
bon escient et d’en assurer la promotion effica-
cement, la question de la dénomination du ser-
vice du «médiateur» s’impose.
À la vue des développements législatifs euro-
péens ainsi que de certains pays voisins sur les 
moyens alternatifs de traitement des conflits, 
certains changements concordants pourraient 
être apportés à la loi instituant l’Ombudsman 
luxembourgeois.
Le nom de l’institution
La clarification terminologique impose le rem-
placement du terme de «médiateur» par un 
terme plus approprié à la fonction pour assurer 
une concordance avec les textes nationaux et 
internationaux.
Il est par ailleurs, dans l’intérêt d’une commu-
nication non équivoque, plus judicieux, voire 
indispensable, de ne retenir qu’un seul nom 
qui sera évidemment celui qui correspond au 
mieux à la signification du terme employé de 
par sa définition.
Il est proposé de garder le seul terme 
d’«Ombudsman» pour éviter toute équivoque 
avec les médiateurs privés.
Le concept de l’Ombudsman trouve son ori-
gine en Suède où, dès le début du dix-neu-
vième siècle, un médiateur est désigné par le 
Parlement pour protéger le citoyen contre les 
abus de pouvoir de la justice.
Le modèle de l’Ombudsman parlementaire 
s’est ensuite largement répandu au cours de la 
se conde moitié du vingtième siècle partout 
dans le monde. Ce développement n’est pas 
fortuit alors qu’il tend d’une part à améliorer la 
relation entre le citoyen et les autorités et de 
l’autre à rendre plus efficace le fonctionnement 
de l’Administration. Le but final de l’institution 
étant de renforcer, par l’amélioration du fonc-
tionnement du service public, la confiance de 
la population en l’État.
En pratique, la tâche de l’Ombudsman consiste 
à fournir une information correcte, à lever des 
ma lentendus et à remédier au manque de 
com munication, autrement dit à améliorer la 
com préhension réciproque entre l’individu et 
l’Ad ministration.
Bien que l’homologue suédois actuel ait des 
pouvoirs plus étendus - tels que le droit d’auto-
saisine et le pouvoir de prendre des décisions 
juridiques généralement acceptées par l’Admi-
nistration -, ce terme parait plus cohérent à la 
fonction décrite par la loi luxembourgeoise sur 
le «médiateur». En effet, selon notre loi certains 
pouvoirs sont ceux d’un Ombudsman tel que 
le droit d’investigation et celui de faire des re-
commandations.
La loi sur le médiateur luxembourgeois corres-
pond également à la définition de l’Ombuds-
man telle qu’établie par l’Institut International 
Ombudsman (IIO): «Sa tâche est de répondre 
aux plaintes du public au sujet de décisions, 
d’actions ou d’omissions de la part de l’admi-
nistration publique. Le rôle de l’Ombudsman 
est de protéger la population contre les viola-
tions de droits, les abus de pouvoir, les erreurs, 
la négligence, les décisions injustes et la mau-
vaise gestion. Son action contribue à améliorer 
l’ad ministration publique, elle rend les actions 
du Gouvernement plus transparentes et res-
ponsabilise les administrateurs publics envers 
les citoyens.»
Par ailleurs, le terme Ombudsman en suédois 
est un titre neutre, le terme «man» avec un «n» 
signifiant «personne». Le service du médiateur 
a acquis une notoriété certaine au sein de la 
population luxembourgeoise et frontalière qui 
connaît le service essentiellement sous le terme 
d’Ombudsman, qui signifie «porte-parole des 
griefs du peuple».
Le changement officiel de nom règlerait égale-
ment la confusion avec le médiateur civil et 
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commercial mis en place en 2012, comme 
avec ceux qui seront institués par la nouvelle 
directive dans le domaine de la protection des 
droits du consommateur.
Cette solution a déjà été suggérée lors des dé-
bats parlementaires sur la loi sur la médiation 
civile et commerciale de 2012 par l’ancien Mi-
nistre de la Justice qui a conclu son discours en 
disant que l’existence du médiateur judiciaire 
rendait nécessaire le changement du titre de 
médiateur institué en 2003, pour éviter toute 
confusion.
Promotion et protection des droits de 
l’Homme
L’article 41 de la Charte des droits fondamen-
taux stipule que «le citoyen européen a le droit 
à une bonne administration».
Cet article constitue l’argument incontournable 
et la preuve irréfutable que la mission de l’Om-
budsman relève indubitablement des droits hu-
mains. Ce n’est donc qu’à titre subsidiaire que 
nous développons ici d’autres arguments qui 
n’ont pas encore été développés auparavant.
Depuis sa création, le médiateur a été chargé 
de nouvelles missions: ainsi en 2011 du Con-
trôle externe des lieux privatifs de liberté c’est-
à-dire du contrôle du respect des droits hu-
mains des personnes majeures et mineures, pri-
vées de liberté (mécanisme national de préven-
tion contre la torture et autres peines ou traite-
ments cruels, inhumains ou dégradants dans le 
cadre du contrôle externe des lieux privatifs de 
liberté). En 2012, le médiateur a été chargé de 
la mission de promotion et de protection des 
droits des personnes handicapées sans que de 
nouvelles compétences ne lui aient été confiées 
à cet égard.
Ces trois missions du médiateur font référence 
à des conventions internationales ayant trait 
aux droits de l’Homme, ce qui fait que la mis-
sion du médiateur s’inscrit dans le cadre des 
droits humains.
Selon Victor O. Ayen, les médiateurs contem-
porains sont autant des organismes de protec-
tion et de promotion des droits de l’Homme 
que des institutions de justice administrative.
La protection des droits humains fait partie in-
tégrante de la fonction de médiateur qui est 
inextricablement liée au caractère fondamental 
de l’institution. L’Ombudsman d’aujourd’hui 
est indéniablement une institution des droits 
de l’Homme.
La protection des droits de l’Homme n’est 
donc pas une fonction accessoire de l’Ombuds-
man, mais une raison fondamentale de son 
existence. Il ne suffit en effet pas de fixer les 
droits des citoyens, mais il faut aussi en garantir 
l’application.
En ce sens Barbara vonTigerstrom a justement 
constaté à propos du fondement philoso-
phique de la fonction que «le rôle dans la pro-
tection des droits de l’Homme vient naturelle-
ment à l’Ombudsman».
L’institution de l’Ombudsman est fondée sur 
les principes de dignité humaine et de justice 
et se consacre au traitement juste et équitable 
de tous les individus dans la société. Une fonc-
tion essentielle du service de l’Ombudsman est 
d’établir un équilibre du pouvoir entre les gou-
vernants et les gouvernés, en offrant aux gens 
les moyens de se plaindre et de corriger un 
échec possible de la part des dirigeants à rem-
plir leurs obligations et à respecter les droits 
des gouvernés. Tout ceci relève des droits hu-
mains fondamentaux. L’Ombudsman est parti-
culièrement bien placé pour faire respecter ces 
droits de l’Homme.
Victor O. Ayen relève à juste titre qu’il n’y a pas 
de mur de séparation réel entre les principes 
utilisés par un Ombudsman et une organisa-
tion des droits de l’Homme pour prendre leurs 
décisions; plutôt, il y a chevauchement évident. 
Alors que les deux types d’organisation 
peuvent parfois fonder leurs décisions sur diffé-
rents ensembles de principes, ces principes ne 
sont pas distincts les uns des autres et par-
tagent un certain nombre de caractéristiques 
communes, y compris les concepts importants 
d’égalité et de non-discrimination.
Deux groupes de principes sont, au mieux, 
complémentaires: Les droits humains sont les 
principes selon lesquels les États doivent finale-
ment être jugés, mais l’adhésion aux principes 
de la justice administrative est une condition 
nécessaire pour l’accomplissement des obliga-
tions en matière de droits humains d’un État.
L’adoption du «guide des bonnes pratiques ad-
ministratives» peut également servir à humani-
ser les rapports des administrés avec les admi-
nistrations (voir recommandation n°49/2012). 

Sans l’efficacité administrative les droits hu-
mains peuvent en effet être violés par l’État, 
quelle que soit la loi en vigueur.
L’Administration est le mécanisme par lequel 
l’État s’acquitte de ses obligations, y compris 
les obligations liées au respect des droits de 
l’Homme. Si l’État se doit d’être efficace dans la 
pro motion et la protection des droits de 
l’Hom me, il semble que l’administration effi-
cace, efficiente et juste est une nécessité voire 
une condition sine qua non.
Par conséquent, selon Victor O. Ayen, l’idée 
d’un droit à une bonne administration a un 
poids philosophique qui est intrinsèquement lié 
à ce que font les médiateurs. Comme garants 
des normes de bonne administration et de jus-
tice administrative, de part leur travail, les mé-
diateurs - si l’on accepte le principe d’un droit 
humain à une bonne administration - pro-
tègent alors les droits de l’Homme.
Il est entendu que la protection desdits droits 
s’inscrit dans le cadre des seules compétences 
de l’Ombudsman et que les médiateurs sont, 
par la nature même du rôle qu’ils jouent, inévi-
tablement amenés à traiter les plaintes qui sont 
directement ou indirectement liées aux ques-
tions des droits de l’Homme et ce, indépen-
damment du mandat législatif de l’institution.
L’article 2 alinéa 1 de la loi organique du 22 
août 2003 instituant un médiateur dispose clai-
rement que celui-ci a pour obligation de veiller 
au respect des conventions, lois et règlements 
en vigueur.
Il est évident que cette disposition inclut les 
Conventions internationales parmi lesquelles 
l’article 41 de la Charte des droits fondamen-
taux est primordial. Ledit article stipule que 
tout citoyen européen a le droit à une bonne 
administration. Il est en fait à la base de tout 
Ombudsman ou médiateur. C’est donc en 
ver tu de cet article, qui concerne le contrôle de 
légalité, que la protection des droits humains 
fait partie intégrante des missions du média-
teur dès son origine.
Le médiateur n’a pas la prétention d’être seul 
investi de la mission du contrôle des droits de 
l’Homme alors qu’il existe la Commission 
consultative des droits de l’Homme (CCDH), le 
CET (Centre pour l’égalité de traitement) et 
l’ORK (Ombuds-Comité fir d’Rechter vum 
Kand); le Gouvernement entend réunir tous 
ensemble dans une «Maison des droits de 
l’Homme» où le médiateur actuel respective-
ment l’Ombudsman et le médiateur de la 
Santé devraient trouver leur place.
S’il est vrai que la CCDH est la seule structure 
agréée selon les principes de Paris il n’en reste 
pas moins que ses compétences sont exclusive-
ment consultatives. Les missions de la commis-
sion et de l’Ombudsman sont donc en fait 
com plémentaires les unes des autres.
Pour conclure, l’Ombudsman est impliqué 
dans la protection des droits humains. Il ne 
s’agit pas là de lui octroyer des pouvoirs sup-
plémentaires, mais ce rôle mérite l’inclusion de 
l’Institution dans notre Constitution.
Garantie constitutionnelle pour l’institu-
tion et le droit de faire une réclamation 
contre les administrations
L’Ombudsman luxembourgeois n’est pas men-
tionné dans la Constitution.
Afin de préserver l’indépendance et la neutra-
lité de l’Ombudsman, éléments essentiels au 
bon fonctionnement de cette institution, il est 
important - selon la Commission de Venise - 
que le statut de cette institution repose sur une 
base législative solide. Il est hautement souhai-
table que l’existence de l’institution soit garan-
tie au niveau constitutionnel, fut-ce dans le 
chapitre des droits de l’Homme.
Selon les normes européennes et internatio-
nales en vigueur, une garantie constitutionnelle 
pour la fonction de l’Ombudsman est considé-
rée comme préférable pour la stabilité de l’ins-
titution. Le Conseil de l’Europe dans sa Recom-
mandation 1615 (2003) et la Commission de 
Venise dans son avis vont dans le même sens 
tout comme la résolution de l’AOMF tel qu’elle 
a été acceptée au Congrès de Dakar en 2013.
En raison de ce qui précède je suggère d’ins-
crire l’Ombudsman dans la Constitution sous le 
chapitre des droits humains en ces termes: «la 
personne qui se plaint du fonctionnement cor-
rect de l’Administration a le droit de faire une 
réclamation à l’Ombudsman», inspirés par la 
formulation de la loi française.
Les compétences spécifiques de l’Om-
budsman
Sans aucun doute, l’Ombudsman est compé-
tent pour tout litige mettant en cause un ser-
vice public à savoir ministères, administrations 
et établissements étatiques et communaux.
Il va de soi que l’Ombudsman n’est pas com-
pétent dans les litiges d’ordre privé, il serait 

pourtant nécessaire d’inclure, suivant le mo-
dèle français, les organismes investis d’une mis-
sion de service public.
La loi française dispose:
«Le Défenseur des droits peut être saisi: 1° Par 
toute personne physique ou morale qui s’es-
time lésée dans ses droits et libertés par le fonc-
tionnement d’une administration de l’État, 
d’une collectivité territoriale, d’un établisse-
ment public ou d’un organisme investi d’une 
mission de service public» (art 5 Loi organique 
n°2011-333 du 29 mars 2011 relative au Dé-
fenseur des droits).
Nombreux sont les organismes investis d’une 
mission de service public et revêtant un statut 
de droit privé, tels que certains hôpitaux (qui 
tomberont sous la compétence du médiateur 
de la Santé), écoles privées, CIPA (Centres 
 intégrés pour personnes âgées) et services  
de garde pour enfants dont le fonctionne- 
ment échappe actuellement à tout contrôle ex-
terne.
Cofinancées par des deniers publics, les struc-
tures prémentionnées devraient logiquement 
être soumises à un contrôle externe, même si 
ce contrôle ne doit pas rentrer forcément pour 
chacune d’elles dans le champ de compétence 
de l’Ombudsman alors que des médiateurs sec-
toriels peuvent être nommés, comme tel est le 
cas pour le médiateur de la Santé par exemple.
Pouvoir d’investigation
a. L’inefficacité du délai fixe pour les ré-
ponses et les recommandations de l’Om-
budsman
Selon l’article 6, le médiateur luxembourgeois 
peut demander tout renseignement nécessaire 
dans des délais qu’il fixe aux fins d’obtenir sa-
tisfaction. Cependant, un délai fixe à lui seul ne 
garantit pas que ce délai soit respecté par l’ad-
ministration.
La loi belge renforce l’efficacité du pouvoir 
d’investigation en qualifiant d’«impératif» le 
délai en question.
L’article 11 de Loi organique belge instaurant le 
médiateur fédéral du 22 mars 1995 stipule que 
les médiateurs peuvent fixer des délais impéra-
tifs de réponse aux agents ou services auxquels 
ils adressent des questions dans l’exécution de 
leurs missions.
Il est souhaitable, pour des raisons d’efficacité, 
que ce délai contraignant soit également repris 
dans notre législation même si toute révision 
d’une décision administrative et la mise en œu-
vre des propositions et suggestions pratiques 
relèvent en fin de compte de l’administration.
b. Droit d’investigation exceptionnel 
pour maladministration constatée dans 
un cas concret dans l’hypothèse d’un 
éventuel dysfonctionnement systémique
En pratique et dans un souci d’intérêt général, 
on a pu constater l’importance de pouvoir, à 
partir d’une requête individuelle, traiter d’un 
cas en général au lieu de rester cantonné au 
cas isolé de la requête. Il serait fortement sou-
haitable d’instaurer un droit d’investigation 
pour contrôler à partir d’un cas concret afin 
d’assurer au-delà du règlement d’un problème 
individuel tout éventuel dysfonctionnement 
systémique. Dans le cas d’une investigation ex-
ceptionnelle c’est-à-dire dans le cas où un dys-
fonctionnement systématique est suspecté, un 
pouvoir d’enquête élargi serait par ailleurs de 
mise.
c. Les experts
En pratique, l’Ombudsman se fait déjà assister 
par certains professionnels, notamment des 
médecins ainsi que par des experts dans d’au-
tres domaines.
Il serait partant opportun d’ajouter expressis 
verbis la possibilité de se faire assister par des 
experts tel que prévu par la loi belge et fran-
çaise.
Recommandations
Comme le médiateur privé, l’Ombudsman n’a 
pas de pouvoir de décision mais contrairement 
au médiateur privé, il a un pouvoir de recom-
mandation. Ces recommandations ne sont pas 
contraignantes ce qui explique que sur 50 re-
commandations, 25 n’ont pas été suivies d’ef-
fet au Luxembourg. À titre d’exemple, la Bel-
gique a exécuté en 2014 80% des recomman-
dations de l’année précédente.
De ce fait, il arrive que des recommandations 
mêmes acceptées en principe ne soient pas tra-
duites dans les textes. La Commission de Ve-
nise préconise que la loi fixe un délai imparti 
pour la prise de position du Gouvernement et 
si la position du Gouvernement était négative, 
un délai pour la publication d’une motivation 
du refus de transposition de la recommanda-
tion.
Un délai adapté à ce stade serait de 3 mois.

Il serait opportun d’emprunter la démarche re-
commandée ci-avant pour modifier l’article 4 
alinéa 1 sur les moyens d’action du médiateur 
en ce sens et de prévoir qu’en cas d’accepta-
tion du principe d’une recommandation, celle-
ci soit transposée dans un délai raisonnable.
Les autres moyens d’action du médiateur
La loi française prévoit à l’article 4 alinéa 6 que 
le médiateur peut donner son avis sur des 
questions relevant de son domaine de compé-
tence de la loi c’est-à-dire en matière de mé-
diation, d’avis et de recommandations émises 
dans le cadre d’une réclamation concrète dont 
l’Ombudsman a été saisie.
La médiateure luxembourgeoise en fait de 
même sans que ce ne soit précisé dans la loi; il 
serait partant opportun de l’y ajouter expressis 
verbis pour plus de clarté et de transparence. 
En ce sens, l’article 26 de la loi française dis-
pose: «Le médiateur peut procéder à la résolu-
tion à l’amiable des différends entre parties par 
voie de médiation (et) de conciliation.» Une 
telle précision compléterait utilement la loi 
luxem bourgeoise en son article 4 alors qu’elle 
permettrait expressis verbis la médiation sans la 
prescrire.
Interruption ou suspension des délais de 
recours?
L’article 3 de la loi de 2003 précise que la récla-
mation adressée au médiateur n’interrompt pas 
les délais de recours, devant les juridictions 
com pétentes.
L’Ombudsman ne pouvant prendre des recom-
mandations contraignantes, la suspension des 
délais de recours semble bien nécessaire 
comme l’a à juste titre reconnu le Parlement 
européen dans la directive 2013/11/UE ainsi 
que certaines législations de nos pays voisins.
La Belgique a introduit un tel délai de suspen-
sion de trois mois (renouvelable une fois) qui 
correspond à celui prévu dans le cadre de la 
médiation civile et commerciale sous l’article 
1251-12(6) de la médiation judiciaire luxem-
bourgeoise, il est recommandé de reprendre 
cette idée dans les termes suivants: «Lorsque 
les parties demandent conjointement une mé-
diation, les délais de procédure qui leur sont 
impartis sont suspendus à dater du jour où 
elles formulent cette demande.»
Précisons que la suspension des délais de for-
clusion se justifie par le fait qu’il est dans l’inté-
rêt du citoyen d’éviter des frais judiciaires inu-
tiles quand une médiation est en cours tout en 
évitant que la médiation ou d’autres moyens 
de règlement extrajudiciaire des litiges (REL) ne 
soient utilisés comme moyen dilatoire.
Démarches préalables
La loi luxembourgeoise prévoit que la réclama-
tion doit être précédée des démarches adminis-
tratives appropriées auprès des organes mis en 
cause aux fins d’obtenir satisfaction. Comme 
les formalités de cette démarche ne sont pas 
précisées, la compréhension de l’article pose 
problème et mérite d’être révisé.
Il est partant recommandé de remplacer «dé-
marches administratives appropriées» par la 
for mulation suivante: «L’administré a le droit 
de saisir l’Ombudsman s’il n’a pas obtenu satis-
faction auprès de l’autorité compétente.»
L’Ombudsman, la formation et les com-
pétences requises
L’article 34 de la loi française prévoit que le dé-
fenseur des droits contribue à la mise en œuvre 
d’un programme de formation à la médiation 
et au sein de son secrétariat.
La loi luxembourgeoise gagnerait en précision 
à reprendre cette idée. En fait, la médiateure a 
contribué à la formation en médiation au sein 
de l’INAP (Institut national d’administration pu-
blique) et du CMCC (Centre de Médiation Ci-
vile et Commerciale). Elle a aussi fait des 
séances d’information dans les écoles et à 
l’OLAI (Office luxembourgeois de l’accueil et 
de l’intégration). Le premier médiateur a lui 
aussi fait des séances d’information à l’INAP sur 
le fonctionnement de la loi sur le médiateur.
Il serait utile de reprendre le texte de la loi fran-
çaise dans notre loi à l’article 4 alinéa 7 pour 
lever toute incertitude à cet égard.
Les compétences requises de l’Ombuds-
man
Que ce soit pour le médiateur public, l’Om-
budsman ou le médiateur privé, sa formation 
revêt une importance particulière.
Le code de conduite des médiateurs européens 
précise que les médiateurs doivent être compé-
tents et bien connaître la procédure de média-
tion. Ils doivent notamment posséder une 
bon ne formation de base et continuer à se for-
mer constamment sur le plan théorique et pra-
tique, en fonction notamment des normes ou 
systèmes d’accréditation en vigueur dans le do-
maine de la médiation privée.
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On ne saurait souligner assez l’importance de 
la formation des médiateurs aux outils de la 
médiation pour garantir le succès de ce moyen 
de traitement alternatif des conflits. La média-
tion étant essentiellement un processus struc-
turé, que l’on se doit de maîtriser de sorte qu’il 
ne s’agit donc pas seulement de savoir mais 
aussi de savoir-faire.
Concernant la formation, la directive 2013/11/
UE exige à son article 332-5 des «compétences 
nécessaires» en précisant qu’il n’est pas impor-
tant d’avoir une formation accomplie dans le 
domaine dans lequel un médiateur est amené à 
travailler, mais qu’une compréhension générale 
de la matière devrait suffire.
Une formation spécifique en résolution extraju-
diciaire des litiges est obligatoire et sera fixée 
par règlement grand-ducal.
La procédure de nomination de l’Om-
budsman
L’article 9 alinéa 1 de la loi sur l’institution du 
médiateur prévoit que le médiateur est élu à la 
majorité simple des députés présents sans que 
la procuration ne soit possible. Selon la Com-
mission de Venise, il est recommandé de faire 
élire le médiateur à une majorité qualifiée pour 
éviter qu’il ne soit considéré comme le candi-
dat de la majorité gouvernementale en place 
au moment du vote.
L’indépendance de l’institution de l’Ombuds-
man découlant de celle de son titulaire, il serait 
judicieux de modifier le texte de l’article 9 ali-
néa 1 en ce sens pour renforcer la nécessaire 
apparence d’indépendance et l’impartialité de 
l’Ombudsman.
En outre, la nomination de l’Ombudsman par 
une majorité renforcée des députés garantirait 
le soutien indirect d’une grande partie de la so-
ciété, avec comme conséquence incontestable 
un gain en termes d’apparence d’indépen-
dance et d’impartialité.
Comme les deux premiers médiateurs ont été 
élus avec une franche majorité un texte en ce 
sens ne devrait pas poser de problème d’ordre 
pratique.
Le serment des médiateurs et de l’Om-
budsman
Tout médiateur agréé et l’Ombudsman étant 
bel et bien des professionnels à part entière, ils 
sont partant incontestablement des profession-
nels formés entre autres à la médiation.
Dans cet ordre d’idées, l’agrément des futurs 
professionnels devrait partant être précédé ou 
suivi par l’affirmation solennelle d’exercer leurs 
fonctions dans le respect des règles déontolo-
giques des médiateurs européens et luxem-
bourgeois.
L’engagement de respecter les règles déontolo-
giques des médiateurs européens viendrait par-
tant compléter logiquement l’actuel serment 
du fonctionnaire prévu dans la loi de 2003.
Ce serment concernerait plus spécialement 
l’en gagement sans faille à l’impartialité, la neu-
tralité et la confidentialité dans l’exercice de 
leur fonction.
Finalement on peut s’interroger s’il ne serait 
pas logique que l’Ombudsman prête serment 
devant le Président de la Chambre des Députés 
puisque c’est elle qui le désigne.
Remarques finales
La cohérence des textes légaux passe par l’em-
ploi correct des termes qui désignent des pra-
tiques semblables mais non identiques.
Cette indispensable cohérence revêt une im-
portance particulière en raison de la directive 
européenne 2013/11/UE qui devrait être trans-
posée pour le 9 juillet 2015. Cette directive 
modifiant celle de 2009/22/CE qui introduit la 
loi sur la médiation civile et commerciale signi-
fie une extension sensible des structures de rè-
glement extrajudiciaire des litiges de consom-
mation c’est-à-dire des plaintes des consom-
mateurs contre des professionnels, y compris 
les prestations de service par des professionnels 
indépendants.
Il importe donc de clarifier de façon globale et 
cohérente les fonctions, la formation initiale et 
continue et la dénomination correcte des per-
sonnes en charge du REL, qu’elles soient actives 
dans le domaine public ou privé.
Dans un souci d’harmonisation, il va falloir ré-
former également la loi sur la médiation pé-
nale, organiser la formation initiale et continue 
ainsi que la supervision des professionnels en 
charge des REL et autres médiations.
Le code de conduite européen pour les média-
teurs constitue à cet effet la base éthique de la 
profession.
Ce code de conduite énonce une série de prin-
cipes que les médiateurs peuvent volontaire-
ment s’engager à respecter, sous leur propre 
responsabilité. Il pourrait être adapté par les 

médiateurs intervenant dans tout type de mé-
diation en matière civile et commerciale ainsi 
que par toute personne morale, offrant des ser-
vices de médiation, qui devrait aussi s’engager 
à respecter et faire respecter le code de con-
duite européen pour les médiateurs, et exiger 
des médiateurs travaillant sous leur égide de 
respecter ledit code.
Comme tous les professionnels REL seront cen-
sés respecter le code de conduite européen 
pour les médiateurs, il serait logique de songer 
à la façon par laquelle ils et elles s’y engage-
ront.
La prestation d’un serment devrait compléter 
l’agrément des futurs professionnels de la mé-
diation. Il paraît en effet logique qu’après avoir 
acquis les outils de la médiation, l’accession au 
métier s’accompagne d’un serment compre-
nant l’engagement de respecter le code de 
conduite européen pour les médiateurs.
Le titre de médiateur n’est à ce jour soumis à 
aucune restriction. Il serait partant utile de son-
ger à établir des critères que tout service de 
médiation devrait respecter. Après l’euphorie 
initiale, le besoin se fait à présent ressentir 
(entre autres dans le chef des médiateurs eux-
mêmes) de s’accorder sur les objectifs ainsi que 
sur les modalités de la fonction de médiation 
dans le contexte luxembourgeois.

Lydie ERR

Partie 1
1.1. Statistiques
Nombre de réclamations par mois:
janvier 2014: 82
février 2014: 58
mars 2014: 66
avril 2014: 61
mai 2014: 51
juin 2014: 68
juillet 2014: 58
août 2014: 33
septembre 2014: 48
octobre 2014: 63
novembre 2014: 54
décembre 2014: 47
Relevé global - du 1er janvier 2014 au 31 
décembre 2014
Le taux de correction est déterminé sur base du 
nombre de dossiers clôturés, déduction faite 
des réclamations irrecevables, non fondées, 
transmises à d’autres médiateurs, des affaires 
que la médiateure a refusé d’examiner ainsi 
que de celles dans lesquelles le réclamant s’est 
désisté.
Les dossiers clôturés provisoirement sont 
comp tabilisés parmi les affaires en cours et ne 
sont pas pris en considération pour la détermi-
nation du taux de correction.
à taux de correction: 82,53%
Ventilation par suites réservées à la ré-
clamation
Nombre total de réclamations 689
Dossiers en cours 154
(y compris 7 dossiers clôturés provisoirement)
Dossiers clôturés  535
Transmis à un autre médiateur 0
Réclamations non fondées 189
Désistement du réclamant 62
Pas de correction obtenue 40
Correction partielle obtenue 46
Correction totale obtenue 143
Demandes irrecevables 25
Refus d’examiner 30
Ventilation détaillée
Demandes irrecevables 25
Jugements coulés en force  
de chose jugée 4
Incompétence ratione materiae 20
Incompétence ratione loci 0
Non-immixtion dans  
une affaire judiciaire pendante 1
Refus d’examiner 30
Demandes prématurées 19
Demandes manifestement non fondées 8
Absence de démarches préalables 3
Actio popularis 0
Obscurum libellum 0

Légende:
dossiers clôturés: les dossiers dont l’instruction 
est clôturée
réclamations irrecevables: les réclamations 
dont l’objet n’est pas dans la compétence de la 
médiateure, il s’agit notamment de réclamations 
qui ne sont pas dirigées contre un organisme pu-
blic
refus d’examiner: il s’agit dans l’essentiel de ré-
clamations qui n’ont pas fait l’objet de démarches 
préalables anonymes, de réclamations à libellé 
obscur ou de réclamations qui ne concernent pas 
directement les réclamants
désistement des réclamants: les réclamations 
dont l’instruction a été arrêtée sur demande du 
réclamant
clôtures provisoires: il s’agit plus particulière-
ment de dossiers mis en attente sur demande du 
réclamant

1.1.1. Affaires relevant de l’État
1.1.1.1. Immigration, visas, passeports
Nombre d’affaires 62
Affaires clôturées 47
Affaires en cours 14
(y compris 1 clôturée provisoirement)

En cours 15
Correction totale/partielle 15
Pas de correction 2
Réclamations non fondées 16
Refus d’examiner 0
Demandes irrecevables 5
Désistement du réclamant 9
Transmis à un autre médiateur 0
à taux de correction: 88,24%
1.1.1.2. Logement et Classes moyennes
Nombre d’affaires  38
Affaires clôturées  28
Affaires en cours 10

En cours 10
Correction totale/partielle 13
Pas de correction 2
Réclamations non fondées 8
Refus d’examiner 0
Demandes irrecevables 5
Désistement du réclamant 0
Transmis à un autre médiateur 0
à taux de correction: 86,66%
1.1.1.3. Fiscalité (ACD, AED, Administra-
tion des Douanes et Accises)
Nombre d’affaires  78
Affaires clôturées  58
Affaires en cours 20

En cours 20
Correction totale/partielle 30
Pas de correction 5
Réclamations non fondées 17
Refus d’examiner 0
Demandes irrecevables 2
Désistement du réclamant 4
Transmis à un autre médiateur 0
à taux de correction: 85,17%

1.1.2. Affaires relevant  
des communes
1.1.2.1. Urbanisme
Nombre d’affaires 18
Affaires clôturées 12
Affaires en cours 6

En cours 6
Correction totale/partielle 1
Pas de correction  1
Réclamations non fondées 4
Refus d’examiner  0
Demandes irrecevables  0
Désistement du réclamant 6
Transmis à un autre médiateur 0
à taux de correction: 50%

1.1.2.2. Affaires communales générales
Nombre d’affaires  63
Affaires clôturées  44
Affaires en cours 19

En cours 19
Correction totale/partielle 9
Pas de correction 6
Réclamations non fondées 11
Refus d’examiner 5
Demandes irrecevables 0
Désistement du réclamant 13
Transmis à un autre médiateur 0
à taux de correction: 60%

1.1.3. Affaires concernant les 
établissements publics relevant 
de l’État ou des communes (y 
compris l’ADEM, la CNPF, le FNS)
1.1.3.1. Affaires de sécurité sociale
Nombre d’affaires  114
Affaires clôturées  83
Affaires en cours 31

En cours 31
Correction totale/partielle 32
Pas de correction 6
Réclamations non fondées 40
Refus d’examiner 0
Demandes irrecevables 2
Désistement du réclamant 3
Transmis à un autre médiateur 0
à taux de correction: 84,22%
1.1.3.2. Agence pour le développement 
de l’emploi (ADEM)
Nombre d’affaires 62
Affaires clôturées 55
Affaires en cours 7

En cours 7
Correction totale/partielle 19
Pas de correction 5
Réclamations non fondées 28
Refus d’examiner 0
Demandes irrecevables 2
Désistement du réclamant 1
Transmis à un autre médiateur 0
à taux de correction: 79,17%
1.1.3.3. Caisse nationale des prestations 
familiales (CNPF)
Nombre d’affaires 33
Affaires clôturées 29
Affaires en cours 4
(y compris 3 affaires clôturées)

En cours 4
Correction totale/partielle 8
Pas de correction 2
Réclamations non fondées 13
Refus d’examiner 0
Demandes irrecevables 0
Désistement du réclamant 6
Transmis à un autre médiateur 0
à taux de correction: 80%
1.1.3.4. Fonds national de solidarité 
(FNS)
Nombre d’affaires 21
Affaires clôturées 17
Affaires en cours 4
(y compris 1 affaire clôturée)

En cours 4
Correction totale/partielle 4
Pas de correction 2
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Réclamations non fondées 9
Refus d’examiner 0
Demandes irrecevables 2
Désistement du réclamant 0
Transmis à un autre médiateur 0
à taux de correction: 66,67%

Partie 2
2.1. Recommandations de la 
médiateure et suites y réservées 
par les autorités compétentes
La médiateure constate que sur 50 recomman-
dations faites depuis 2004, 25 n’ont pas été 
suivies d’effets.
Ce constat regrettable mérite une réflexion ap-
profondie sur la façon dont le suivi de ces re-
commandations est assuré.
En ce qui concerne l’historique de la Recomman-
dation 42, il est renvoyé au Rapport de 2013 à la 
page 77 et pour la Recommandation 45 à la 
page 80 et suivantes
Recommandations 42 et 45
Réponse
Le médiateur regrette de constater qu’au cours 
de l’année 2014, aucune suite effective ne 
semble avoir été réservée aux divers projets, 
que ce soit par les différents ordres et cham-
bres professionnels ou par la FTI (Fédération 
lux embourgeoise des travailleurs intellectuels 
indépendants Asbl) dans son ensemble.
En mars 2014, je me suis renseignée sur l’état 
d’avancement du projet d’un service de média-
tion commun des membres de la FTI. J’ai été 
informée que l’instauration d’un service type 
«médiateur» au sein de la FTI a été abordée 
lors de l’assemblée générale de celle-ci. Il aurait 
été retenu qu’il faudrait diviser cette tâche 
entre une phase d’instruction et une phase de 
médiation/conciliation.
Selon le coordinateur, il aurait été retenu que 
l’Ordre des Avocats du Barreau de Luxembourg 
élabore une proposition de texte avec une telle 
procédure qui me sera présentée dès validation 
par le Conseil d’Administration de la FTI.
Ayant essayé à plusieurs reprises de me rensei-
gner sur l’état d’avancement de ce projet, j’ai 
appris fin 2014 qu’en raison de la Directive 
2013/11/UE du Parlement européen et du 
Con seil du 21 mai 2013 qui impose à chaque 
État membre de mettre en place des entités ex-
trajudiciaires de règlement amiable des litiges 
de consommation entre professionnels et 
consommateurs, la FTI avait suspendu tout tra-
vail sur le projet convenu.
Entre-temps, le Projet de loi portant introduc-
tion du règlement extrajudiciaire des litiges de 
consommation dans le Code de la consomma-
tion et modifiant certaines autres dispositions 
du Code de la consommation a été déposé le 
16 janvier 2015. Je salue le fait que le nouveau 
texte prévoit, dans l’intérêt du consommateur, 
la possibilité de régler un éventuel litige avec un 
professionnel en dehors du système judiciaire.
Je suis toutefois d’avis que toute instance de 
médiation en matière de consommation est 
vouée à l’échec si le recours à celle-ci reste vo-
lontaire pour la partie professionnelle.
Bien que la médiation soit habituellement vo-
lontaire pour toutes les parties, cette caractéris-
tique d’une médiation conventionnelle pose 
problème lorsqu’il s’agit de réclamations adres-
sées par un client à l’égard d’un professionnel 
indépendant. Mis à part les problèmes de dis-
ponibilité des professionnels, la nature des rap-
ports contribue à ce que l’intérêt de résoudre 
un problème n’est jamais vécu de la même fa-
çon des deux côtés d’un litige donné. Il est né-
cessaire de prévoir des moyens d’incitation 
pour encourager la participation des profes-
sionnels à la médiation et cela d’autant plus 
que la situation du professionnel risque déjà 
d’être perçue comme privilégiée par rapport à 
celle de son client.
Je tiens à signaler qu’au cours de l’année 2014, 
le Secrétariat de la médiateure a reçu de nom-
breuses réclamations à l’encontre de membres 
de plusieurs chambres et ordres professionnels 
indépendants, provenant notamment de 
clients de ces derniers.
En raison de ce qui précède, il est important 
que le projet de loi susmentionné offre des ré-
ponses adéquates à ces problèmes.
D’après une étude d’impact récente du Parle-
ment européen dénommée «„Rebooting“ the 

Mediation directive: assessing the limited im-
pact of its implementation and proposing mea-
sures to increase the number of mediations in 
the EU», le taux de satisfaction en médiation ci-
vile et commerciale est de 70% au niveau euro-
péen. Il me semble évident qu’un tel taux de 
satisfaction ne saurait être atteint par le règle-
ment judiciaire des litiges.
Dans l’intérêt de la qualité des futures média-
tions en matière de consommation, je suis 
d’avis qu’il serait indispensable d’exiger un 
agré ment spécifique de la part de tout média-
teur, intervenant dans ce domaine. Finalement 
une formation spécifique en médiation de la 
consommation devrait être requise parmi les 
critères d’agrément.
En ce qui concerne l’historique de la Recomman-
dation 49 relative à l’introduction d’un code 
(guide) de bonne conduite ainsi que sur les prin-
cipes du service public, il est renvoyé au Rapport 
2013 page 89
Recommandation 49
Réponse
Cette recommandation se base sur le «Code 
européen de bonne conduite administrative» 
qui a été approuvé par une résolution du Parle-
ment européen C 50302/2001 du 6 septembre 
2001. Il s’agit d’une synthèse des principes de 
bonne administration communément admis.
La plupart des Ombudsmans appliquent un 
code de bonne conduite administrative qu’ils 
ont eux-mêmes élaboré et publié. L’objet d’un 
tel code ne se limite pas à formuler des règles 
déontologiques s’appliquant personnellement 
aux agents publics mais consiste à présenter 
une vue systématique des critères d’évaluation 
de l’action de l’administration en tant que telle.
Il est important de souligner que ces principes 
de bonne administration constituent un droit 
flexible („soft law“) et supposent toujours une 
appréciation au cas par cas. C’est pourquoi une 
formulation de ces principes en tant qu’obliga-
tions légales et précises est hors de question. Il 
n’est donc pas question de consacrer les prin-
cipes proposés dans la Recommandation n°49 
dans un texte législatif ou réglementaire.
La médiateure est d’avis que ces principes de-
vraient néanmoins faire l’objet d’une recon-
naissance officielle de préférence au niveau de 
la Chambre des Députés.
En ce qui concerne l’historique de la Recomman-
dation 50 concernant les conditions de recevabi-
lité de la demande d’achat rétroactif de périodes 
d’assurance, il est renvoyé au Rapport 2013 page 
93
Recommandation 50
Réponse
Monsieur le Ministre de la Sécurité sociale a 
proposé de maintenir pour le moment la date 
limite actuelle (l’âge de 65 ans). Il part de l’idée 
que normalement les affiliés introduisent leur 
demande en vue de l’octroi d’une pension de 
vieillesse avant d’atteindre l’âge de 65 ans et 
ainsi un recours à l’achat rétroactif resterait 
possible. En outre, la CNAP serait à la disposi-
tion des affiliés pour les informer de leurs droits 
à pension dès l’âge de 55 ans. En outre, une 
campagne de sensibilisation a été lancée en 
2013 qui aurait amélioré l’information du pu-
blic en matière d’achat rétroactif de périodes 
d’assurances.
La médiateure n’entend cependant pas renon-
cer à cette recommandation. Certes, il n’est 
pas aisé de se faire une idée précise de l’am-
pleur du problème posé par cette date limite 
auprès des assurés. Même si le nombre des 
personnes qui s’adressent à la médiateure à ce 
sujet ne s’élève qu’à deux ou trois personnes 
par an, il peut néanmoins s’agir d’un problème 
de taille pour les personnes concernées.
Il n’en reste pas moins qu’à côté des assurés 
bien au courant des dispositions légales, il y a 
les autres, mal informés de leurs droits qu’il 
s’agit de protéger.
Monsieur le Ministre a d’ailleurs invoqué la pra-
tique suivie par la Caisse Nationale d’Assurance 
de Pension (CNAP) qui accepte les demandes 
de rachat d’assurés introduites après l’âge de 
65 ans (donc après la date limite) à condition 
qu’une demande de pension ait été introduite 
auparavant. Cette pratique favorable aux assu-
rés n’est cependant pas conforme au texte lé-
gal. Si la CNAP elle-même a estimé nécessaire 
d’introduire dans sa pratique une dérogation à 
la date limite, il faut en déduire qu’il est néces-
saire de modifier le texte légal.
La prolifération dans notre législation de délais 
de forclusion souvent très brefs est probléma-
tique et recèle toujours un élément d’équité. 
Les personnes défavorisées pour lesquelles ces 
prestations ont précisément été créées sont 
aussi les moins bien informées. Le souci de 
simplification administrative exige de revoir ces 
délais de forclusion, surtout ceux qui ne sont 

pas vraiment justifiés au niveau administratif 
comme le délai inscrit à l’article 174 du Code 
de la sécurité sociale.

2.2. Recommandations et 
suggestions à la Chambre des 
Députés, au Gouvernement et 
aux administrations
1. Retour à meilleure fortune
Conformément à l’article 28 (1) a) de la loi du 
29 avril 1999 portant création d’un droit à un 
revenu minimum garanti, le Fonds national de 
solidarité réclame les montants versés à titre 
d’allocation complémentaire contre le bénéfi-
ciaire revenu à meilleure fortune. Le Fonds na-
tional de solidarité interprète très largement 
cette notion. Suivant les termes employés par 
le Ministère de la Famille et de l’Intégration, 
«toute attribution d’une somme-capital qui 
n’est pas un revenu professionnel» tombe sous 
cette notion de sorte qu’un réel enrichissement 
n’est même plus nécessaire.
L’allocation de dommages-intérêts en réparation 
d’un préjudice subi, le versement d’une rente 
d’accident en capital suite à une demande de 
rachat d’une rente viagère, le paiement d’un 
prix de vente en cas de cession d’un bien 
meuble donnent lieu au versement d’une 
«somme-capital» et constituent un retour à meil-
leure fortune sans qu’il n’y ait d’enrichissement. 
La médiateure suggère que le législateur défi-
nisse plus restrictivement cette notion. Sous cou-
vert d’être revenus à meilleure fortune, les béné-
ficiaires d’RMG sont en fait soumis à un régime 
d’incapacité de recevoir toute «somme-capital».
2. Délai de prescription trentenaire
La médiateure suggère que dans tous les cas 
d’application du délai de prescription trente-
naire, l’administration applique dans ces de-
mandes de remboursement ou de paiement un 
délai de prescription décennal en attendant la 
transposition de la recommandation n°44 du 
21 décembre 2010 relative à la réduction du 
délai de prescription de droit commun.
3. Couverture sociale en cas d’incapacité 
de travail
Le salarié a droit à une indemnité pécuniaire en 
cas d’incapacité de travail pour cause de mala-
die ou d’accident de travail. Or selon la juris-
prudence actuelle qui est suivie par l’Adminis-
tration du contrôle médical, seule «l’inaptitude 
générale d’exercer tout travail rémunérateur» 
est indemnisée à ce titre. Cette interprétation 
restrictive risque de jeter dans la précarité les 
salariés qui ont récupéré une certaine capacité 
de travail mais sont toujours hors d’état d’oc-
cuper leur poste de travail. Étant donné que la 
couverture sociale en cas d’incapacité de travail 
est une composante fondamentale de tout sys-
tème de sécurité sociale, le législateur devrait 
examiner cette problématique et améliorer la 
prise en charge de ces salariés.
4. L’information des chômeurs indemni-
sés dans un délai acceptable de la fin de 
leurs droits
Dans le cadre d’un dossier, le réclamant n’a été 
averti par écrit que 6 mois après l’arrêt de ver-
sement des indemnités de chômage complet 
et suite à l’intervention de son avocat de sorte 
qu’il était privé de son droit de recours pen-
dant cette période. La médiateure a suggéré, 
comme l’année dernière, de veiller systémati-
quement à ce qu’une information complète 
écrite et orale soit assurée à chaque clôture 
d’un dossier. Une telle procédure serait con-
forme à l’article 9 du règlement grand-ducal 
du 8 juin 1979 relatif à la procédure à suivre 
par les administrations relevant de l’État et des 
communes. Cette disposition prévoit que «sauf 
s’il y a péril en la demeure, l’autorité qui se 
propose de révoquer ou de modifier d’office 
pour l’avenir une décision ayant créé ou re-
connu des droits à une partie, ou qui se pro-
pose de prendre une décision en dehors d’une 
initiative de la partie concernée, doit informer 
de son intention la partie concernée en lui 
communiquant les éléments de fait et de droit 
qui l’amènent à agir».
5. Respect d’un délai de réponse raison-
nable par le Ministère de l’Éducation na-
tionale, de l’Enfance et de la Jeunesse
La médiateure suggère au Ministère de ré-
pondre dans un délai raisonnable à toutes les 
questions posées et de motiver les décisions 
qui doivent être communiquées dans un délai 
raisonnable alors qu’en attendant les personnes 
concernées ne peuvent ni comprendre ni réagir 
à une décision qui leur porte préjudice.
6. Détachement d’un fonctionnaire 
luxembourgeois - congé parental
Au cas où des fonctionnaires luxembourgeois 
sont détachés à un poste auprès d’une institu-
tion européenne ou internationale pour repré-
senter le Grand-Duché de Luxembourg et ne 
peuvent pas rester affiliés au système de sécu-

rité sociale luxembourgeois pendant ce déta-
chement, la médiateure suggère de modifier la 
législation en matière de congé parental en ce 
sens que la période de détachement est assimi-
lée à une affiliation à la sécurité sociale luxem-
bourgeoise.
S’il n’était pas possible de prévoir une telle ex-
ception en matière de congé parental, elle sug-
gère aux ministères pouvant être concernés par 
la problématique de prévoir une solution pour 
leurs agents, comme par exemple une indem-
nisation comparable à l’indemnité de congé 
parental permettant à ces agents de prendre 
un congé parental indemnisé comme tout 
autre travailleur remplissant les conditions.
7. Formulaires et informations données 
par les administrations
La médiateure constate que souvent les formu-
laires ou informations données sur les sites in-
ternet des administrations ne sont pas clairs ou 
incomplets. Les usagers risquent de se tromper 
sur des informations données ou n’arrivent pas 
à correctement remplir un formulaire.
Ainsi, la médiateure suggère aux administra-
tions de revoir régulièrement leurs formulaires 
et sites internet et de les compléter, voire les 
simplifier, le cas échéant.
8. Importance de la communication di-
recte
Dans le cadre du traitement de ses dossiers, la 
médiateure constate que la communication 
entre l’administration et les administrés mérite 
d’être améliorée. Pour cette raison, il serait bé-
néfique que les administrations soient prêtes à 
rencontrer les administrés à la médiature pour 
clarifier les faits. Il se trouve en effet que sou-
vent les entretiens et les courriers sont sources 
de malentendus.
La médiateure invite dès lors les administra-
tions et notamment les communes à répondre 
positivement à une demande de rencontre 
ayant pour but de clarifier des faits et de s’ex-
pliquer en vue d’une issue amiable d’un litige.
9. Le dispositif du reclassement interne 
et externe
a) Aux termes de l’article L.515-5 paragraphe 
(2) du Code du travail «si, au terme de la durée 
légale de paiement de l’indemnité de chô-
mage, y compris la durée de prolongation, le 
salarié visé à l’article L.551-1 n’a pu être re-
classé sur le marché du travail, il bénéficie de 
l’indemnité d’attente».
Suivant un arrêt de principe de la Cour de cas-
sation du 2 juillet 2009 (n°47/09), le terme de 
la durée légale de paiement de l’indemnité de 
chômage dont question à l’article L.551-5 (2) 
ne constitue pas une condition à laquelle le 
paiement de l’indemnité d’attente est subor-
donné, mais indique seulement le point de dé-
part du paiement de l’indemnité d’attente.
Le paiement d’indemnités de chômage ne peut 
donc constituer une condition à laquelle le ver-
sement de l’indemnité d’attente est soumis. 
Celle-ci ne peut être refusée à une personne 
bénéficiaire d’un reclassement externe qui n’a 
pas rempli les conditions pour l’octroi d’indem-
nités de chômage ni avant le reclassement ex-
terne ni après.
Il est évident que si le versement de l’indemnité 
d’attente est refusé faute d’attribution préa-
lable d’indemnités de chômage, celle-ci est né-
cessairement érigée en condition sine qua non 
du versement de l’indemnité d’attente.
La CNAP résiste à cette interprétation de l’arrêt 
de la Cour de cassation en maintenant que 
«pour obtenir une indemnité d’attente, il faut 
donc bien, à un moment ou un autre, avoir bé-
néficié d’indemnités de chômage».
La médiateure estime qu’il appartient au légis-
lateur de clarifier ce point.
b) Il n’est pas rare que des assurés en congé de 
maladie prolongé se voient accorder sur avis 
du Contrôle médical une pension d’invalidité 
avec effet rétroactif.
En cas de reclassement interne, le salarié en 
congé de maladie reçoit en remplacement de 
son salaire des indemnités pécuniaires de mala-
die et continue de bénéficier de l’indemnité 
compensatoire versée par le Fonds pour l’Em-
ploi.
En cas d’indemnités pécuniaires versées par 
une caisse de maladie luxembourgeoise, les ar-
rérages de pension d’invalidité seront assignés 
à la caisse de maladie conformément à l’article 
190 al. 2 du Code de la sécurité sociale. Dans 
le même article, le législateur a prévu que le 
montant à rembourser à la caisse de maladie 
ne pourra pas dépasser le montant des arriérés 
de la pension d’invalidité.
Le Fonds pour l’Emploi demande lui aussi le 
remboursement des indemnités compensa-
toires versées au salarié reclassé durant son 
congé de maladie dans la mesure où celui-ci se 
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recoupe avec la période de rétroactivité de la 
pension d’invalidité.
La médiateure suggère au législateur de prévoir 
que le montant maximal du remboursement 
prévu par l’article 190 al. 2 du Code de la sécu-
rité sociale s’applique aussi aux demandes de 
remboursement des indemnités compensa-
toires du Fonds pour l’Emploi et que les arré-
rages de pension d’invalidité dus pour la pé-
riode en question constituent toujours le mon-
tant maximal à rembourser par le salarié.
c) Le texte coordonné du Projet de loi portant
modification du Code du travail et du Code de 
la sécurité sociale concernant le dispositif du 
reclassement interne et externe dans sa version 
du 10 juillet 2014 a modifié le paragraphe 2 de 
l’article 551-6 du projet de loi initial.
Suivant le projet de loi initial, «le salarié en re-
classement professionnel interne qui perd son 
emploi pour une raison indépendante de sa vo-
lonté, est en droit de saisir la Commission 
mixte endéans les vingt jours à partir de la fin 
du contrat de travail en vue d’un reclassement 
professionnel externe».
La nouvelle version écarte toute possibilité pour 
un salarié en reclassement interne ayant perdu 
son emploi d’obtenir un reclassement profes-
sionnel externe sauf le cas exceptionnel prévu à 
l’article L.125-1, paragraphe (1) du Code du 
travail (cessation des affaires de l’employeur).
En revanche, la nouvelle version maintient l’an-
cienne formulation pour le salarié en reclasse-
ment professionnel externe: s’il perd son nou-
vel emploi pour une raison indépendante de sa 
volonté, il garde son statut de personne en re-
classement professionnel sous condition d’ins-
cription dans un délai de vingt jours comme 
demandeur d’emploi auprès de l’ADEM.
Le salarié en reclassement interne qui perd son 
emploi est donc beaucoup moins bien traité 
que le salarié en reclassement externe se trou-
vant dans la même situation. Cette divergence 
de statut est discriminatoire.
Elle aboutit aussi à traiter la personne en reclas-
sement interne moins bien qu’un travailleur 
susceptible d’être reclassé suivant les condi-
tions de l’article L.551-1, paragraphe 2, point 2 
du Code du travail: «(…) peut encore bénéfi-
cier d’un reclassement externe, le bénéficiaire 
de l’indemnité pécuniaire dont le contrat de 
travail a été résilié après la vingt-sixième se-
maine d’incapacité de travail pour un motif 
autre que celui prévu à l’article L.124-10 ou 
dont le contrat de travail a pris fin pour une 
autre cause indépendante de la volonté de l’as-
suré (…) mais qui présente une incapacité pour 
exécuter les tâches correspondantes à son der-
nier poste de travail».
La médiateure suggère au législateur de réexa-
miner cette question pour voir si effectivement 
un alignement du statut du reclassé interne à ce-
lui du reclassé externe donne lieu à trop d’abus.
d) Suivant la jurisprudence du Conseil supé-
rieur de la sécurité sociale n°2013/0171 du 15 
novembre 2013, l’article L.551-1, paragraphe 
2, point 2 ouvrant le bénéfice du reclassement 
externe au bénéficiaire de l’indemnité pécu-
niaire ne s’applique pas en cas de licenciement 
intervenu avant la vingt-sixième semaine d’in-
capacité de travail. Dans la mesure où ce licen-
ciement est intervenu pour un motif autre que 

celui prévu à l’article L.124-10, la médiateure 
suggère de ne pas exclure ces personnes du re-
classement.
e) En cas de reclassement externe, l’indemnité
compensatoire n’est due qu’à condition que la 
personne reclassée ait été assignée par les ser-
vices de l’ADEM. Cette disposition est discrimi-
natoire pour les personnes qui font des efforts 
personnels et parviennent à trouver un emploi 
par leurs propres efforts.
10. Longs délais concernant les avis du
Service médical de l’Immigration
En ce qui concerne les longs délais d’attente en 
matière de sursis à l’éloignement, le Service 
médical de l’Immigration de la Direction de la 
Santé, qui analyse les certificats médicaux pro-
duits à l’appui des demandes, accuse un retard 
certain dans le traitement des dossiers en rai-
son du nombre important de ceux-ci.
Dans un de ces dossiers, le ministre en charge 
de l’Immigration et de l’Asile a informé la mé-
diateure qu’il était intervenu auprès du Ministre 
de la Santé afin de lui faire part de ce problème 
et pour que le nécessaire soit fait pour raccour-
cir le délai de traitement.
La médiateure souhaite souligner la nécessaire 
rapidité de traitement de ce genre de dossier 
pour éviter tout inconvénient d’ordre médical 
aux demandeurs.
11. Nécessité de renforcer le nombre du
personnel de la Direction de l’Immigra-
tion
Il est apparu à l’occasion d’un dossier de désis-
tement de prise en charge, que la Direction de 
l’Immigration est confrontée à un nombre im-
portant de demandes en obtention de titre de 
séjour et de demandes assimilées, demandes 
que la Direction de l’Immigration ne traite pas 
avec la rapidité nécessaire en raison du 
manque d’effectif.
Dans le dossier en question, les personnes se 
sont adressées à plusieurs reprises à la Direction 
de l’Immigration par courriers et par téléphone 
et se sont rendues sur place, sans obtenir la 
moindre réponse concrète à leur question et ce 
pendant trois mois.
Bien que les services de la Direction de l’Immi-
gration traitent avec diligence les dossiers qui 
leur sont soumis, il est inacceptable que le 
manque d’effectif engendre ce genre de pro-
blèmes, de sorte que l’augmentation du per-
sonnel devrait sérieusement être considérée.
12. Informations détaillées au sujet de la
qualité de «bénéficiaire» d’aides au lo-
gement tenu au remboursement des 
aides
Étant donné l’intérêt considérable pour les per-
sonnes qui ont bénéficié d’aides au logement, 
il est absolument nécessaire que le Ministère 
du Logement publie des informations détaillées 
au sujet de l’étendue des obligations de rem-
boursement susceptibles de naître dans les di-
verses situations pouvant survenir en pratique 
(colocation, hébergement temporaire, union 
libre, partenariat, mariage).
13. L’imposition des associations reli-
gieuses à l’impôt minimum
Les congrégations et associations religieuses au 
sens de l’article 159 alinéa (1), point A, chiffre 

3 L.I.R. sont soumises à l’impôt sur le revenu 
des collectivités et elles sont donc également 
visées par l’impôt minimum.
Étant donné les difficultés de définir la notion 
d’association religieuse par rapport aux associa-
tions et fondations sans but lucratif poursuivant 
des buts cultuels, charitables ou d’intérêt géné-
ral, la médiateure suggère une modification lé-
gislative en vue d’éliminer les diverses rigueurs 
qui sont apparues dans l’application pratique 
de l’impôt minimum.
14. Simplification de la législation fiscale
La médiateure est d’avis qu’un constant effort 
doit être entrepris en vue de simplifier la légis-
lation fiscale. Ce souci de simplification devrait 
se traduire par la création d’un organisme 
ayant pour mission d’émettre des recomman-
dations au Gouvernement.
15. Partenariat du fonctionnaire euro-
péen
En raison de l’article 14 du Protocole sur les pri-
vilèges et immunités des Communautés euro-
péennes, les fonctionnaires européens sont 
censés avoir gardé leur domicile fiscal dans leur 
pays d’origine. Ainsi, bien qu’ils aient cohabité 
en fait au Luxembourg, il ne leur est pas pos-
sible, en cas de partenariat, de bénéficier de 
l’im position collective au Luxembourg.
La médiateure suggère de modifier la loi afin 
de permettre aussi à ces partenaires d’opter 
pour l’imposition collective.

2.3. Suggestions concernant 
l’amendement portant sur la loi 
du 22 août 2003 instituant un 
médiateur
Pour toute motivation il est renvoyé à la pré-
face.
I. Dénomination de l’institution
Pour éviter une confusion avec les médiateurs 
privés œuvrant dans des domaines divers il est 
proposé d’opter pour la dénomination unique 
d’Ombudsman.
II. Attributions et pouvoirs
1. Mention des droits de l’Homme dans la
compétence générale de l’Ombudsman.
2. Extension des compétences de l’Ombuds-
man aux organismes investis d’une mission de 
service public.
3. Extension exceptionnelle de la saisine de
l’Ombudsman au-delà d’une réclamation indi-
viduelle concrète dont l’Ombudsman a été sai-
sie pour remédier à d’éventuels dysfonctionne-
ments systémiques.
Extension dans cette hypothèse des pouvoirs 
d’enquête de l’Ombudsman au-delà de l’objet 
d’une réclamation individuelle et concrète dont il 
a été saisi et dans le cadre de laquelle il existe une 
suspicion d’un dysfonctionnement systémique.
Investigation sur place, dans les lieux ou locaux 
de l’administration même non ouverts au pu-
blic.
Droit d’entendre toute personne susceptible de 
fournir des informations ou des explications.
Accès à l’information auprès d’autres adminis-
trations non directement visées par la réclama-

tion, mais détenant des informations néces-
saires ou utiles pour la solution du différend.
4. L’Ombudsman peut consulter ou se faire as-
sister dans ses travaux par tout expert de son 
choix.
5. L’Ombudsman peut donner, dans le cadre
de la procédure législative, son avis sur des 
questions concernant la médiation ou relevant 
d’un sujet auquel son attention a été attirée par 
une réclamation.
6. Concernant le suivi des recommandations, il
est proposé, conformément à l’avis de la Com-
mission de Venise, que le Gouvernement 
prenne position de principe dans un délai de 3 
mois à partir de sa publication et exécute les 
recommandations en cas d’acceptation de 
principe dans un délai fixe voire raisonnable.
III. Réclamations
1. Formulation plus impérative des dispositions
relatives au délai dans lequel une administra-
tion est appelée à prendre position par rapport 
à une réclamation.
2. Suspension des délais de recours contre les
décisions administratives pendant une durée 
de trois mois prenant cours à la date de la sai-
sine de l’Ombudsman.
3. Remplacer les termes «démarches adminis-
tratives appropriées» par la formulation sui-
vante: «L’administré a le droit de saisir l’Om-
budsman s’il n’a pas obtenu satisfaction auprès 
de l’autorité compétente.».
4. L’Ombudsman peut procéder à la résolution
à l’amiable des différends dont il est saisi par 
voie de médiation et/ou par voie de concilia-
tion.
5. Évaluation du fonctionnement de l’Adminis-
tration au regard de normes de bonne 
conduite administrative communément ad-
mises.
IV. Statut organique
1. Attribution à l’Ombudsman d’un pouvoir de
délégation de signature voire de délégation de 
compétences / de pouvoirs.
2. Mention du droit des particuliers de porter
plainte auprès de l’Ombudsman dans la Consti-
tution.
3. Renforcement de l’indépendance budgétaire
et de l’apparence d’indépendance.
4. Assouplissement du statut du personnel as-
sistant l’Ombudsman dans ses fonctions, afin 
de permettre un recrutement des agents du se-
crétariat en dehors de la fonction publique.
5. L’élection de l’Ombudsman à une majorité
renforcée des députés présents au moment du 
vote. Prestation d’un serment concernant son 
engagement à l’impartialité, à la neutralité et à 
la confidentialité dans l’exercice de ses fonc-
tions, le cas échéant devant le Président de la 
Chambre.
6. La formation des médiateurs, de l’Ombuds-
man et du personnel de son équipe compren-
dra une formation en médiation selon les cri-
tères fixés par la directive européenne sur les 
REL (règlement extrajudiciaire des litiges).

(Le rapport d’activité intégral  
peut être consulté sur  

www.ombudsman.lu.)
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Question 0836 (13.01.2015) de Mme Mar-
tine Hansen (CSV) concernant la présence 
de l’Administration de la Nature et des 
Forêts sur le réseau Facebook:
L’Administration de la Nature et des Forêts a 
récemment partagé sur le réseau social Face-
book une série d’articles intitulée «Der unsicht-
bare Preis des Fleisches» publiée par un quoti-
dien luxembourgeois et qui porte sur les consé-
quences sur l’environnement de la production 
de viande et de fourrage au Luxembourg 
comme à l’étranger. Or, le contenu de ces arti-
cles n’est pas neutre et certains raisonnements 
sont plus que contestables.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de l’Environne-
ment:
1. Quels sont les critères sur base desquels l’Ad-
ministration de la Nature et des Forêts décide 
de publier respectivement de partager des arti-
cles sur le réseau social Facebook?
2. Quel est le but poursuivi par l’Administration
de la Nature et des Forêts par le partage de ces 
articles sur les réseaux sociaux?
3. Madame la Ministre n’estime-t-elle pas que
toute publication sur le site Facebook ou tout 
autre site Internet d’une administration publi-
que devrait refléter une certaine objectivité et 
surtout informer de façon neutre les citoyens?
4. Madame la Ministre partage-t-elle le
contenu des articles susmentionnés?
5. Madame la Ministre partage-t-elle l’affirma-
tion avancée dans le deuxième article publié 
que «Die lokale Fleisch- und Futtermittelpro-
duktion in Luxemburg stellt eine schwere Be-
lastung für die Umwelt dar»?

6. Dans l’affirmative, quelles sont les vues de
Madame la Ministre sur la production de den-
rées alimentaires au Luxembourg?
Réponse (12.02.2015) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement:
Il m’importe de préciser que les trois articles 
auxquels fait référence l’honorable Députée 
ont été publiés par la chercheuse Madame 
Aline Schaltz dans le quotidien luxembourgeois 
«Luxemburger Wort». Ils constituent une sorte 
de résumé du travail de Master de Madame 
Schaltz réalisé sous la direction du Professeur 
Frank Scholzen à la «Faculty of Science, Tech-
nology and Communication» de l’Université du 
Luxembourg. Les affirmations faites dans les 
trois articles sont le fruit d’une recherche ap-
profondie de la littérature relative au sujet du 
mémoire.
Quant aux questions posées:
Ad 1. L’Administration de la Nature et des Fo-
rêts (par la suite ANF), de par sa mission définie 
dans la «loi du 5 juin 2009 portant création de 
l’Administration de la Nature et des Forêts», 
doit assurer «la mission de sensibilisation du 
pu blic dans les domaines de la nature et des 
forêts». Dans le cadre de cette mission l’ANF 
utilise aussi le vecteur des réseaux sociaux et y 
publie régulièrement des informations sur les 
activités de l’administration (p. ex. annonces 
de visites guidées). De plus, l’ANF partage éga-
lement des informations ou articles sur des su-
jets d’actualité ayant trait à ses missions dans 
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0836 Martine Hansen Présence de l’Administration de la Nature 
et des Forêts sur le réseau Facebook

0837 Marc Spautz Fermeture des routes CR106 et CR164

0838 Diane Adehm, Politique fiscale du Gouvernement 
Gilles Roth

0839 Marc Angel Droits des enfants intersexes et trans’

0840 Justin Turpel Précarité énergétique

0841 Diane Adehm, Restrictions au niveau de la chasse 
Gilles Roth

0842 Jean-Marie Halsdorf «Passenger name record»

0843 Martine Hansen, Mesures écologiques compensatoires 
Marco Schank 

0844 Roy Reding Echinococcus multilocularis

0845 Fernand Kartheiser Renforcement des droits du père

0846 André Bauler Tourisme

0847 Marco Schank Reclassement de la vallée Mamerdall

0848 Aly Kaes, Assainissement des eaux usées de 
Marco Schank la localité de Rodershausen

0849 André Bauler Ancienne Maison de retraite de Vianden

0850 Laurent Mosar Lutte contre le terrorisme

0851 Guy Arendt Population des sangliers

0853 Gilles Baum Différentiation interne dans l’enseignement 
fondamental

0854 Gilles Baum Passage de l’enseignement fondamental 
vers l’enseignement secondaire

0855 Françoise Hetto-Gaasch, Hausse des loyers des baux commerciaux 
Marc Spautz

0856 Françoise Hetto-Gaasch Sous-représentation des hommes 
dans l’enseignement

0857 Diane Adehm, Impôt d’équilibrage budgétaire temporaire 
Gilles Roth

0858 Claudia Dall’Agnol Monorail suspendu entre Thionville 
et Luxembourg-ville

0859 Laurent Mosar Bâtiment Jean Monnet

0860 Martine Mergen Vols de nuit à l’Aéroport de Luxembourg

0861 Gusty Graas Utilisation d’écocombis

0862 Marc Spautz Mesures de protection acoustique à apporter 
aux infrastructures et au matériel ferroviaire  
luxembourgeois

0863 Josée Lorsché Réforme de l’assurance dépendance

0864 Diane Adehm, Décisions fiscales anticipées 
Gilles Roth des autorités étrangères

0865 Gilles Baum Nombre de communes permettant  
la célébration d’un mariage civil les samedis

0866 Martine Hansen, Cartes des zones inondables et 
Marco Schank cartes des risques d’inondation

0867 Laurent Mosar «Roaming»

0868 Sylvie Andrich-Duval Services de taxis

0869 Gilles Roth Passage à niveau de la ligne ferroviaire  
Luxembourg-Kleinbettingen à Capellen

0870 Justin Turpel, Priorités de la Présidence luxembourgeoise 
Serge Urbany du Conseil de l’Union européenne  

au deuxième semestre 2015

0871 Justin Turpel Protection des données à caractère personnel 
sur Facebook

0872 Diane Adehm, Taxation des voitures de «leasing» 
Gilles Roth 

0873 Martine Hansen, Attribution de l’aide financière de l’État 
Félix Eischen pour études supérieures

0874 André Bauler Élaboration d’un code de déontologie 
pour les élus communaux

0875 Gusty Graas Limitation de vitesse en dessous des 90 km/h 
sur les voies publiques autres que  
les autoroutes en dehors des agglomérations Q109

0876 André Bauler Projet de modernisation et de réaménagement 
du site de la gare de Clervaux

0877 André Bauler Espace rural

0878 Marcel Oberweis Protection contre l’abus de boissons 
énergisantes

0879 Marco Schank, Centre d’émissions radio de Marnach 
Emile Eicher 

0881 Martine Hansen Aide financière de l’État  
pour études supérieures

0882 Diane Adehm, Jeux de hasard 
Gilles Roth 

0883 Cécile Hemmen, Introduction de quotas de femmes 
Taina Bofferding dans les conseils d’administration

0884 Claudia Dall’Agnol Service médico-sportif 
cf. 0885 

0885 Nancy Arendt Service médico-sportif 
cf. 0884 

0886 Laurent Mosar Vente des participations d’E.ON et RWE  
dans Enovos International SA

0887 Taina Bofferding Transport de personnes atteintes  
d’un handicap

0888 Nancy Arendt Contrôles dans les cafés et les discothèques

0889 Martine Hansen Réforme de la formation professionnelle

0890 Diane Adehm, Vente des actions de l’État dans LuxConnect 
Gilles Roth 

0891 Serge Wilmes Exécution du budget de l’État 
pour l’exercice 2014

0892 Alex Bodry Affaire «Swiss Leaks»

0893 Sylvie Andrich-Duval Plan d’action national d’égalité des femmes  
et des hommes et de la Convention CEDAW 
(Convention sur l’élimination de toutes  
les formes de discrimination à l’égard  
des femmes)

0894 Marcel Oberweis Émission de particules fines PM10

0895 Claude Adam Éducation linguistique des enfants

0896 Laurent Mosar «Patent boxes»

0897 Max Hahn Déplacements transfrontaliers 
par voie ferroviaire

0899 Josée Lorsché Ratification de la Convention sur la prévention 
et la lutte contre la violence à l’égard  
des femmes et la violence domestique  
(«Convention d’Istanbul») 
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les domaines de la protection de la nature, de 
la chasse et de l’exploitation forestière.
Ad 2. Le domaine de la protection de la nature 
a des liens étroits avec le secteur agricole qui 
cultive deux tiers des zones vertes. Le but de la 
publication était de partager les trois articles in-
téressants parus dans le «Luxemburger Wort» 
pour information aux citoyens qui suivent le 
profil de l’ANF.
Ad 3. Je suis d’avis que le résumé d’un travail 
de Master réalisé selon une déontologie scienti-
fique et basé sur une recherche approfondie de 
la littérature à l’Université du Luxembourg est 
suffisamment objectif pour pouvoir être mis à 
disposition du grand public par une administra-
tion. Par ailleurs, la publication respecte les cri-
tères énoncés par le «Guide d’utilisation des 
médias sociaux» du Gouvernement, qui invite 
les services du Gouvernement à se limiter à la 
communication d’informations «neutres et fac-
tuelles» sur les médias sociaux.
Ad 4., 5. et 6. Je considère que le travail scienti-
fique de Madame Schaltz est une contribution 
intéressante au débat autour de l’orientation 
de la politique agricole et environnementale au 
Luxembourg. Il est indéniable que certaines 
pra tiques agricoles nuisent à l’environnement 
naturel et peuvent constituer un risque à long 
terme pour la qualité de vie des citoyens. Ainsi 
les pesticides constatés il y a peu dans certaines 
nappes phréatiques obligent non seulement le 
Gou vernement, mais tout le secteur agricole à 
remettre en question le principe de la maximi-
sation de la productivité au dépens de l’envi-
ronnement. Personne ne pourra nier le fait que 
le maintien de la qualité de vie au Luxembourg 
repose sur la qualité de nos ressources naturel-
les, principe d’ailleurs consacré par l’article 
11bis de la Constitution en tant que droit fon-
damental. Il est primordial que la politique 
mette en œuvre des aides ciblées et un système 
de conseils agricole intégrés pour favoriser des 
pra tiques agricoles durables. C’est d’ailleurs 
dans ce but que l’accord de coalition stipule 
qu’«une préoccupation majeure du Gouver ne-
ment consistera à la conciliation de la politique 
agraire avec les défis de la protection de la na-
ture et des ressources naturelles, notamment 
l’eau potable et les terres agricoles».
Dans un autre contexte, on peut constater que 
l’apport de l’agriculture à l’évolution des émis-
sions de gaz à effet de serre, responsables du 
chan gement climatique, n’est pas négligeable. 
En effet, même si on observe une légère réduc-
tion depuis quatre à cinq ans, la consomma-
tion d’énergie a doublé dans le secteur agricole 
par rapport à l’an 2000 (source: Statec). Pour 
l’en semble des pratiques agricoles (énergie, 
élevage et cultures), les chiffres de 2012 esti-
ment les émissions de gaz à effet de serre à 
727.000 tonnes par an, ce qui correspond à 
43% des émissions du trafic routier national 
(1,7 mio to en 2012).

Question 0837 (13.01.2015) de M. Marc 
Spautz (CSV) concernant la fermeture des 
routes CR106 et CR164:
Suite au glissement de terrain entre Esch et 
Mondercange le CR106 est fermé depuis 
 plu sieurs mois. En outre, en raison de travaux, 
le CR164 entre Noertzange et Bergem est  
barré à toute circulation depuis mai 2014. La 
circulation est entre autres déviée par le rond-
point de Schifflange (rue de Hédange) ce  
qui entraîne des bouchons aux heures de 
pointe.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre du Développe-
ment durable et des Infrastructures:
- De quelle manière Monsieur le Ministre en-
tend-il délester le trafic à court terme?
- Monsieur le Ministre peut-il informer dans 
quels délais les CR en question pourront être 
ouverts au trafic?
- Dans la négative, est-ce que de nouvelles 
routes de déviation sont en train d’être plani-
fiées?
- Est-ce que Monsieur le Ministre a l’intention 
d’accroître la capacité du rond-point afin d’évi-
ter les bouchons permanents?
- Est-ce que le Ministère du Développement 
durable et des Infrastructures mène des discus-
sions avec les communes concernées?
Réponse (23.02.2015) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures:

Dans sa question parlementaire du 13 janvier 
2015, l’honorable Député Marc Spautz 
 s’in quiète sur les problèmes de circulation dans 
la région Mondercange-Esch-sur-Alzette-Schiff-
lange.
Effectivement, deux routes sont actuellement 
barrées au trafic dans cette région:
Le chemin CR106 entre Esch-sur-Alzette et 
Mondercange qui a été détruit suite à un ébou-
lement important de la décharge de Monder-
cange en date du 14 mars 2014 ainsi que le 
CR164 entre Noertzange et Bergem qui a été 
barré au trafic à partir du 26 mai 2014 à cause 
des travaux de reconstruction d’un pont vé-
tusté OA69 enjambant l’Alzette. Pour ces rou-
tes barrées des déviations ont été mises en 
pla ce comme la déviation signalée pour la re-
construction du pont OA69 sur le chemin 
CR164 se fait par Schifflange ou Huncherange.
Le chemin CR164 entre Noertzange et Bergem 
sera réouvert à la circulation en juin 2015 tan-
dis que la date de réouverture du CR106 entre 
Esch-sur-Alzette et Mondercange est tributaire 
de l’évolution des acquisitions des diverses em-
prises nécessaires pour dévier la route. L’Admi-
nistration des Ponts et Chaussées est en train 
de finaliser le dossier pour le tracé de déviation.
Une réouverture d’une des deux routes et à 
l’aide de nouvelles routes de déviation locale 
n’est pas possible du point de vue technique à 
court terme.
En ce qui concerne les bouchons au niveau du 
rond-point CR168/CR169 «Général Patton» à 
Schifflange, je peux vous confirmer que la ca-
pacité du giratoire sera augmentée par l’amé-
nagement d’un by-pass dans le cadre des tra-
vaux de réorganisation de l’échangeur de 
Schifflange, travaux qui sont programmés de 
débuter en 2015 conformément à l’échelonne-
ment annuel des liquidations du Fonds des 
routes.
Il est évident que tout chantier routier est orga-
nisé en étroite collaboration avec les com-
munes concernées. Ainsi, dans le cas de l’ébou-
lement de la décharge de Mondercange, les 
communes d’Esch-sur-Alzette et de Monder-
cange sont représentées dans le comité de suivi 
technique. 

Question 0838 (14.01.2015) de Mme Diane 
Adehm et M. Gilles Roth (CSV) concernant 
la politique fiscale du Gouvernement:
Selon les informations relayées récemment par 
la presse, le DP s’est prononcé dans le contexte 
d’une future réforme fiscale contre l’introduc-
tion d’un impôt sur les successions en ligne di-
recte. Le DP a par la même occasion marqué 
son opposition à l’égard d’un nouveau taux 
d’imposition maximal pour personnes phy-
siques («Räichesteier»).
D’autre part, les présidents successifs du parti 
politique LSAP Alex Bodry et Claude Haagen 
ont fait savoir à diverses reprises qu’une «Räi-
chesteier» fera son entrée dans l’arsenal fiscal 
luxembourgeois.
Dans sa réponse à la question parlementaire 
n°0680 du 5 novembre 2014 des Députés Lau-
rent Mosar et Gilles Roth (cf. compte rendu 
n°4/2014-2015), Monsieur le Premier Ministre 
a entendu préciser que «la réforme fiscale en-
globante qu’envisage le Gouvernement se fera 
à la suite d’un large processus de consultation, 
processus auquel les partenaires sociaux seront 
intégrés dès la phase préparatoire de la réforme 
en 2015. Il serait dès lors à mon avis particuliè-
rement malvenu d’hypothéquer ces consulta-
tions par des déclarations prématurées concer-
nant les contours de la réforme».
Nous voudrions dans ce contexte poser les 
questions suivantes à Monsieur le Premier Mi-
nistre:
- Est-ce que la position du DP visant à exclure 
dans le cadre d’une future réforme fiscale l’intro-
duction d’un impôt sur les successions en ligne 
directe tout comme l’introduction d’un nouveau 
taux d’imposition maximal pour personnes phy-
siques («Räichesteier») est partagée par l’en-
semble des membres du Gouver ne ment?
- Est-ce que Monsieur le Premier Ministre n’est 
pas d’avis que les propos du DP vont à l’en-
contre des principes qu’il a lui-même défendu 
il y a à peine six semaines dans sa réponse à la 
question parlementaire n°0680 précitée, à sa-
voir que des déclarations prématurées concer-
nant les contours d’une future réforme fiscale 
risquent d’hypothéquer les consultations avec 
les partenaires sociaux?
Réponse (27.01.2015) de M. Xavier Bettel, 
Premier Ministre, Ministre d’État:
Dans leur question n°0680, Madame la Dépu-
tée Diane Adehm et Monsieur le Député Gilles 

Roth m’avaient invité à «clarifier personnelle-
ment une fois pour toutes la situation en ré-
pondant de manière non équivoque» à une sé-
rie de questions concernant les principaux élé-
ments de la future réforme fiscale. C’est dans 
cette perspective que je m’étais exprimé au 
nom du Gouvernement en répondant que des 
déclarations prématurées concernant les con-
tours d’une future réforme fiscale risquaient 
d’hy pothéquer les consultations avec les parte-
naires sociaux, engageant en cela le seul Gou-
vernement. Les partis politiques demeurent évi-
demment libres de mettre en avant leurs idées 
et suggestions concernant la réforme fiscale et 
je m’abstiendrai de commenter à ce stade les 
propositions des uns et des autres.

Question 0839 (15.01.2015) de M. Marc 
Angel (LSAP) concernant les droits des en-
fants intersexes et trans’:
Depuis dix ans, de plus en plus d’initiatives in-
ternationales s’intéressent aux droits fonda-
mentaux des personnes transgenres et inter-
sexes.
Récemment, le rapport «Les droits des enfants 
intersexes et trans’ sont-ils respectés en Eu-
rope? Une perspective» rédigé par Monsieur 
Erik Schneider et publié par le Conseil de l’Eu-
rope est paru. Selon ce rapport, on entend par 
enfant trans’ les enfants qui ressentent un dé-
calage entre ce qu’ils sentent être et les atten-
tes de leur entourage fondées sur le sexe qui 
leur a été assigné à la naissance. Les enfants 
 intersexes sont définis comme «des enfants 
dont les caractères sexués sont atypiques ou 
non con  formes aux normes généralement 
admi ses».
Selon l’auteur du rapport, la situation des en-
fants trans’ et intersexes n’est pas assez prise en 
compte, notamment au sein du système de 
santé. Ainsi il existerait un manque de connais-
sances généralisé sur les questions trans’. L’ab-
sence d’analyse spécifique des besoins des en-
fants intersexes et trans’ aurait des consé-
quences sur l’absence d’élaboration de presta-
tions sociales appropriées. Ainsi, il ne serait pas 
rare qu’une approche fondée sur la correction 
explicite des comportements de l’enfant (ap-
proche dite «correctrice») et consistant à répri-
mer chez l’enfant tous les comportements qui 
s’apparentent à ceux du sexe considéré comme 
opposé soit appliquée, alors qu’elle est particu-
lièrement préjudiciable et traumatogène pour 
l’enfant. Par ailleurs, le rapport souligne que 
des opérations de «normalisation» sont sou-
vent effectuées sur des jeunes enfants inter-
sexes.
Ces traitements sont contestés par des person-
nes pour lesquelles ils ont eu des effets dévasta-
teurs. En effet, le mauvais sexe serait assigné à 
l’enfant dans 8,5% à 20% des cas, voire 40%, 
c’est-à-dire que ces enfants finissent par rejeter 
le sexe qui leur a été assigné. De grandes at-
teintes à l’intégrité psychique de l’enfant en ré-
sultent. De plus, des traitements hormono-chi-
rurgicaux de normalisation pratiqués sur un en-
fant intersexe qui n’est pas en mesure de don-
ner un consentement éclairé sont contraires à 
l’intérêt supérieur de l’enfant.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de la Santé et à 
Monsieur le Ministre de la Sécurité sociale:
- Madame la Ministre peut-elle renseigner sur 
l’encadrement et le suivi réservés aux enfants 
in tersexes ou trans’ et à leurs parents au 
Luxem bourg? Des approches correctrices ou 
de «normalisation» sont-elles appliquées?
- Le Luxembourg soutient-il le retrait du trans-
sexualisme de toute rubrique sur les patholo-
gies mentales lors des discussions en cours à 
l’OMS sur la révision de la Classification inter-
nationale des maladies?
- Est-il envisagé de remplacer le terme de «syn-
drome de dysphorie de genre» dans les statuts 
de la CNS (Caisse Nationale de Santé) par une 
terminologie non pathologisante comme, par 
exemple, celle retenue dans le projet actuel de 
l’OMS: «non-concordance de genre» ou en-
core celle de «réassignation sexuée»?
Les jeunes trans’ souhaitant initialiser une hor-
monosubstitution doivent, selon un règlement 
de la CNS, présenter un «rapport médical dé-
taillé établi par un médecin spécialiste en psy-
chiatrie documentant le suivi de la personne 
protégée au cours de son expérience en vie 
réelle pendant la durée d’au moins douze mois 
permettant au Contrôle médical de la sécurité 
sociale de conclure au caractère indispensable 
du traitement médicamenteux envisagé». Se-
lon le rapport de «l’Ombuds-Comité fir d’Rech-
ter vum Kand» (ORK) de 2014, cela voudrait 
dire que la jeune personne en question doit 
vivre pendant un an en public sous l’identité de 
genre recherchée sans avoir pu commencer les 

changements de son apparence physique qui 
reste opposée à son vécu intérieur. Cela revient 
à un «outing» prématuré et imposé qui met-
trait ces jeunes en danger.
- Monsieur le Ministre suivra-t-il la recomman-
dation de l’ORK en abrogeant cette condition 
d’expérience de vie réelle qui, selon l’ORK, 
n’est conciliable ni avec les droits de l’enfant, ni 
avec les droits de l’Homme?
Réponse commune (13.02.2015) de Mme 
Lydia Mutsch, Ministre de la Santé, et de M. 
Etienne Schneider, Ministre de la Sécurité so-
ciale:
Les services du Ministère de la Santé ne sont 
pas au courant de l’existence d’enquêtes ou de 
données sur des approches correctrices et le 
suivi réservé aux enfants intersexes ou trans-
sexuels respectivement à leurs parents.
Toujours est-il que l’encadrement et l’accompa-
gnement des enfants intersexes ou transsexuels 
dans leur parcours scolaire, voire dans leurs dif-
férents milieux de vie, sont fonction des be-
soins de même manière que pour tout enfant 
ayant des besoins spécifiques. 
Le projet d’accompagnement individualisé 
peut être initié dès identification du besoin spé-
cifique de l’enfant, ses caractéristiques et son 
envergure dépendant du plan de prise en 
charge établi par les professionnels impliqués, 
de la demande de l’enfant et des parents, et 
des besoins du personnel enseignant et péda-
gogique. Si une situation particulière est con-
nue, si une collaboration de confiance entre 
tous les impliqués a pu être établie, un accom-
pagnement de qualité peut se développer, qui 
au surplus est attentif aux signes de mal-être 
ou de détresse qu’un enfant ou un adolescent 
peuvent vivre dans le parcours intersexe ou 
transgenre.
Actuellement, les services de la Direction de la 
Santé accompagnent déjà plusieurs enfants et 
jeunes concernés, ainsi que leurs familles, dans 
leur parcours scolaire. Toutefois, ce sont uni-
quement des situations rares et fort probable-
ment il y a bien plus d’enfants et d’adolescents 
touchés qui ne sont pas suivis tels que leurs be-
soins le nécessitent.
En ce qui concerne plus particulièrement les 
dispositions statutaires, celles-ci sont entrées en 
vigueur le 1er janvier 2014. Elles ont été mises 
en place devant le constat d’abord de la réalité 
du besoin de la prise en charge des personnes 
transsexuelles, transgenres ou de genre non 
conforme, ensuite de l’absence au Luxembourg 
d’un cadre légal ou réglementaire tant pour les 
personnes concernées que pour les profession-
nels de santé dans le cadre de leur prise en 
charge médicale et psychologique et finale-
ment celui de l’absence, au Luxembourg, de 
centres de référence permettant une prise en 
charge intégrée des personnes transsexuelles, 
transgenres ou de genre non conforme par des 
équipes multidisciplinaires spécialisées.
Les statuts avaient pour finalité de garantir l’ac-
compagnement des concernés dans un con-
texte psychologique et médical complexe, 
voire difficile, souvent irréversible et coûteux. 
Les auteurs des statuts avaient conscience de la 
variété des options thérapeutiques et du fait 
que le nombre, le type et la chronologie des 
interventions peuvent varier d’un individu à un 
autre.
En vertu de l’article 23 alinéa 1er du Code de la 
sécurité sociale «les prestations à charge de 
l’assurance maladie (...) doivent être conformes 
aux données acquises par la science et à la 
déontologie médicale». La prise en charge des 
soins accordés aux personnes transsexuelles, 
transgenres ou de genre non conforme ne sau-
rait se soustraire à ce prérequis légal qui consti-
tue même un droit fondamental pour le pa-
tient, ce en vertu de l’article 4 (1) de la loi rela-
tive aux droits et obligations des patients.
Lors de la rédaction des statuts, la Caisse Natio-
nale de Santé (CNS) et le Contrôle médical de 
la sécurité sociale (CMSS) ont pris connaissance 
des recommandations de bonne pratique exis-
tantes en la matière et se sont fondés no-
tamment sur «les Standards de soins pour la 
santé des personnes transsexuelles, transgenres 
et de genre non conforme» de la «World Pro-
fessional Association for Transgender Health» 
(WPATH), ainsi que sur la «Leitlinie 028/014» 
intitulée «Störungen der Geschlechtsidentität 
im Kindes- und Jugendalter» de la «Deutschen 
Gesellschaft für Kinder- und Jugendpsychiatrie, 
Psychosomatik und Psychotherapie» (DGKJP).
Il y a lieu de constater que les sociétés scienti-
fiques internationales se heurtent parfois à un 
man que de consensus en ce qui concerne les 
stratégies thérapeutiques à privilégier, situation 
qui s’accentue dans le contexte de la prise en 
charge des enfants et des adolescents. 
Sur base de l’expérience acquise au cours de 
l’année qui suit l’entrée en vigueur des dis-
positions statutaires, le CMSS et l’administra-
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cal et son adoption au sein du Conseil de Gou-
vernement?

2. Quelles sont les raisons pour lesquelles Ma-
dame la Ministre veut interdire la chasse du re-
nard définitivement?

3. Quelles sont les raisons pour lesquelles Ma-
dame la Ministre veut limiter la chasse du san-
glier?

4. En cas de dommage causé par le gibier, le
locataire de la chasse est d’après la loi du 25 
mai 2011 relative à la chasse responsable du 

gel, je nach Lieferanten, erst ab dem Versenden 
von zwei bis vier Mahnungen eingeleitet. Bevor 
die Kunden aber tatsächlich abgeschaltet wer-
den, nehmen die Lieferanten im Allgemeinen 
per sönlichen Kontakt mit den zahlungs-
unfähigen Kunden auf. Falls das Sozialamt 
 mitteilt, dass der Kunde nicht als schutzbedürf-
tig anzusehen ist, beantragt der Lieferant beim 
zuständigen Netzbetreiber eine Abschaltung 
des Kunden. Bis es zu einer Abschaltung 
kommt, können noch einmal mindestens 30 
Tage bis zu mehreren Monaten vergehen. Die 
meisten Energielieferanten beantragen darüber 
hinaus auch keine Abschaltung während der 
Wintermonate.
Zur Übersicht sind in der folgenden Tabelle die 
von der Regulierungsbehörde ILR veröffentlich-
ten Zahlen seit 2010 aufgeführt. Die endgül-
tigen Zahlen des Jahres 2014 liegen zurzeit 
noch nicht vor.

Einleitung  
einer Abschaltprozedur

Antrag zur Abschaltung 
beim Netzbetreiber

Tatsächlich durchgeführte 
Abschaltungen

Strom Gas Strom Gas Strom Gas

2010 6.128 4.493 923

2011 4.313 1.120 2.574 202 779 202

2012 3.496 1.430 1.666 240 496 233

2013 3.360 1.979 1.069 219 746 216

Aus diesen Zahlen lässt sich erkennen, dass le-
diglich etwa 20% der Haushaltskunden, die 
ihre Rechnung nicht bezahlt hatten, auch 
tatsäch lich abgeschaltet wurden. Die Rechnun-
gen der restlichen Kunden wurden dann 
nachträglich selber bezahlt oder, im Falle von 
schutzbedürftigen Kunden, vom zuständigen 
Sozialamt übernommen.
So haben die 30 Sozialämter die Möglichkeit, 
diesen zahlungsunfähigen Kunden, die Sozial-
hilfe empfangen können, eine finanzielle Hilfe 
zu gewähren, um Energierechnungen beglei-
chen zu können.
Folgende Tabellen geben Auskunft über die 
Gesamtzahl der Hilfeempfänger pro Energie-
quelle:
Tabelle A: Anzahl der Hilfeempfänger pro Ener-
giequelle (30 Sozialämter)

Strom Gas Heizöl

2010 k. A. k. A. k. A

2011 367 112 34

2012 298 54 35

2013 309 70 45

2014 252 57 26

Tabelle B: Gesamtbetrag der ausbezahlten Hil-
fen pro Energiequelle (30 Sozialämter)

Strom Gas Heizöl TOTAL

2010 k. A. k. A. k. A

2011 155.122 € 69.780 € 24.484 € 249.386 €

2012 139.519 € 37.041 € 29.197 € 205.757 €

2013 144.697 € 43.858 € 36.000 € 224 555 €

2014 111.173 € 52.163 € 19.057 € 182.393 €

TOTAL 550.511 € 202.842 € 108.738 € 862.091 €

Im Rahmen der Ausarbeitung der Gesetze zur 
Organisation des Strom- und des Gasmarktes 
wurden bereits in den Jahren 2006 und 2007 
intensive Diskussionen über mögliche Lösungs-
ansätze geführt, mit dem Ziel, eine angepasste 
Lösung zu finden, die eine adäquate Antwort 
für diesen Problembereich darstellt. Den Ergeb-
nissen dieser Diskussionen wurden in den vor-
genannten Gesetzen Rechnung getragen und 
sie haben den Grundstein gelegt für die Be-
rück sichtigung der Problematik der Energiear-
mut der einkommensschwachen Haushalte. 
Die entsprechenden Regelungen sind im Au-
gust 2007 in Kraft getreten.
Im Rahmen der Arbeiten am Gesetz über die 
Or ganisation der Sozialhilfe wurden die Diskus-
sionen über die Fragen der Energiearmut 
zwischen den zuständigen Ministerien ebenfalls 
aufgegriffen, um damit eine optimale Verzah-

tion de la CNS restent convaincus de la perti-
nence des prémisses retenues lors de l’élabora-
tion des statuts qu’était le juste équilibre entre:
- la prise en charge de la personne souhaitant 
bénéficier de la contribution financière de l’as-
surance maladie pour son traitement face aux 
dé penses importantes auxquelles elle est con-
frontée, sa situation sociale éventuellement dif-
ficile, son état de santé fragile,
- la conscience de la situation du corps médical 
face à l’absence de cadre réglementaire et 
déontologique précis,
- les contraintes de l’assurance maladie légale-
ment obligée de ne prendre en charge que les 
soins correspondant aux données acquises par 
la science et à la déontologie médicale.
Une proposition d’adaptation ponctuelle sera 
proposée au Comité-directeur de la CNS lors 
d’une de ses prochaines réunions. Conformé-
ment à cette proposition l’expérience en vie 
réelle dont la pertinence et le caractère indis-
pensable ne sont pas vraiment contestés est 
maintenue, mais ne précédera en tout état de 
cause plus que les interventions entièrement ir-
réversibles, en particulier celles de la chirurgie 
de réassignation sexuelle.
Il convient, en effet, de rappeler que l’hormo-
nosubstitution constitue une étape délicate, 
étant donné que, d’une part, elle aboutit à des 
résultats partiellement irréversibles pour la per-
sonne et que, d’autre part, elle place le méde-
cin prescripteur en dehors du cadre juridique 
de l’autorisation de mise sur le marché et du 
cadre statutaire de la prise en charge par l’assu-
rance maladie.
Les contraintes juridiques tout comme l’ab-
sence d’unanimité et de courant majoritaire au 
niveau des standards internationaux sur le bon 
moment de l’expérience en vie réelle, avaient 
amené la CNS et le CMSS à opter pour une po-
sition de prudence lors de l’initialisation de la 
prise en charge financière de l’hormonosubsti-
tution sur base d’un rapport médical documen-
tant aussi les démarches en vie réelle. 
Il semble toutefois actuellement que les cou-
rants plaçant l’expérience en vie réelle devant 
la seule chirurgie de réassignation sexuelle pré-
dominent, ce qui a amené les auteurs à adap-
ter leur position.
Le CMSS, amené à aviser les dossiers et en 
contact régulier avec les associations représen-
tatives des personnes concernées, de même 
qu’avec le collège médical, a conscience de la 
problématique et traite ces dossiers dans une 
démarche de dialogue et de progrès.
En ce qui concerne la question de la terminolo-
gie à adopter en vue de la dé-psychopathologi-
sation et d’une déstigmatisation des personnes, 
la CNS et le CMSS ne sont pas d’avis qu’il faut 
à ce stade changer le terme «dysphorie de 
gen re». Alors qu’au niveau des classifications 
officielles la terminologie n’est pas univoque 
(dysphorie de genre, incongruence de 
genre...), il faut considérer que les prestations 
dont la prise en charge par l’assurance maladie 
est sollicitée visent à atténuer la souffrance cau-
sée par la discordance entre l’identité de genre 
d’une personne et son sexe d’assignation à la 
naissance et que toute «non-concordance de 
genre» ne nécessite un traitement à charge de 
l’assurance maladie.
Dans ce contexte «World Professional Associa-
tion for Transgender Health» écrit dans son ac-
tuelle version des «Standards de soins»: «Ainsi 
les personnes transsexuelles, transgenres et de 
genre non conforme, ne sont pas des person-
nalités pathologiques. C’est plutôt la détresse 
liée à la dysphorie de genre, quand elle est pré-
sente, qui est l’élément préoccupant à diagnos-
tiquer et pour laquelle différentes options de 
traitement sont disponibles. L’existence d’un 
diagnostic de dysphorie facilite souvent l’accès 
au système de soins et peut guider jusqu’à 
nouvel ordre des recherches de traitements ef-
ficaces. La recherche mène à de nouvelles no-
menclatures de diagnostics, et les termes 
changent tant dans le DSM (…) que la CIM. 
Pour cette raison, ces termes familiers sont em-
ployés dans les SDS et leurs définitions sont ex-
plicitées lorsque ce sont des termes émer-
gents».

Question 0840 (15.01.2015) de M. Justin 
Turpel (déi Lénk) concernant la précarité 
énergétique:
„Viele Haushalte haben große Probleme, ihre 
Strom- und Gasrechnungen zu begleichen. In 
eintausend Fällen hat Enovos daher im ver-
gangenen Jahr beantragt, dass Haushalten, die 
ihre Rechnungen nicht zahlten, der Energie-
hahn zugedreht wird. Zwei Jahre zuvor, 2012, 
war dies nur 400-mal der Fall.“ (cf. lessentiel.lu 
am 9. Januar 2015) Diese Beschreibung spie-

gelt die drastische Zunahme des Phänomens 
der Energiearmut in den letzten Jahren auch in 
Luxemburg wider.
Laut Gesetz über die Regulierung des Strom- 
und Gasmarktes ist der Strom- oder Gasliefe-
rant im Falle einer Zahlungsunfähigkeit eines 
Haushaltes verpflichtet, dies dem zuständigen 
Sozialamt („office social“) zu melden. Falls das 
Sozialamt die Kosten nicht übernimmt, sperrt 
der Netzbetreiber, nach schriftlicher Aufforde-
rung des Lieferanten, die Strom- resp. Gaszu-
fuhr des betroffenen Haushaltes innerhalb von 
30 Tagen (von 2007 bis 2012 innerhalb von 14 
Tagen) ab.
Ich möchte darauf hinweisen, dass die Regie-
rungserklärung „die konsequente Bekämpfung 
der Energiearmut“ als eine ihrer vorrangigen 
Aufgaben vorsieht. Als energiearm werden oft-
mals Haushalte bezeichnet, die mehr als 10% 
ihres Einkommens für Energie (Strom, Heizung, 
Warmwasser) ausgeben.
In diesem Zusammenhang möchte ich der für 
Familie und Integration zuständigen Ministerin 
sowie dem für Energie zuständigen Wirtschafts-
minister folgende Fragen stellen:
1. Wie hat sich - über das angegebene Beispiel
von Enovos hinaus - die Anzahl der zahlungs-
unfähigen Haushalte bei den verschiedenen 
Strom- und Gaslieferanten in den letzten fünf 
Jah ren entwickelt? Welches ist die Lage in Be-
zug auf Heizöl?
2. Wie sind die personelle Zusammensetzung
und die Einkommenssituation dieser Haushalte?
3. In wie vielen Fällen wurden die Kosten vom
betreffenden Sozialamt übernommen, in wie 
vielen Fällen kam es zum Absperren der Strom- 
resp. Gaszufuhr (in den letzten fünf Jahren) 
und in wie vielen Fällen wurde vom Lieferanten 
- und aus welchen Ursachen -, trotz Nichtzah-
lung, auf eine Absperrung verzichtet? Wie groß 
waren im Falle von Absperrung die Zeitspan-
nen bis zur Wiederherstellung?
4. Gibt es eine umfassende Studie über die
Energiearmut, über Ursachen, Betroffene, ge-
samte und regionale Entwicklung und Konse-
quen zen sowie internationale Vergleiche in 
Luxemburg? Wenn ja, wo ist diese Studie zu-
gänglich? Wenn nicht, beabsichtigt die Regie-
rung, eine solche in Auftrag zu geben? Wann?
5. Welche Maßnahmen gedenkt die Regierung
zu ergreifen, um ihr Vorhaben zur „konsequen-
ten Bekämpfung der Energiearmut“ zu ver wirk-
lichen?
Réponse commune (16.03.2015) de Mme 
Corinne Cahen, Ministre de la Famille et de 
l’Intégration, et de M. Etienne Schneider, Mi-
nistre de l’Économie:
In seinem jährlichen Bericht über die Entwick-
lung des Strom- und des Gasmarktes in Luxem-
burg stellte das Institut luxembourgeois de ré-
gulation (ILR) im September 2014 fest, dass im 
Jahr 2013 die Stromlieferanten 3.360-mal eine 
Prozedur eingeleitet haben, um eine Abschal-
tung der Kunden, die ihre Rechnung nicht be-
zahlt hatten, vorzunehmen. Im Gasbereich wa-
ren es in der gleichen Zeitspanne 1.979 solcher 
Fälle.
Die umgeänderten Gesetze vom 1. August 
2007 zur Organisation des Strom- bzw. des 
Gas marktes sowie das umgeänderte Gesetz 
vom 18. Dezember 2009 zur Organisation der 
Sozialhilfe sehen Aufgaben sowohl für die Ener-
gielieferanten als auch für die Kommunal-
behörden in Bezug auf die minimale Energie-
versorgung und die Unterstützung von schutz-
bedürftigen, zahlungsunfähigen Haushaltskun-
den vor.
So beschreiben Artikel 2, Absatz 8 des Gesetzes 
zur Organisation des Strommarktes und Artikel 
12, Absatz 5 des Gesetzes zur Organisation des 
Gasmarktes die Prozedur, die die Energieversor-
ger befolgen müssen, wenn ein Haushalts-
kunde in Zahlungsverzug gerät: Zwei Wochen 
nach dem Fälligkeitsdatum der Rechnung muss 
eine erste Zahlungserinnerung dem Kunden 
zu gesandt werden und nach weiteren 14 
Tagen muss eine zweite Zahlungsaufforderung 
erfolgen mit der Mitteilung, dass der Kunde in-
nerhalb von 30 Tagen abgeschaltet wird. 
Gleich zeitig sind die Versorger gehalten, das 
zuständige Sozialamt zu informieren, welches 
innerhalb von zehn Tagen dem Energieversor-
ger gemäß Artikel 30 des Gesetzes über die So-
zialhilfe eine Rückmeldung geben muss, ob es 
sich um schutzbedürftige Kunden handelt und 
gegebenenfalls deren Energierechnung über-
nommen werden kann.
Die Mindestfristen von jeweils 14 Tagen zwi-
schen dem Fälligkeitsdatum der Rechnung und 
der ersten und der zweiten Zahlungserinne-
rung sowie von 30 Tagen zwischen der zweiten 
Zahlungsaufforderung und des eigentlichen 
Abschaltens fallen laut Informationen der Ener-
gielieferanten in der Praxis deutlich länger aus. 
Auf Anfrage bei den Strom- und Gaslieferanten 
wird eine derartige Abschaltprozedur in der Re-

nung zwischen der Sozialgesetzgebung sowie 
der Gesetzgebung im Energiebereich zu erzie-
len. Die entsprechenden Regelungen sind An-
fang 2011 in Kraft getreten.
Um die Umsetzung der in der Sozial- sowie in 
der Energiegesetzgebung enthaltenen Regelun-
gen optimal begleiten zu können, wurden im 
Jahre 2010 Gespräche mit den betroffenen So-
zialämtern sowie mit den Hauptakteuren aus 
dem Energiesektor gesucht, um eine optimale 
Umsetzung der Regelungen zu garantieren.
Die derzeitigen Regelungen geben damit eine 
angemessene Antwort auf die Risiken der Ener-
giearmut, da mittels der getroffenen Maßnah-
men die Versorgung mit Energie bei den ein-
kommensschwachen Haushalten abgesichert 
werden kann.
Es gilt abschließend noch zu unterstreichen, 
dass myenergy, die nationale Struktur für Infor-

mation und Beratung in den Bereichen Ener-
gieeffizienz und erneuerbare Energien, im Jahre 
2014 ein Pilotprojekt mit einem ausgewählten 
Sozialamt durchgeführt hat, um weitere Er-
kenntnisse bei der Begleitung von einkom-
mensschwachen Haushalten zu gewinnen. Hier 
wurden insbesondere die Möglichkeiten des 
konkreten Energiesparens analysiert, mit dem 
Ziel, die Möglichkeiten der vorhandenen Ein-
sparpotenziale zu identifizieren und neue Wege 
im Bereich der Energieeinsparung bei einkom-
mensschwachen Haushalten zu entwickeln.  
Die ersten Erfahrungen sollen durch weitere 
Projekte weiterentwickelt werden, um auf einer 
soliden Basis neue Ansätze zu entwickeln, die 
auf nationaler Ebene Anwendung finden könn-
ten.

Question 0841 (16.01.2015) de Mme Diane 
Adehm et M. Gilles Roth (CSV) concernant 
les restrictions au niveau de la chasse:
Il nous revient que le Conseil de Gouvernement 
compte adopter aujourd’hui un règlement 
grand-ducal sur la chasse interdisant entre 
autres la chasse du renard sur toute l’année et 
la chasse du sanglier pendant six semaines du-
rant la période allant de mars à avril.
C’est dans ce contexte que nous aimerions po-
ser les questions suivantes à Madame la Mi-
nistre de l’Environnement:
1. Madame la Ministre peut-elle nous confir-
mer l’élaboration d’un tel règlement grand-du-
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dommage causé par le gibier. Dans le cas où la 
chasse du sanglier sera interdite pendant six se-
maines tous les ans, qui sera alors responsable 
du dommage causé par le gibier pendant cette 
période?
5. Madame la Ministre compte-t-elle intervenir
dans les contrats de bail de chasse conclus ac-
tuellement ou seront-ils réformés en ce sens 
que le locataire ne paiera pas de loyer pendant 
les six semaines durant lesquelles la chasse du 
sanglier sera interdite? Le cas échéant, qui 
paiera alors les indemnités pendant les six se-
maines en question au propriétaire de la 
chasse?
Réponse (16.02.2015) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement:
Ad 1. Oui. En application de l’article 9 de la loi 
du 25 mai 2011 relative à la chasse, un règle-
ment grand-ducal est en élaboration qui a été 
adopté par le Gouvernement en Conseil en 
date du 16 janvier 2015 et qui sera valable du 
1er avril 2015 au 31 mars 2016.
Néanmoins, contrairement aux informations 
des deux députés, la chasse au sanglier ne sera 
pas fermée pendant six semaines durant la pé-
riode allant de mars à avril. Elle ne pourra ce-
pendant être exercée qu’en plaine pendant ces 
six semaines.
Ad 2. Premièrement, ce n’est pas une ferme-
ture définitive de la chasse au renard étant 
donné que le règlement grand-ducal n’est va-
lable que pendant une année.
Deuxièmement, dans une époque où le fait de 
tuer des animaux uniquement pour le plaisir 
respectivement sans aucune raison n’est plus 
accepté, il incombe aux chasseurs de fournir de 
bonnes raisons pour chasser une espèce. Or, de 
tels arguments n’ont pas été fournis lors des 
discussions menées dans le Conseil supérieur 
de la chasse. Au contraire, il n’existe quasiment 
pas d’utilisation du renard, que ce soit pour sa 
fourrure ou que ce soit pour sa viande.
Ad 3. Pendant la période du 1er au 15 avril 
2015, et du 1er au 31 mars 2016, toute chasse 
est suspendue. La seule exception est juste-
ment la chasse au sanglier en plaine en vue de 
garantir la prévention contre les dégâts sur les 
terrains agricoles. Une chasse au sanglier en 
plaine combinée avec l’arrêt de la chasse en fo-
rêt résultera en une réduction des dégâts.
Il y a lieu de rappeler qu’avant l’apparition de 
la peste porcine classique il y a environ douze 
ans, la chasse était également fermée pour 
certai nes catégories de poids du sanglier, et ce 
pendant une période beaucoup plus longue 
que six semaines. Pendant ces temps, personne 
ne se demandait si les dégâts en agriculture 
étaient faits par un sanglier de 60 kg (fermé à 
la chasse) ou par un sanglier de 30 kg (ouvert à 
la chasse). 
Ad 4. Comme mentionné ci-avant, la chasse au 
sanglier ne sera pas interdite. Cette question 
est donc basée sur des informations erronées.
Par ailleurs et pour information aux députés 
Roth et Adehm, les tableaux de chasse du san-
glier (et par conséquent également les popula-
tions) ainsi que les dégâts de sanglier sont en 
baisse depuis quelques années.
En outre, je tiens à signaler que l’ouverture de 
la chasse au sanglier pendant les six semaines 
en question ne signifierait pas qu’il n’y aurait 
pas de dégâts pendant cette période, étant 
donné que pendant cette période il n’y a quasi-
ment pas d’activités cynégétiques.
Ad 5. Non, je ne compte pas intervenir dans les 
contrats de bail étant donné que ces contrats 
ont été conclus entre les syndicats de chasse et 
les locataires de chasse. Comme les députés 
Roth et Adehm ne l’ignorent certainement pas, 
il n’incombe pas à l’État d’intervenir dans des 
contrats entre parties privées.
Par ailleurs, il y a lieu de noter que les contrats 
de bail conclus contiennent le paragraphe sui-
vant: «Die Jagd ist bei Genehmigung des Pacht-
vertrages auf Gefahr und Kosten des Päch ters; 
dieser kann Einwendungen nicht er he ben noch 
sonst ein Recht geltend machen, die auf Min-
derung des Jagdpreises oder auf Schadenersatz 
wegen Erschwerung oder Behinderung an der 
Ausübung der Jagd abzielen, selbst dann nicht, 
wenn diese Erschwerung oder Be hinderung auf 
einen gewöhnlichen oder außer gewöhnlichen, 
vorhergesehenen oder un vor hergesehenen Zu-
fall zurückzuführen sind; ähnlich verhält es sich 
bei der Ausführung von Arbeiten oder von 
Bewirtschaftungsmaßnahmen, bei Änderungen 
des Nutzungsmodus oder der Kulturart, die die 
Eigentümer an ihren Grund stücken, auf denen 
die Jagd verpachtet ist, vorzunehmen für gut 

finden. Im Falle von au ßergewöhnlichen Um-
ständen, welche ge wichtige Auswirkungen auf 
die Ausübung der Jagd haben, kann der 
Jagdpächter eine gerichtliche Auflösung des 
Jagdpachtvertrages fordern».
Finalement, je tiens à rappeler que des change-
ments aux périodes d’ouverture de la chasse 
sont effectués chaque année.

Question 0842 (16.01.2015) de M. Jean-
Marie Halsdorf (CSV) concernant le «pas-
senger name record»:
Le «passenger name record» (PNR) est un fi-
chier des passagers aériens qui comporte 
toutes les données collectées par les compa-
gnies aériennes auprès des voyageurs quand ils 
achètent leur billet d’avion: nom et prénom du 
passager, adresse, numéro de téléphone, 
moyen de paiement du billet, numéro de carte 
de crédit, date et itinéraire du voyage, escales, 
infos sur les bagages, numéro de siège et aussi 
nom de l’agence de voyage. Les autorités amé-
ricaines ont largement accès à ces données de-
puis les attentats du 11 septembre 2001. De-
puis cette époque, les compagnies qui assurent 
des liaisons passager au départ, à destination et 
via les États-Unis, sont obligées de mettre à dis-
position les données PNR aux autorités améri-
caines. Dans la lutte contre le terrorisme, les 
services de renseignement et de police peuvent 
croiser les PNR avec des listes de personnes 
dangereuses.
En France, la loi antiterroriste de novembre 
2014 prévoit que les autorités aient un accès 
facilité aux PNR. Le système devrait être prêt 
pour septembre 2015. Les autorités françaises 
demandent que ce système fonctionne au ni-
veau européen pour une meilleure efficacité. Le 
but est d’éviter par exemple que, pour échap-
per au PNR français, un Français soupçonné de 
terrorisme quitte le territoire en voiture pour 
prendre ensuite un avion dans un pays euro-
péen pour se rendre finalement en Syrie. Mais 
pour l’instant la mise en place d’un PNR au ni-
veau européen est bloquée au Parlement euro-
péen qui estime ce système trop intrusif. Or, 
suite aux évènements récents à Paris, il semble 
que les douze ministres européens de l’Inté-
rieur réunis dimanche 11 janvier à Paris soient 
tombés d’accord sur le PNR.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre à la Grande Ré-
gion:
- Quelle est la position du Gouvernement par 
rapport au PNR?
- Le Gouvernement entend-il légiférer au ni-
veau national ou attend-il une initiative euro-
péenne?
Réponse (18.02.2015) de M. Etienne 
Schneider, Ministre de la Sécurité intérieure:
Dans sa résolution sur les mesures de lutte 
contre le terrorisme adaptée d’une large majo-
rité le 11 février 2015, le Parlement européen 
s’engage à tout mettre en œuvre pour finaliser 
la directive PNR d’ici fin 2015, c’est à dire sous 
Présidence luxembourgeoise. Le Parlement en-
courage par ailleurs le Conseil à progresser pa-
rallèlement sur le paquet législatif relatif à la 
protection des données.
Les chefs d’État et de Gouvernement, par leur 
déclaration commune lors du Conseil informel 
du 12 février 2015 se sont engagés à assurer la 
sécurité des citoyens de l’UE tout en soulignant 
leur attachement aux valeurs fondamentales et 
aux droits de l’Homme.
Le Gouvernement luxembourgeois reste pro-
fondément convaincu de la nécessité d’un PNR 
européen assorti de dispositions solides en ma-
tière de protection des données.

Question 0843 (19.01.2015) de Mme Mar-
tine Hansen et M. Marco Schank (CSV) 
concernant les mesures écologiques com-
pensatoires:
En réponse à notre question parlementaire 
n°0097 du 3 février 2014 (cf. compte rendu n°4/
session extraordinaire 2013), Madame la Mi-
nistre avait annoncé dans le contexte des me-
sures écologiques compensatoires de renforcer 
la collaboration entre l’Administration de la Na-
ture et des Forêts et l’Office national du re-
membrement afin de dégager suffisamment 
tôt les surfaces les moins conflictuelles pour ac-
cueillir de telles mesures. Des pistes devraient 
être discutées en détail avec les représentants 
du milieu agricole «dans les semaines à venir».
Dans ce contexte, nous aimerions poser les 
questions suivantes à Madame la Ministre de 
l’Environnement:

1. Quelles sont les pistes dégagées par l’Admi-
nistration de la Nature et des Forêts et l’Office 
national du remembrement?

2. Est-ce que ces pistes ont fait l’objet d’une
discussion avec les représentants du milieu 
agricole?

3. Dans l’affirmative, quels sont les résultats de
ces discussions?

Réponse (16.02.2015) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement:

Ad 1. L’ANF et l’ONR ainsi que l’ASTA et le SER 
et le département de l’Environnement se sont 
mis d’accord sur une répartition des charges 
dans le cadre de la mise en œuvre d’un nou-
veau système de gestion des mesures compen-
satoires. Alors que l’ANF sera chargée du volet 
de la planification, de la mise en œuvre et du 
contrôle des mesures, l’ONR interviendra de 
manière privilégiée au niveau des opérations 
foncières (achat, échange et, le cas échéant, re-
membrement) nécessaires. Un comité de gé-
rance, réunissant les acteurs principaux dans ce 
domaine, sera institué à travers une modifi-
cation y relative dans la loi modifiée du 19 jan-
vier 2004.

L’analyse de conflits et convergences des pro-
jets précis est en cours et il est trop tôt pour 
l’instant de dégager des conclusions concises.

Ad 2. Non. Une telle discussion sera menée 
une fois l’analyse précitée achevée.

Ad 3. Cette question est sans objet pour l’ins-
tant.

Question 0844 (19.01.2015) de M. Roy Re-
ding (ADR) concernant l’echinococcus mul-
tilocularis:
An Kader vun den Diskussiounen iwwert 
d’Juegd op Fiiss sinn ech nees op eng Krank-
heet opmierksam ginn, déi vun deenen Déie-
ren iwwerdroe gëtt: de Fuussebandwuerm. Do-
fir wëll ech dës Froen un d’Madame Ge-
sondheetsministesch stellen:

1. Gouf et zu Lëtzebuerg déi lescht zéng Joer
Fäll, wou Mënschen um Fuussebandwuerm er-
krankt sinn, a wa jo, wéi vill?

2. Ass dës Kränkt heelbar?

Réponse (11.02.2015) de Mme Lydia 
Mutsch, Ministre de la Santé:

De Fuussebandwuerm ass e Bandwuerm, dee 
beim Fuuss am Daarm lieft a sech duerch Eeër, 
déi an der Fuusslousung ausgescheet ginn, ver-
méit. Wann déi Eeër an den Daarm vu Mais 
zum Beispill kommen, schlüpfen heirauser Lar-
ven, déi sech dann am Kierper vun deenen 
Déieren, dem normalen Zwëschewiert, festset-
zen a sech do verméien. Wann de Fuuss dann 
esou eng befale Maus frësst, da verwandelt déi 
Larv sech am Fuuss sengem Daarm zum Band-
wuerm an den Zyklus ass geschloss.

De Mënsch kann awer duerch onglécklech 
Ëmstänn zoufälleg e puer esou Eeër ofschlé-
cken an da geschitt datselwecht wéi beim nor-
malen Zwëschewiert: d’Larve schlüpfen a 
kënne sech an der Liewer festsetzen an do no 
laanger Zäit, eng etlech Méint oder Joren, e 
Schued verursaachen, deen zum Doud ka  
féieren, wann en net behandelt gëtt. Wéi et 
derzou kënnt, dass de Mënsch solch Eeër 
ophëlt, ass net richteg erfuescht. Hënn oder 
heiansdo Katze kënnen och emol Iwwerträger 
vun deem Wuerm sinn a spillen no rezenten 
Ënnersichungen eng gewësse Roll bei mënsch-
leche Fäll.

Déi Krankheet ass meldeflichteg zu Lëtzebuerg. 
Se ass éischter rar bei eis an et sinn an deene 
leschten zéng Joer zwee mënschlech Fäll vun 
Echinococcose beim Gesondheetsministère ge-
mellt ginn.

Jee no Stadium ginn et Behandlungsmethoden, 
wéi zum Beispill eng Entfernung aus der Liewer 
duerch e chirurgeschen Agrëff: Esou kann een 
eventuell déi Krankheet heelen. Wann dat net 
méiglech ass, gëtt et eng Therapie mat Medi-
kamenter, déi d’Verschlëmmerung vun der 
Krank heet verhënnert an iwwer laang Jore 
muss geholl ginn.

Folgend Virsiichtsmoossname sinn unzeroden:

1. Hënn a Kaze regelméisseg entwuermen.

2. No der Aarbecht dobaussen (Gaart, Feld,
Bësch...) soll ee sech d‘Hänn gutt wäschen.

3. Kot, dee kéint vun engem Hond, enger Kaz
oder engem Fuuss sinn, net beréieren, wa 
méig lech entsuergen a sech duerno ëmmer 
gutt d’Hänn wäschen.

Question 0845 (19.01.2015) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant le renforce-
ment des droits du père:
Den Europäesche Geriichtshaff fir Mënsche-
rechter huet am Fall vun enger Koppel, déi 
iwwert d’Ëmgangsrecht vum Papp gestridden 
huet, d’däitsch Justiz gerügt. D’Gesetzer hätte 
Lacunnen an d’Rechter vum Papp géingen an 
Däitschland net konsequent genuch verdee-
degt ginn. D’Geriicht huet gefuerdert, mat 
Geldstrofen d’Recht vum Papp duerchzesetzen 
an d’Prozedure viru Geriicht méi kuerz ze maa-
chen. Duerfir meng Froen un den Här Justizmi-
nister:
1. Ass dat Uerteel vum Europäesche Ge-
riichtshaff fir Mënscherechter hei zu Lëtzebuerg 
zur Kenntnis geholl ginn?
2. Denkt den Här Minister drun, d’Lëtzebuer-
ger Gesetzer am Liicht vun dësem Stroossbuer-
ger Uerteel unzepassen?
Réponse (12.02.2015) de M. Félix Braz, Mi-
nistre de la Justice:
De Justizministère stellt fest, datt dat Uerteel 
géint Däitschland vum Europäesche Ge-
riichtshaff fir Mënscherechter ganz rezent ass 
an huet et zur Kenntnis geholl.
Déi viregt Regierung huet den 11. Abrëll 2008 
e Gesetzesprojet iwwert d’Responsabilité pa-
rentale an der Chamber déposéiert. Do ass vir-
gesinn, am Intérêt vum Kand, eng Égalitéit an 
de Rechter vun deenen zwee Elteren ze scha-
fen. D’Regel gëtt e gemeinsamt Ausübe vun 
der Autorité parentale, ausser a grave Fäll.
Am Moment schaffen d‘Servicer vum Justizmi-
nistère un enger fundamentaler Reform, déi 
souwuel déi gemeinsam elterlech Rechter 
consacréiert fir all Elteren a fir all Situationen, 
wéi och d‘Schafe vun de sougenannten „JAF“, 
d. h. Juges aux affaires familiales, fir d’Proze-
dure fir d‘Rechter vun de Kanner an och den 
Elteren ze vereinfachen a méi schnell ze maa-
chen.

Question 0846 (20.01.2015) de M. André 
Bauler (DP) concernant le tourisme:
Le tourisme constitue une branche dynamique 
de notre économie dont la contribution à la 
formation du produit intérieur brut (PIB) est 
entre-temps comparable à celui de l’industrie 
manufacturière.
Voilà pourquoi j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Économie:
1. Monsieur le Ministre dispose-t-il de statis-
tiques clés de la branche touristique, notam-
ment en termes de création d’emplois, de part 
dans le PIB et de types d’entreprises qui se sont 
spécialisées en ce domaine?
2. Quelles sont les offres ou formules touris-
tiques qui attirent le plus grand nombre de 
voya geurs étrangers au Luxembourg? Quels 
sont les attractions et sites les plus fréquentés? 
Quel rôle joue la capitale dans ce contexte? Et 
quelles sont les forces et faiblesses de son hin-
terland?
3. Est-il possible de dresser un profil des tou-
ristes qui rendent visite au Luxembourg (âge, 
nationalité, durée de la visite, services deman-
dés, sites visités, etc.)?
4. Quelles sont les initiatives que le Gou-
vernement se propose de lancer durant les an-
nées à venir afin de diversifier davantage l’offre 
touristique de notre pays? Dans ce contexte, 
les stratégies d’information à l’étranger qui 
sont développées essentiellement par l’Office 
Na tional du Tourisme (ONT) seront-elles sou-
mises à une analyse critique? La stratégie «na-
tion branding», actuellement en cours de déve-
loppement, englobera-t-elle également le do-
maine du tourisme?
5. Les initiatives des Offices Régionaux du Tou-
risme (ORT) feront-elles également l’objet 
d’une analyse mettant en évidence leurs forces 
et faiblesses?
Réponse (24.02.2015) de M. Etienne 
Schneider, Ministre de l’Économie:
Ad 1. Le Ministère de l’Économie dispose des 
chiffres émanant des rapports du «World Tra-
vel & Tourism Council» (WTTC), qui estime 
qu’en 2013 le domaine du tourisme représen-
tait 8,7% de l’emploi total, ce qui équivaut à 
19.700 emplois qui dépendent directement ou 
indirectement du secteur. L’emploi direct est 
estimé à 5.500 unités en 2013 et WTTC prévoit 
une augmentation à 8.000 emplois jusqu’en 
2024. La contribution directe et indirecte du 
secteur au PIB est estimée à 6,5%, la contribu-
tion directe se situant à 1,9% du PIB.
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L’Horesca a communiqué que leurs membres 
ont recruté 2.830 personnes en 2014, dont 
738 occupent des emplois nouvellement créés. 
76% de ces emplois créés sont des contrats à 
durée indéterminée.
Par ailleurs, le Ministère de l’Économie a consti-
tué un groupe de travail composé des repré-
sentants du secteur de l’hébergement (Ho-
resca, Camprilux, Centrale des Auberges de 
Jeunesse), du Statec et de la police afin de ré-
former la fiche d’hébergement qui sert à recen-
ser les arrivées et nuitées des touristes, ceci en 
vue d’une simplification administrative pour les 
hébergeurs. Le Ministère de l’Économie espère 
ainsi disposer moyennant le futur dispositif de 
statistiques plus fiables. Par la suite la mise en 
place d’un «compte satellite du tourisme» sera 
examinée.
Ad 2. Les motivations des voyageurs étrangers 
arrivant au Luxembourg sont très diverses.
Selon les enquêtes de l’Office National du Tou-
risme, le tourisme d’affaires représente 60,3% 
des nuitées réalisées dans l’hôtellerie. Faisant 
partie du segment tourisme d’affaires, le sec-
teur MICE («Meetings, incentive, conventions, 
events») compte pour 14% de l’ensemble des 
nuitées dans l’hôtellerie. Le Gouvernement 
con sidère que le segment MICE possède un 
fort potentiel de développement pour notre 
destination. C’est la raison pour laquelle le Mi-
nistère de l’Économie a pris l’initiative de créer 
un cluster MICE Luxembourg avec les acteurs 
du secteur. À ce jour, ce cluster regroupe 27 
membres.
En ce qui concerne le tourisme de loisir, les mo-
tivations dominantes pour un séjour au Luxem-
bourg sont les «city trips», le tourisme actif 
(randonnée, vélo, VTT), la gastronomie et 
l’œnologie ainsi que l’offre culturelle. Ces sujets 
seront également le plus mis en avant dans la 
promotion touristique nationale au cours de 
l’exercice 2015.
La capitale est le principal pôle d’attraction. 
40% des nuitées sont générées dans la capitale 
(Source: Statec) et 66% des touristes inter-
viewés lors d’une enquête réalisée en août 
2014 sur des sites touristiques à travers le pays 
ont visité la ville de Luxembourg lors de leur 
séjour.

Top 8 attractions Visiteurs 2014 Variation par rapport à 2013

Visites guidées, Luxembourg-ville 254.080 +3,7%

Parc Merveilleux 247.655 +9,4%

Château de Vianden 160.161 +5,2%

Casemates 130.296 +7,4%

Mudam 79.435 +12,5%

Télésiège Vianden 73.442 +13,3%

Hop-on hop-off 59.278 +10,3%

Pétrusse Express 45.652 +20,4%

Source: Office National du Tourisme

Ad 3. Traditionnellement les marchés émet-
teurs les plus importants pour le tourisme au 
Luxembourg sont nos pays voisins ainsi que les 
Pays-Bas. Selon les enquêtes de l’ONT les Pays-
Bas représentaient 25% des nuitées en 2014, la 
Belgique 17%, l’Allemagne 12% et la France 
9%. 11% des nuitées en 2014 ont été réalisées 
par des hôtes émanant de l’intérieur du pays.
L’évolution du marché touristique mondial et 
les efforts de promotion des dernières années 
ont cependant permis de développer de nou-
veaux marchés (p. ex. Chine ou Japon).
Selon les enquêtes de l’ONT, la durée moyenne 
de séjour en 2014 se situait à 1,91 nuits dans 
l’hôtellerie et à 7,55 nuits sur les campings.
En ce qui concerne l’âge des visiteurs, les en-
quêtes de l’ONT montrent qu’en 2014 16% 
des nuitées dans l’hôtellerie ont été réalisées 
par des personnes de plus de 55 ans et 12% 
par des familles avec enfants. Sur les campings, 
les visiteurs de plus de 55 ans représentaient 
28% et les familles avec enfants 53% de l’en-
semble des nuitées.
Ad 4. Le plan quinquennal d’équipement de 
l’infrastructure touristique est l’outil permettant 
au Gouvernement de soutenir le développe-
ment de l’offre des infrastructures touristiques. 
Par ailleurs, il appartient aux structures conven-
tionnées avec le Ministère de l’Économie, et 
plus précisément aux Offices Régionaux du 
Tou risme de développer des offres touristiques 
attractives qui puissent faire l’objet d’une pro-
motion à l’étranger. 
Afin de renforcer l’équipe de l’Office National 
du Tourisme, le ministère a décidé de rapatrier 
les effectifs des agences à l’étranger et de les 

intégrer dans l’équipe de l’ONT afin de mener 
une communication plus centralisée et cohé-
rente moyennant le recours à des outils de 
communication modernes.
L’ONT mise dans sa stratégie d’information sur 
les possibilités offertes par les nouvelles techno-
logies de l’information et de communication 
du marketing comme p. ex. le SEO ou le SEA 
(«search engine optimisation» ou «search en-
gine advertising»).
La présence ciblée du Ministère de l’Économie 
sur les foires touristiques à l’étranger et sur des 
workshops spécialisés dans le domaine du tou-
risme à l’étranger viennent compléter cette 
stratégie.
Depuis que le tourisme fait partie des attribu-
tions du Ministère de l’Économie, le secteur 
participe aux missions économiques à l’étran-
ger afin de promouvoir le Luxembourg en tant 
que destination touristique.
Les acteurs des secteurs du tourisme et de la 
culture sont directement impliqués dans les tra-
vaux d’élaboration d’une image de marque 
forte et cohérente du Luxembourg. Dès lors 
que la phase de définition de cette image de 
marque aura abouti, les éléments pertinents se-
ront intégrés dans la communication et la pro-
motion touristique du Grand-Duché.
Ad 5. Les initiatives des ORT ont été prises en 
compte et seront dorénavant davantage syn-
chronisées avec la stratégie nationale. Par ail-
leurs, la collaboration des ORT avec l’ONT a 
été renforcée.
Des KPI («key performance indicators») font 
désormais partie intégrante des nouvelles con-
ventions qui lient le ministère aux ORT.

Question 0847 (20.01.2015) de M. Marco 
Schank (CSV) concernant le reclassement 
de la vallée Mamerdall:
L’arrêt du 23 décembre 2014 de la Cour admi-
nistrative confirme un jugement du Tribunal 
administratif du 3 juillet 2014 annulant le 
règle ment grand-ducal du 30 novembre 2012 

qui classe en zone protégée d’intérêt national 
la réserve naturelle et le paysage protégé de la 
vallée Mamerdall. Les juges avaient relevé que 
le règlement en question avait comme base la 
loi du 19 janvier 2004 relative au Plan National 
de Protection de la Nature qui classe la vallée 
Mamerdall en zone protégée, mais sur une 
étendue de 285 hectares et non 2.378 hectares 
comme le prévoyait le règlement.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de l’Environne-
ment:
- Quelles sont les réactions de Madame la Mi-
nistre suite à l’arrêt de la Cour administrative 
cité ci-dessus? Envisage-t-elle une possible ré-
duction de la zone en question, le cas échéant 
à 285 hectares, avec des conséquences défavo-
rables pour l’environnement et la biodiversité 
de la vallée Mamerdall?
- Madame la Ministre, quelles sont les suites 
possibles dans le dossier du reclassement de la 
vallée Mamerdall?
- Par quelles mesures Madame la Ministre 
pense-t-elle protéger davantage l’environne-
ment et la biodiversité dans la vallée Mamer-
dall?
Réponse (24.02.2015) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement:
Vu l’importance de la vallée de la Mamer pour 
la diversité biologique de notre pays, la Mi-
nistre de l’Environnement regrette l’annulation 
du règlement grand-ducal du 30 novembre 
2012 classant zone protégée d’intérêt national 
la réserve naturelle et le paysage de la vallée 
Mamerdall par la Cour administrative.

En effet, la Cour a conclu à une divergence 
substantielle entre le cadre défini par le premier 
Plan National de la Protection de la Nature (par 
la suite PNPN) et la délimitation de la zone 
pro tégée telle qu’opérée par le règlement 
grand-ducal.
Étant donné que la procédure de révision du 
PNPN de 2007 est actuellement en cours et 
sera finalisée avant la fin de cette année, le 
Gouvernement disposera dans quelques mois 
d’un nouveau cadre politique en matière de 
protection de la nature.
Suite à l’adoption du deuxième PNPN un nou-
veau règlement grand-ducal de classement de 
la vallée de la Mamer sera soumis au Gou-
vernement en Conseil. Une réduction majeure 
de la surface de la future zone par rapport à la 
zone protégée annulée n’est pas prévue.
En ce qui concerne l’état de la biodiversité  
dans la vallée de la Mamer, il y a lieu de rappe-
ler que cette dernière fait partie de la zone  
Natura 2000 «Vallée de la Mamer et de l’Eisch» 
(LU0001018) et qu’elle bénéficie de ce  
fait d’ores et déjà d’un certain statut de protec-
tion.
Il importe encore de souligner qu’il ne suffit 
pas de protéger l’existant par des actes régle-
mentaires, mais que la gestion des forêts et des 
terrains agricoles par les propriétaires tant pri-
vés que publics soit respectueuse de l’environ-
nement afin d’éviter toute détérioration de nos 
ressources naturelles. Les événements des der-
niers mois ont montré à quel point l’utilisation 
de pesticides et d’engrais chimiques présente 
des risques à long terme pour le cycle écolo-
gique de l’eau.
Par ailleurs, un rôle important incombe égale-
ment aux autorités communales, responsables 
pour l’épuration des eaux usées et, par consé-
quent, de la qualité écologique des cours 
d’eau, dont la Mamer.

Question 0848 (21.01.2015) de MM. Aly 
Kaes et Marco Schank (CSV) concernant 
l’assainissement des eaux usées de la lo-
calité de Rodershausen:
Afin de traiter de façon adéquate les eaux usées 
de la localité de Rodershausen, le Syndicat In-
tercommunal de Dépollution des Eaux rési-
duaires du Nord (SIDEN) avait proposé de rac-
corder Rodershausen via Kohnenhof à la station 
d’épuration de Stolzembourg mis en service en 
2014. Cette solution présentait non seulement 
des avantages financiers mais également de 
nettes améliorations écologiques et environne-
mentales pour le cours d’eau récepteur de 
l’Our. Or selon nos informations, cette proposi-
tion a été récemment refusée par le Secrétaire 
d’État au Développement durable et aux Infra-
structures. 
Dans ce contexte, nous aimerions poser les 
questions suivantes à Madame la Ministre de 
l’Environnement:
1. Quelles sont en détail les raisons pour le re-
fus du raccordement de la localité de Roders-
hausen à Stolzembourg?
2. Existe-t-il à travers le pays d’autre cas de re-
fus de raccordement de localités à une installa-
tion d’épuration existante et, le cas échéant, 
pour quelles raisons?
3. Au niveau de la politique d’assainissement,
le Gouvernement entend-il encourager à l’ave-
nir des solutions décentralisées par rapport aux 
solutions centralisées et, le cas échéant, pour 
quelles raisons?
Réponse (24.02.2015) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement:
Ad 1. La construction de la station d’épuration 
Rodershausen est inscrite dans le programme 
de mesures qui fait partie intégrante du plan 
de gestion de district hydrographique déclaré 
obligatoire pour le cycle 2009-2015 par le rè-
glement grand-ducal du 26 décembre 2012 
déclarant obligatoire le plan de gestion des dis-
tricts hydrographiques du Rhin et de la Meuse 
du Grand-Duché de Luxembourg. Partant, sa 
mise en œuvre est rendue obligatoire non seu-
lement par le règlement grand-ducal du 26 dé-
cembre 2012 précité, mais aussi par le para-
graphe 3 de l’article 28 de la loi modifiée du 19 
décembre 2008 relative à l’eau.
Le projet de construction de la station d’épura-
tion Rodershausen dispose d’une approbation 
et d’un engagement ministériels de 2011 con-
cernant le cofinancement par le biais du Fonds 
pour la gestion de l’eau. Par conséquent, le 
chantier aurait déjà pu être soumissionné en 
même temps que les travaux de construction 
des stations de pompages et bassins d’orages 
du réseau d’assainissement de Rodershausen 
actuellement en cours.

L’Administration de la Gestion de l’Eau favorise 
une philosophie décentralisée dans le domaine 
des infrastructures d’assainissement dans le but 
d’éviter l’évacuation d’eaux usées par de longs 
et coûteux collecteurs. Dans le cas d’un raccor-
dement des eaux usées de la localité de Roders-
hausen à la station d’épuration de Stolzem-
bourg l’obtention des droits de passage néces-
saires pour la pose du collecteur constitue un 
facteur d’incertitude non négligeable, et ceci 
tout aussi bien sur le territoire luxembourgeois 
que sur le territoire allemand étant donné qu’il 
s’agissait d’un projet purement national d’éva-
cuation des eaux usées, et non d’un projet 
transfrontalier pour lequel l’association des au-
torités allemandes est nettement plus facile.
Du point de vue de la qualité et de la protec-
tion des eaux de surfaces, il s’agit d’éviter un 
rejet ponctuel trop important issu d’un cumul 
de plusieurs agglomérations dans les cours 
d’eau et d’en diminuer l’impact en optant pour 
la solution plus écologique de diverger la 
char ge polluante vers plusieurs rejets plus 
faibles.
Les stations d’épuration sont planifiées pour 
une période de 25 ans en ajoutant trois ans 
pour la construction. Les réserves en charges 
pol luantes sont évaluées en tenant compte de 
l’évolution démographique des agglomérations 
connectées. La station d’épuration de Stolzem-
bourg a été planifiée en tenant compte de l’é-
volution démographique des localités prévues 
pour être connectées lors de sa conception. Si 
l’on utilisait les réserves en capacités épura-
toires pour le raccordement de Rodershausen, 
il y a lieu de renoncer à d’autres réserves, sous 
risque de devoir procéder à un agrandissement 
prématuré et non prévu de la station d’épura-
tion de Stolzembourg.
Ad 2. Des décisions similaires ont été prises 
dans des projets concernant entre autres les 
com munes de Beaufort (raccordement de 
Beaufort à la station d’épuration d’Echternach) 
et Buschdorf.
Ad 3. Le Département de l’Environnement 
compte maintenir la philosophie préconisée de 
l’aménagement décentralisé des ouvrages de 
traitement des eaux usées et de leurs ouvrages 
connexes.
Au niveau de l’impact sur le prix de revient de 
l’eau, l’évaluation des coûts au niveau commu-
nal a démontré que l’aménagement de longs 
réseaux engendre une augmentation dispro-
portionnée du prix de l’eau facturé aux cito-
yens.
En général, la conception et la réalisation de 
longs collecteurs se voient confrontés à des 
problèmes signifiants au niveau de l’obtention 
des droits de passage et des différentes autori-
sations requises.
Les cours d’eau récepteurs luxembourgeois 
sont caractérisés par de faibles débits et la dilu-
tion des effluents des stations d’épuration s’en 
trouve impactée. Une émission ponctuelle de 
grande envergure engendrée par une station 
centralisée a, par conséquent, des effets plus 
négatifs sur la qualité de l’écosystème que plu-
sieurs effluents moins chargés et répartis le 
long du cours d’eau.

Question 0849 (21.01.2015) de M. André 
Bauler (DP) concernant l’ancienne Maison 
de retraite de Vianden:
Situés à côté de l’église historique des Trini-
taires, les bâtiments de l’ancienne Maison de 
retraite de Vianden ont été fermés en 2013 
après l’ouverture de la nouvelle Maison de 
soins Servior, sise rue de la Frontière. À l’heure 
qu’il est, les bâtiments susdits, qui sont la pro-
priété de l’État, ne sont pas occupés.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre du Développe-
ment durable et des Infrastructures et à Ma-
dame la Ministre de la Culture:
1. Madame la Ministre et Monsieur le Ministre
peuvent-ils fournir un historique succinct de 
l’édifice en question qui se situe au noyau de 
l’ancienne ville?
2. Madame la Ministre et Monsieur le Ministre
peuvent-ils informer sur une éventuelle rénova-
tion ou réaffectation de l’ancienne Maison de 
retraite de Vianden? Quelles sont les adminis-
trations qui seraient chargées de la gestion de 
ce dossier et quel serait leur rôle respectif?
3. Quelle pourrait donc être la nouvelle desti-
nation de cet immeuble? Des idées précises en 
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la matière auraient-elles déjà vu le jour? Un 
projet concret serait-il élaboré, le cas échéant, 
en collaboration avec les autorités municipales 
de Vianden?
Réponse commune (06.03.2015) de M. 
François Bausch, Ministre du Développement 
durable et des Infrastructures, et de Mme 
Maggy Nagel, Ministre de la Culture:
Ad 1. Les constructions de l’ancien cloître ainsi 
que de la maison de maître (Maison König), 
dans leurs configurations actuelles, remontent 
à 1753.
L’État a successivement acquis:
- l’ancienne maison de retraite en 1953 (ancien 
cloître),
- l’annexe en 1963,
- et la maison de maître, ayant servie de mai-
son pastorale, en 1972.
L’ancienne maison de retraite ouvrit ses portes 
en 1958. Dans le cadre du «programme natio-
nal pour personnes âgées» en 1992, l’ancienne 
maison de retraite devint un CIPA, Centre inté-
gré de l’État pour personnes âgées. Le CIPA dé-
ménageât en avril 2013 dans son nouveau bâ-
timent sis 4, rue de la Frontière à Vianden, lais-
sant l’ancien immeuble inoccupé depuis lors.
Bien que l’immeuble en question ne soit pas 
classé, il y a lieu de préciser que l’église des Tri-
nitaires, appartenant à la commune de Vianden 
et directement adjacente à l’ancien immeuble 
du CIPA, est classée monument national.
Voilà pourquoi cet ensemble de bâtiments re-
présente une valeur historique et architecturale 
manifeste dans le noyau de Vianden. 
Ad 2. Le bâtiment en question est inoccupé 
suite au déménagement du Centre intégré 
pour personnes âgées vers son nouveau bâti-
ment en 2013. Les services compétents du Mi-
nistère des Finances ont été chargés d’analyser 
les possibilités de réaffectation de l’ancienne 
maison de retraite. Les administrations appe-
lées à se charger de la gestion de ce dossier 
ainsi que leurs rôles respectifs dépendront de la 
nouvelle affectation de l’immeuble.
Ad 3. Selon les informations dont disposent 
mes services, aucun projet concret quant à la 
nouvelle destination de l’immeuble n’a été re-
tenu jusqu’à présent. Toutefois, il importe de 
préciser que, compte tenu de l’agencement du 
bâtiment, ce dernier se prêterait plutôt à la réa-
lisation de logements. Il est évident que les au-
torités communales seront mises au courant 
dès qu’un projet de réaménagement se concré-
tise.

Question 0850 (22.01.2015) de M. Laurent 
Mosar (CSV) concernant la lutte contre le 
terrorisme:
Suite aux événements en France et en Bel-
gique, le Grand-Duché de Luxembourg devra 
également intensifier la lutte contre le terro-
risme. Lors du dernier briefing à la presse le 16 
janvier 2014, le Ministre de la Sécurité inté-
rieure a exposé une série de mesures envisa-
gées, dont le renforcement de la CAT (cellule 
antiterroriste) de la Police grand-ducale et du 
Service de Renseignement et la mise en place 
d’un dispositif d’alertes en cas de menace ter-
roriste à l’échelle nationale.
À l’occasion du Conseil «Affaires étrangères» le 
19 janvier 2015 à Bruxelles, le Ministre luxem-
bourgeois des Affaires étrangères a de son côté 
critiqué une collaboration insuffisante des ser-
vices compétents au sein de l’Union dans le 
contexte de la sécurité des citoyens face à ce 
type de menaces.
C’est dans ce contexte que j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre de la 
Sécurité intérieure:
- Qu’implique l’état actuel de «vigilance ac-
crue» pour les forces de l’ordre et pour la po-
pulation au Luxembourg?
- Qu’entend Monsieur le Ministre concrète-
ment par un renforcement de la CAT de la Po-
lice grand-ducale?
- Monsieur le Ministre peut-il dévoiler de plus 
amples renseignements au sujet du dispositif 
d’alertes à l’échelle nationale?
- Comment se positionne Monsieur le Ministre 
par rapport à une collaboration plus étroite 
entre les différents Services de Renseignements 
de l’Union européenne dans le cadre de la sé-
curité des citoyens? Le Gouvernement envi-

sage-t-il d’adapter la réforme du Service de 
Renseignement de l’État du Luxembourg dans 
le sens d’une coopération plus efficace sur le 
plan international?
Réponse (18.02.2015) de M. Etienne 
Schneider, Ministre de la Sécurité intérieure:
Dans le cadre de la lutte contre le terrorisme, le 
Gouvernement luxembourgeois a intensifié ses 
efforts d’évaluation de la menace par la Police 
grand-ducale ainsi que par le Service de Rensei-
gnement de l’État.
Dans le même contexte, le directeur général de 
la police a invité tous les membres de la police 
à respecter scrupuleusement les mesures de sé-
curité à l’occasion de leurs interventions. Par 
ailleurs, la police a également adapté son dis-
positif général de sécurité.
La cellule antiterroriste a été renforcée de ma-
nière à permettre un suivi rapide des informa-
tions lui parvenant et de la sorte parfaire l’éva-
luation de la menace, conformément aux be-
soins annoncés par le Service de police judi-
ciaire.
Le groupe de coordination «terrorisme» (GCT), 
sous la responsabilité du Haut-commissariat à 
la Protection nationale (HCPN), a été chargé 
d’élaborer un plan d’alerte au plan national. Le 
6 février 2015 le Haut-commissaire a dressé un 
premier bilan des travaux à Monsieur le Pre-
mier Ministre et a été chargé de continuer ses 
travaux en concertation étroite avec le direc-
teur général de la police et le directeur du Ser-
vice de Renseignement de l’État.
Outre la coopération bilatérale entre Services 
de Renseignement, il existe, au niveau de 
l’Union européenne, une enceinte assurant la 
coopération en matière de lutte antiterroriste 
entre les Services de Renseignement des États 
membres, à savoir le groupe antiterroriste 
(GAT), mis en place à la suite des attaques du 
11 septembre 2001. Ce groupe réunit réguliè-
rement les chefs des unités antiterroristes des 
Services de Renseignement de tous les États 
membres de l’Union européenne. Ce réseau fa-
vorise l’échange d’information en continu, le 
suivi de l’évolution de la menace et le partage 
de bonnes pratiques. 
Comme il n’y a pas lieu de remettre en ques-
tion cette coopération tant au niveau bilatéral 
que multilatéral, le Gouvernement estime qu’il 
n’est pas nécessaire de prévoir des dispositions 
supplémentaires portant sur la coopération in-
ternationale lors de la réorganisation du Service 
de Renseignement. Un des principaux objectifs 
du projet de loi actuellement en préparation et 
portant sur la réorganisation du Service de Ren-
seignement vise justement, par le biais d’une 
définition explicite des moyens et méthodes de 
renseignement, à hisser le Service de Rensei-
gnement au niveau des capacités dont dis-
posent les principaux services européens ce qui 
facilitera la coopération et les échanges au ni-
veau du renseignement entre le Luxembourg 
et ses principaux partenaires internationaux. 
Par ailleurs, une bonne coopération nécessite 
des relations de confiance entre les Services de 
Renseignement des pays concernés. À cet 
égard, l’arrêt 104 du 25 octobre 2013 de la 
Cour constitutionnelle a considérablement 
contribué à consolider cette confiance mu-
tuelle.

Question 0851 (23.01.2015) de M. Guy 
Arendt (DP) concernant la population des 
sangliers:
Le projet de règlement grand-ducal concernant 
l’ouverture de la chasse pour l’année cynégé-
tique 2015-2016 vient d’être adopté par le 
Conseil de Gouvernement le 16 janvier 2015.
Il y est prévu d’interdire la chasse sur le renard 
pendant toute l’année et de réduire la période 
de chasse sur le sanglier.
Dans sa réponse à ma question parlementaire 
n°0547 (cf. compte rendu n°2/session extraordi-
naire 2013-2014), Madame la Ministre de l’En-
vironnement a confirmé que les populations de 
sangliers ont connu une augmentation drama-
tique depuis les années 1980. Elle affirme éga-
lement que les plans de tirs des années 2013-
2015 visent une réduction massive de la popu-
lation vu les dégâts agricoles élevés. Cepen-
dant, elle admet que les plans de tir prévus 
pour cette période (13.470 sangliers) ne pour-
ront être réalisés par les chasseurs car cela im-
pliquerait qu’ils devraient encore tirer 10.100 
sangliers jusqu’à la fin de la période cynégé-
tique en cours. 
Dans la même réponse, Madame la Ministre af-
firme que les populations de sangliers pour-
raient être réduites sous condition que les chas-
seurs fassent preuve d’une volonté ferme et 
nette pour aider à atteindre cet objectif.

Vu ce qui précède, je souhaiterais poser les 
questions suivantes à Madame la Ministre de 
l’Environnement:
1. Vu l’augmentation dramatique de la popula-
tion des sangliers au Luxembourg et vu que les 
chasseurs n’arrivent pas à atteindre les plans de 
tirs fixés et vu le souhait de Madame la Ministre 
que les chasseurs fassent preuve d’une volonté 
ferme et nette pour aider à réduire les popula-
tions de sangliers, Madame la Ministre ne 
pense-t-elle pas que le fait d’interdire la chasse 
sur le sanglier pendant six semaines va à l‘en-
contre des propos énoncés dans sa réponse à la 
question parlementaire n°0547?
2. L’avis du Conseil de la Chasse concernant
l’introduction d’une période de «repos» pour le 
gibier ainsi que l’interdiction de la chasse du 
renard a-t-il été favorable?
3. Dans la négative, pourquoi l’avis de cet or-
gane n’a pas été pris en compte?
4. Madame la Ministre peut-elle me dire si des
cas de grippe porcine africaine ont déjà pu être 
constatés au Luxembourg? Les mesures prises 
par ledit règlement ne favorisent-elles pas la 
propagation de cette grippe?
5. Madame la Ministre dispose-t-elle de statis-
tiques sur la population des renards au Luxem-
bourg qui auraient servi de base pour motiver 
l’interdiction de la chasse du renard? Madame 
la Ministre ne craint-elle pas une surpopulation 
de renards suite à cette interdiction?
6. Est-ce que des mesures sont prévues pour
dédommager les dégâts futurs causés par les 
renards aux agriculteurs?
7. Est-ce que des mesures sont prévues pour
faire en sorte que les renards restent en dehors 
des milieux urbanisés?
Réponse (18.02.2015) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement:
Ad 1. La chasse au sanglier reste autorisée 
toute l’année en plaine. La fermeture en forêt 
peut avoir comme effet que l’effort de chasse 
se concentre sur la zone la plus sensible aux 
dégâts pendant cette période, à savoir le milieu 
ouvert. Comme au Luxembourg, selon les indi-
cations des chasseurs, environ 80% du tableau 
en sangliers est réalisé aux chasses en battue, 
cette mesure de fermeture partielle, qui ne 
concerne que six semaines sur les 52 pendant 
lesquelles le sanglier peut être chassé à l’ap-
proche et à l’affût n’empêchera pas les chas-
seurs de réaliser leurs plans de tir. À titre indica-
tif, pendant la période de peste porcine clas-
sique, où la chasse, même aux petits marcas-
sins, était très intense, seulement 2,8% et 3,3% 
du tableau de sangliers des années 2002, 2003 
et 2004 étaient tirés en mars et avril respective-
ment (10.165 pièces au total).
En outre, nombreux sont les chasseurs qui ont 
peu ou pas chassé le sanglier pendant cette pé-
riode principale de mise bas de sangliers pour 
réduire le risque de tirer une femelle ayant des 
marcassins à peine nés et qui ne la suivent pas 
encore.
Ad 2. Non. Sur douze membres présents, cinq 
ont marqué leur accord à cette mesure, et sept 
ont marqué leur désaccord.
Ad 3. L’avis étant purement consultatif, les res-
ponsables ont préféré se baser sur les argumen-
taires et les avis d’experts plutôt que sur le ré-
sultat d’un vote.
Ad 4. Il y a lieu de suggérer au Député Arendt 
de s’adresser au Ministre de l’Agriculture pour 
la première question, ce dernier étant respon-
sable des aspects vétérinaires.
Pour ce qui est de la deuxième question, je suis 
d’avis que les mesures prises par ledit règle-
ment ne favorisent pas la propagation de cette 
grippe. Comme expliqué plus haut, le nombre 
de sangliers tirés ne risque pas d’être influencé 
par la mesure.
Ad 5. Le Ministère dispose de statistiques de tir 
basées sur les chiffres indiqués par les locataires 
de chasse à la fin de chaque année cynégé-
tique. Ces chiffres montrent une régression de 
57% du nombre de renards tirés, depuis 1998. 
La même évolution s’observe dans d’autres 
pays d’Europe, comme p. ex. en Suisse. Dans 
une étude sur l’impact de la chasse sur le re-
nard, publiée dans le journal de renommée 
«Nature» (2002; vol. 419, page 34), les cher-
cheurs britanniques Baker, Harris et Webbon 
sont venus à la conclusion suivante: «Our re-
sults argue against suggestions that fox popu-
lations would increase markedly in the event of 
a permanent ban on hunting.»
Il semble donc que la chasse au renard n’ait 
guère d’influence sur les populations et qu’une 
surpopulation n’est pas à craindre.
Ad 6. De quels dégâts parle le Député Arendt? 
Il n’existe pas de mesures pour dédommager 
des dégâts de renards. Il ne faut pas perdre de 
vue qu’en général, le renard est bel et bien très 
utile à l’agriculture, de par sa consommation 

massive de micromammifères dont surtout des 
rongeurs.
Ad 7. Ce problème est indépendant de l’ouver-
ture de la chasse au renard. Même durant les 
périodes de chasse intense le renard s’est ap-
proprié le milieu urbain et il est utopique 
d’ima giner qu’on puisse le «garder en dehors».
Une sensibilisation du public pour expliquer la 
cohabitation avec le renard, et les précautions 
à prendre, a été élaborée sous forme de bro-
chure par l’ANF et distribuée aux acteurs multi-
plicateurs de la protection de la nature. Par ail-
leurs, un exemplaire de cette brochure a été 
envoyé à tous les locataires de chasse, dont 
également l’honorable Député Monsieur Guy 
Arendt.

Question 0853 (23.01.2015) de M. Gilles 
Baum (DP) concernant la différentiation in-
terne dans l’enseignement fondamental:
La population scolaire au Luxembourg devient 
de plus en plus hétérogène, les défis pour les 
enseignants de l’enseignement fondamental ne 
cessent de croître.
La différenciation interne au sein d’une classe 
ne permet non seulement d’investir plus de 
moyens en les élèves à apprentissage difficile, 
mais également de motiver les élèves qui n’ont 
pas de difficultés et de leur proposer d’autres 
tâches.
Force est de constater que la différenciation 
tarde à faire son entrée dans maintes classes de 
notre pays.
Partant, j’aimerais poser les questions suivantes 
à Monsieur le Ministre de l’Éducation natio-
nale, de la Jeunesse et de l’Enfance:
- Comment Monsieur le Ministre compte-t-il 
encourager les enseignants du fondamental à 
miser plus sur la différenciation interne?
- Monsieur le Ministre estime-t-il que les mo-
yens pédagogiques sont suffisants?
- La différenciation trouve-t-elle une place adé-
quate dans la formation des futurs enseignants 
respectivement dans le futur stage des ensei-
gnants nouvellement admis à la fonction?
- Monsieur le Ministre compte-t-il mettre un 
accent spécial sur la différenciation au sein de 
la formation continue obligatoire?
Réponse (16.02.2015) de M. Claude Meisch, 
Ministre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et 
de la Jeunesse:
Du point de vue de la législation en place, l’ar-
ticle 9 de la loi modifiée du 6 février 2009 por-
tant organisation de l’enseignement fonda-
mental dispose que chaque titulaire de classe 
est tenu «d’amener, par des mesures de diffé-
renciation pédagogique, ses élèves à atteindre 
les objectifs définis par le plan d’études». Dans 
le même contexte, l’article 22 de la loi précitée 
dispose que «pour permettre aux élèves d’at-
teindre les objectifs fixes par le plan d’études 
dans le temps imparti, les équipes pédago-
giques s’appuient sur les dispositifs et les me-
sures de différenciation pédagogique suivants:
1. des dispositifs de différenciation des par-
cours de formation à l’intérieur de la classe 
pour aider les élèves qui éprouvent des difficul-
tés et pour stimuler les élèves qui manifestent 
des aptitudes particulières;
2. des mesures de décloisonnement consistant
à permettre à des élèves de différentes classes 
d’être regroupés temporairement selon leurs 
besoins, leurs intérêts ou leur niveau de com-
pétence;
3. la possibilité offerte à un élève de suivre des
enseignements dans un autre cycle;
4. des mesures d’accompagnement décidées
en fin de cycle pour être mises en œuvre au 
cycle suivant selon les besoins de l’élève.»
Pour aider à mettre en œuvre les dispositifs de 
différenciation les équipes multiprofessionnelles 
nouvellement créées comptent parmi leurs mis-
sions celle qui consiste à conseiller le titulaire 
de classe et l’équipe pédagogique dans la mise 
en œuvre de mesures de différenciation. Il en 
est de même pour les instituteurs-ressources 
dont la fonction a été créée, entre autres, afin 
d’assurer l’accompagnement des équipes pé-
dagogiques et des instituteurs nouvellement 
nommés notamment dans le domaine de la 
gestion de classe et de la différenciation des 
apprentissages. 
D’autre part, il incombe aux inspecteurs de 
l’enseignement fondamental de s’assurer de la 
bonne marche des écoles et de veiller à l’obser-
vation des lois, règlements et directives offi-
cielles. 
Depuis le lancement de la réforme de l’ensei-
gnement fondamental, l’élaboration de nou-
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en mathématiques, tant au niveau des bilans 
de fin de cycle qu’au niveau des résultats aux 
épreuves communes. Par conséquent, il s’avère 
difficile d’identifier la branche qui pose le plus 
de problèmes aux élèves. Il semble plus oppor-
tun d’analyser les raisons pour lesquelles un 
cer tain nombre d’élèves n’atteignent pas les 
degrés de savoirs et d’aptitudes tels qu’ils sont 
attendus pour une certaine tranche d’âge et à 
un certain moment de la scolarité et de déter-
miner des pistes afin de prévenir cette situation 
voire d’y remédier.
À ce stade de réflexion, une révision de la pra-
tique actuelle qui prévoit un conseil d’orienta-
tion pour chaque élève s’impose. La concor-
dance élevée entre la décision d’orientation de 
l’équi pe pédagogique et l’avis d’orientation 
des parents (82,9% de concordance en 2012-
2013 et 82,8% en 2013-2014) remet en ques-
tion la nécessité d’un conseil d’orientation pour 
chaque élève. Limiter le nombre de conseils 
aux seuls cas où les avis respectifs des parents 
et de l’équipe pédagogique divergent réduira 
considérablement le temps de concertation des 
conseils d’orientation et permettra de se con-
centrer davantage sur les cas les plus délicats. 
Cette manière de procéder présenterait l’avan-
tage que l’équipe pédagogique ainsi que les 
parents seraient davantage responsabilisés dans 
le processus d’orientation.
Un rapprochement entre l’école fondamentale 
et postfondamentale en dehors de cette procé-
dure à grand enjeu est d’ailleurs indispensable. 
Il est nécessaire de multiplier les moments si-
gnificatifs de collaboration entre enseignants 
du fondamental et du secondaire et de pro-
mouvoir l’échange entre les deux secteurs à 
tous les niveaux. Ceci en vue de clarifier les at-
tentes des deux côtés, d’assurer une cohérence 
entre les programmes et les objectifs à at-
teindre à différents moments cruciaux de la 
scolarité d’un élève ainsi que de créer ou pro-
mouvoir des réseaux régionaux des écoles et 
lycées.

Question 0855 (26.01.2015) de Mme Fran-
çoise Hetto-Gaasch et M. Marc Spautz 
(CSV) concernant la hausse des loyers des 
baux commerciaux:
Il nous revient que bon nombre de commer-
çants sont actuellement confrontés à un suren-
chérissement continu et important des loyers 
des baux commerciaux, souvent provoqué sous 
l’effet de la pression foncière exercée par les 
groupes étrangers désireux de s’installer à 
Luxem bourg respectivement par des spécula-
teurs immobiliers. Cette situation risque de 
met tre en danger des emplois et de nuire à la 
mixité commerciale.
Afin de contrecarrer cette situation sur le ter-
rain et de garantir une certaine sécurité de pla-
nification et de développement pour les com-
merçants, le Gouvernement avait marqué son 
accord en date du 4 octobre 2013 avec un 
avant-projet de loi sur le bail commercial et 
mo difiant certaines dispositions du Code civil 
et de la loi du 21 septembre 2006 sur le bail à 
usage d’habitation. L’objectif du projet de loi 
était de renforcer les droits des commerçants 
preneurs de bail dans le contexte d’un accrois-
sement des pratiques abusives et de la spécula-
tion en matière de baux commerciaux, dans le 
but de garantir la viabilité et la planification des 
commerces et avec cela la pérennité des em-
plois attachés à ces commerces.
Dans son programme, le Gouvernement a an-
noncé que la législation sur le bail commercial 
sera adaptée afin de pouvoir éviter à l’avenir 
des situations abusives envers les locataires et 
que l’avant-projet de loi portant sur le bail 
com mercial serait amendé.
Au vu de ce qui précède nous aimerions poser 
les questions suivantes à Monsieur le Ministre 
de l’Économie:
- Comment le Gouvernement entend-il endi-
guer la hausse des loyers des baux commer-
ciaux?
- Le Gouvernement entend-il donner une suite 
favorable à l’avant-projet de loi susmentionné?
- Sur quels points le Gouvernement envisage- 
t-il d’amender cet avant-projet de loi?
- Quand le Gouvernement entend-il déposer 
un projet de loi sur le bail commercial à la 
Cham bre des Députés?
Réponse (03.03.2015) de M. Etienne 
Schneider, Ministre de l’Économie:
Les honorables Députés ont posé plusieurs 
questions.
En ce qui concerne le nécessaire «endiguement 
de la hausse des loyers des baux commer-
ciaux», la question postule, d’une part, que les 
loyers seraient trop élevés et, présume, d’autre 

part, que l’autorité publique devrait donc limi-
ter le montant de ces loyers.
Il convient de noter, d’emblée, que seule la 
ville de Luxembourg est réellement concernée 
par ce type de loyers commerciaux particulière-
ment élevés, et encore seulement certaines 
rues prestigieuses.
Il ne faut en outre pas perdre de vue qu’il ne 
s’agit ici pas de loyers correspondant à des lo-
gements, mais attenants à une activité com-
merciale, donc soumis en toute logique à la loi 
du marché.
Enfin, l’occupation des meilleures adresses par 
des enseignes prestigieuses est un phénomène 
généralisé, correspond au standing desdites 
adresses et à leur fréquentation, notamment 
par de nombreux touristes, dont les quelque 
140.000 asiatiques qui parcourent le centre-
ville chaque année.
Or, si naturellement les commerçants espèrent 
toujours des loyers aussi bas que possible afin 
de limiter leurs frais de fonctionnement, s’ils se 
plaignent à juste titre que les loyers leurs pa-
raissent excessifs, il semble néanmoins qu’ils 
soient comparables à des villes régionales dy-
namiques (Bâle, Zurich, Cologne, Düsseldorf, 
Munich...), voire même à ceux des meilleures 
artères commerciales de métropoles cosmopo-
lites, comme Bruxelles.
Quant aux loyers d’adresses comparables à Pa-
ris ou à New York, ils sont jusqu’à dix à 30 fois 
plus élevés.
Une limitation des loyers commerciaux ne va 
donc pas de soi sur le plan des principes, y 
com pris constitutionnels, et semble en outre 
très difficile à mettre en œuvre, sans compter 
sur le phénomène alors inévitable de pas de 
portes et rétributions occultes destinées à com-
penser un éventuel plafonnement des loyers.
Il n’est pas inutile de rappeler que la piste d’un 
plafonnement des loyers avait été écartée - 
sans doute pour les raisons évoquées plus haut 
- dans l’avant-projet de loi adopté par le Gou-
vernement précédent en date du 4 octobre 
2013.
En ce qui concerne «la suite que le Gou-
vernement entend donner à l’avant-projet de 
loi» portant sur le bail commercial et les 
«points que le Gouvernement envisage d’a-
men der», ainsi que la date de dépôt d’un pro-
jet de loi, il convient de rappeler que le projet 
de loi déposé par l’ancien Gouvernement a été 
retiré aux fins de réexamen de la situation, no-
tamment en ce qui concerne les droits des pre-
neurs et afin de procéder aux consultations 
usuelles, sans céder à la précipitation qui a ca-
ractérisé l’élaboration du texte original. 
Cet exercice a été effectué, les chambres pro-
fessionnelles ont été consultées et ont émis 
leurs suggestions, soumis leurs doléances et 
apporté des contributions utiles. Le texte initial 
sera donc amendé en conséquence, notam-
ment en améliorant la situation du preneur et 
de son fonds de commerce, et ce sans pour au-
tant affecter les droits légitimes du bailleur, 
ainsi qu’en élargissant la liberté des parties, qui 
sont réputées rompues aux pratiques du com-
merce.
Un projet de loi devrait partant pouvoir être 
adopté au cours du 1er semestre 2015.

Question 0856 (26.01.2015) de Mme Fran-
çoise Hetto-Gaasch (CSV) concernant la 
sous-représentation des hommes dans 
l’enseignement:
Le 30 avril prochain, les élèves âgés de douze à 
20 ans peuvent à nouveau participer au «Girls’ 
Day - Boys’ Day» pour découvrir des métiers et 
professions atypiques. Ce serait par ailleurs une 
bonne idée pour justement faire connaître la 
profession de l’enseignant aux garçons, sachant 
que les hommes sont sous-représentés dans 
l’enseignement fondamental. Le domaine de 
l’enseignement est aujourd’hui très féminisé.
Dans ce contexte, et selon mes informations, 
plusieurs garçons se sont malheureusement vus 
refuser une place de stage pour le «Girl’s Day - 
Boy’s Day» dans une école précoce et présco-
laire par l’inspecteur responsable.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de l’Égalité des 
chances et à Monsieur le Ministre de l’Éduca-
tion nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse:
- Madame et Monsieur les Ministres peuvent-ils 
me confirmer la véracité de ces affirmations?

veaux manuels et de matériels didactiques a 
été axée sur la mise à disposition d’un matériel 
qui facilite aux enseignants la mise en œuvre 
de la différenciation des apprentissages, ce qui 
a pu être initié notamment pour les cours de 
ma thématiques aux cycles 2 à 4 et de langue 
allemande au cycle 3.
Il est clair que des efforts supplémentaires sont 
à prester dans le domaine du développement 
de programmes et de matériels innovants qui 
fait partie des neuf axes prioritaires de la politi-
que éducative de mon département, définis 
conformément au programme gouvernemen-
tal du 3 décembre 2013. Dans cette optique, 
les manuels et matériels didactiques continue-
ront à être revus et mieux adaptés aux besoins 
d’un enseignement individualisé.
En ce qui concerne la formation initiale des en-
seignants à l’Université du Luxembourg, le syl-
labus du Bachelor en sciences de l’Éducation 
comporte plusieurs modules portant essentiel-
lement sur la différenciation des apprentis-
sages. Par ailleurs les cours de didactique sont 
axés sur la différenciation interne et l’évalua-
tion formative des élèves. Il en est de même 
pour les organismes étrangers de formation. 
Aucune formation initiale préparant au métier 
d’enseignant ne peut faire l’impasse sur la dif-
férenciation pédagogique des apprentissages 
qui figure obligatoirement parmi les sujets qui 
sont à approfondir pour le concours de recrute-
ment des instituteurs.
Dans le même ordre d’idées le futur stage est 
conçu de manière à offrir un soutien concret au 
jeune enseignant au niveau professionnel et 
personnel dès son entrée en fonction. Le con-
tenu du stage sera centré sur l’activité en classe.
Pour ce faire, le parcours de formation pendant 
le stage est individualisé pour chaque ensei-
gnant en fonction de sa formation initiale, de 
son contexte professionnel et des domaines de 
développement individuels identifiés dans le 
cadre de l’accompagnement par un conseiller 
pé dagogique formé et compétent.
Les cours prennent appui sur des situations cri-
tiques en classe, contextualisent les contenus 
de la formation initiale, les approfondissent et 
les éclairent sous de nouveaux points de vue, 
afin de développer des pistes pour une trans-
formation de la pratique professionnelle.
Au-delà de cette différenciation du parcours de 
professionnalisation du stagiaire, le programme 
de formation proposé aux stagiaires compren-
dra des modules de formation au choix sur  
la différenciation dans les divers domaines  
de  développement et d’apprentissage du plan 
d’études.
L’obligation de formation continue est instau-
rée par l’article 70 de la loi du 6 février 2009 
portant organisation de l’enseignement fonda-
mental:
«Le personnel intervenant et les inspecteurs ont 
le droit et le devoir d’entretenir et de perfec-
tionner leurs compétences professionnelles 
moyen nant la formation continue.
Le Ministre veille à assurer la formation con-
tinue du personnel intervenant par des offres 
régulières proposées, si possible, en dehors des 
heures de classe. Il fixe chaque année des do-
maines prioritaires de la formation continue et 
il désigne les unités de formation continue qui 
sont obligatoires.»
Depuis l’année scolaire 2009-2010, la différen-
ciation interne figure parmi les domaines de 
formation prioritaires.
Pour l’année scolaire 2014-2015, le libellé rela-
tif à la différenciation interne dans les priorités 
en matière de formation continue est le suivant:
«Priorité 1: l’enseignement et l’apprentissage 
dans le cadre d’une approche par compétences
- concevoir et faire évoluer des dispositifs de 
dif férenciation…»
Il est à noter également que de nombreuses 
écoles fondamentales ont inscrit dans leur Plan 
de Réussite Scolaire (PRS), établi pour la pé-
riode 2014-2017, un objectif en lien avec la dif-
férenciation et que, parmi les mesures de mise 
en œuvre du PRS, figure souvent une formation 
interne d’école ou d’équipe sur cette théma-
tique.
Le nombre global d’inscriptions à des forma-
tions continues sur la différenciation ainsi que 
le nombre de formations internes d’école ou 
d’équipes est en nette progression, preuve de 
l’importance accordée par les enseignants à 
cette thématique.

année scolaire formations 
confirmées

dont formations 
internes d’école inscriptions formations annulées 

faute d’inscriptions

2012-2013 10 5 163 4

2013-2014 10 8 186 4

2015-2015 15 11 243 1

Les formations continues portent soit sur la dif-
férenciation des apprentissages en général, soit 
sur des dispositifs de différenciation dans les di-
vers domaines de développement et d’appren-
tissage du plan d’études.
L’Institut de Formation continue du SCRIPT 
met à disposition des enseignants et des écoles 
différents formats de formation sur la différen-
ciation afin de répondre aux besoins variés:
- séminaires: séances ponctuelles d’une durée 
variable comprise entre un et deux jours consé-
cutifs,
- formations séquentielles: plusieurs séances de 
formation rythmées dans le temps et permet-
tant une mise en pratique autonome en classe 
entre les séances de formation ainsi qu’un suivi 
dans des séances d’approfondissement,
- «hospitations»: visites de classe entre profes-
sionnels favorisant l’échange de pratiques et 
d’ex périences.

Question 0854 (23.01.2015) de M. Gilles 
Baum (DP) concernant le passage de l’en-
sei gnement fondamental vers l’enseigne-
ment secondaire:
Il est un secret de polichinelle que le passage 
des élèves de l’enseignement fondamental vers 
l’enseignement secondaire et secondaire tech-
nique pose des problèmes pour beaucoup 
d’élèves, notamment au niveau de l’évaluation 
et du contenu des programmes.
Dans ce contexte, je me permets de poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre de 
l’Éducation nationale, de la Jeunesse et de l’En-
fance:
- Monsieur le Ministre peut-il me renseigner sur 
les branches dans lesquelles les élèves ren-
contrent le plus de problèmes?
- Monsieur le Ministre est-il disposé à mettre en 
place un groupe de travail dont l’objectif serait 
de faciliter le passage de l’enseignement fonda-
mental vers l’enseignement secondaire et se-
condaire technique?
- Dans l’affirmative, quelle serait la composition 
d’un tel groupe et dans quels délais pourrait-il 
commencer ses travaux?
Réponse (09.03.2015) de M. Claude Meisch, 
Ministre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et 
de la Jeunesse:
Le passage de l’enseignement fondamental 
vers l’enseignement secondaire et secondaire 
technique est un moment clé du parcours sco-
laire d’un élève. La procédure actuelle a été in-
troduite en 2012-2013. Elle prévoit une prise 
de décision par un conseil d’orientation sur 
base d’un profil de l’élève qui renseigne sur ses 
progrès et ses performances dans les différen-
tes branches et notamment sur le degré de 
maîtrise des compétences en allemand, en 
fran çais et en mathématiques, ainsi que sur ses 
dispositions, ses intérêts et ses aspirations. La 
procédure dépasse ainsi la prise en compte 
d’indicateurs de performance isolés de cer-
taines branches.
Suite à une évolution préoccupante des résul-
tats de la procédure d’orientation - de moins 
en moins d’élèves sont orientés vers l’ensei-
gnement secondaire et de plus en plus d’élèves 
sont orientés vers le régime préparatoire de 
l’enseignement secondaire technique - j’ai dé-
cidé de mener une analyse approfondie des dy-
namiques et des processus dans le contexte de 
ladite procédure.
À cette fin a été créé un groupe de réflexion 
qui réunit des représentants du collège des ins-
pecteurs de l’enseignement fondamental, des 
collèges des directeurs de l’enseignement se-
condaire et de l’enseignement secondaire tech-
nique, des enseignants expérimentés de l’en-
sei gnement fondamental, des collaborateurs 
du Centre de psychologie et d’orientation sco-
laires ainsi que des collaborateurs de mon mi-
nistère. Dans les mois à venir, le groupe de ré-
flexion discutera les constats de l’analyse avec 
les différents acteurs scolaires. Des recomman-
dations sur base de ces constats seront présen-
tées d’ici la fin de l’année scolaire. J’envisage 
d’adapter la procédure d’orientation actuelle 
dans les meilleurs délais.
Les analyses statistiques des résultats de la pro-
cédure d’orientation montrent une consistance 
remarquable entre les évaluations des perfor-
mances des élèves en allemand, en français et 
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par la loi modifiée concernant l’impôt sur le re-
venu au titre de l’impôt d’équilibrage budgé-
taire temporaire. Or, ce règlement grand-ducal 
n’a pas été émis.
Pour le reste, il importe de signaler aux hono-
rables Députés que les paiements d’intérêts 
soumis à la retenue libératoire de 10% le sont 
en vertu des dispositions de la loi du 23 dé-
cembre 2005 portant introduction d’une rete-
nue à la source sur certains intérêts produits 
par l’épargne mobilière, et non pas en vertu 
d’un taux prévu par la loi concernant l’impôt 
sur le revenu.
Ainsi, seule une modification législative du taux 
de 10% pourrait, le cas échéant, tenir compte 
de l’introduction de l’impôt d’équilibrage bud-
gétaire temporaire en matière d’imposition des 
intérêts en question.

Question 0858 (27.01.2015) de Mme Clau-
dia Dall’Agnol (LSAP) concernant le mono-
rail suspendu entre Thionville et Luxem-
bourg-ville:
D’après différents médias luxembourgeois et 
lorrains (notamment «L’essentiel» et le «Répu-
blicain Lorrain»), la députée-maire de Thion-
ville Anne Grommerch aurait, dans le cadre 
d’un conseil communal, proposé la faisabilité 
d’un monorail suspendu entre Thionville et 
Luxembourg-ville, à l’instar du projet canadien 
entre Québec et Montréal.
Toujours d’après les médias cités, «il y a quel-
ques années», le maire de Terville Patrick 
Luxembourger aurait déjà lancé l’idée d’une 
nouvelle infrastructure de transport le long de 
l’A31.
Avec ce monorail suspendu, Anne Grommerch 
pense avoir trouvé la technologie idoine. Il s’a-
girait de bâtir une structure en acier supportant 
deux rails, sur lesquels seraient suspendues des 
petites capsules d’une soixantaine de person-
nes, reliant Thionville à Luxembourg-ville en 
une vingtaine de minutes seulement. «Cette 
technologie présente deux avantages majeurs» 
est citée Anne Grommerch. «Elle est écologi-
que parce que 100% électrique. Mais elle est 
aussi économique: il n’y aurait aucune acquisi-
tion foncière à faire puisque les piliers suppor-
tant les rails peuvent être implantés sur le terre-
plein central de l’A31. Je demande simplement 
que cette possibilité soit mise à l’étude», aurait 
conclu Anne Grommerch son exposé.
Dès lors, j’aimerais poser les questions suivan-
tes à Monsieur le Ministre du Développement 
durable et des Infrastructures:
- Monsieur le Ministre a-t-il connaissance  
de ces propos précités de la députée-maire  
de Thion ville, respectivement des idées formu-
lées «il y a quelques années» du maire de Ter-
ville?
- Dans l’affirmative, quelle est la position de 
Monsieur le Ministre par rapport à un monorail 
suspendu entre Thionville et Luxembourg-ville? 
Est-ce qu’un tel projet respectivement l’étude 
d’un tel projet serait envisageable par le Gou-
vernement luxembourgeois?
Réponse (11.03.2015) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures:
La question parlementaire de l’honorable Dé-
putée, Madame Claudia Dall’Agnol, porte sur 
la proposition d’un monorail suspendu entre 
Thionville et Luxembourg-ville, tel que le projet 
canadien entre Québec et Montréal qui est 
cen sé circuler à 250 km/h.
En ce qui concerne mes connaissances en ma-
tière des propositions d’un monorail de la dé-
putée-maire de Thionville, je me suis déclaré, 
par l’intermédiaire de ma porte-parole, très sur-
pris de la sortie médiatique de Madame Anne 
Grommerch.
En effet, celle-ci avait lancé cette idée lors d’un 
débat dans le cadre d’une discussion sur des 
nouvelles solutions pour la mobilité transfron-
talière sans en avoir thématisé le sujet au préa-
lable avec les responsables politiques au Grand-
Duché de Luxembourg.
En ce qui concerne le projet du monorail cana-
dien auquel il est fait référence, il y a lieu de sa-
voir que celui-ci est actuellement une idée éla-
borée par un physicien canadien et soutenue 
par un ex-député.
D’après le site Internet qui soutient ce projet 
du monorail, celui-ci nécessiterait tout d’abord 
un programme de recherche et de développe-
ment qui exigerait un investissement de 200 à 
225 M$ et qui se poursuivrait sur une période 
de cinq ans afin de développer tous les sys-
tèmes nécessaires et afin de réaliser un banc 
d’essai de cinq kilomètres pouvant permettre 
d’optimiser les éléments du système et de faire 

- Dans l’affirmative, quelles sont les raisons de 
ces refus?
- Quelles mesures le Gouvernement veut-il 
prendre pour rendre la profession de l’ensei-
gnant plus attractive aux garçons?
Réponse commune (02.03.2015) de Mme 
Lydia Mutsch, Ministre de l’Égalité des 
chances , et de M. Claude Meisch, Ministre de 
l’Édu cation nationale, de l’Enfance et de la Jeu-
nesse:
Depuis le 15 janvier 2015, les entreprises et ins-
titutions peuvent déclarer des places de stage 
pour l’édition de cette année du «Girls’ Day - 
Boys’ Day».
D’après les informations reçues par le service 
d’Orientation professionnelle de l’Agence pour 
le développement de l’emploi, qui est en 
charge de la coordination de l’offre et de la de-
mande des places de stage, quatre écoles fon-
damentales ont déclaré des places de stage 
pour garçons.
Le service n’a pas connaissance des faits relatés 
par l’honorable Députée, à savoir du refus par 
l’inspectorat responsable, de places de stage à 
des garçons dans une école précoce et présco-
laire.
Lors de la dernière réunion du collège des ins-
pecteurs, il a été retenu que pour l’année 2016 
un contingent défini à l’avance de postes pour 
des garçons au sein du cycle 1 sera offert. Pour 
cette année scolaire, les inspecteurs acceptent 
les demandes pour le cycle 1 selon les disponi-
bilités des écoles et en fonction de toutes les 
demandes de stage adressées aux écoles. Ils in-
formeront les enseignants concernés. Il revient 
aux patrons de stage de certifier le stage à l’in-
téressé.
D’une manière générale, le Gouvernement 
sou tient la diversification des choix profession-
nels et s’engage, dans ce contexte, à com-
battre les stéréotypes et préjugés au niveau de 
l’orientation professionnelle. Pour atteindre cet 
objectif, seront notamment réalisés des projets 
de sensibilisation et de formation continue en 
matière de politique du genre s’adressant parti-
culièrement aux professionnels en la matière.

Question 0857 (26.01.2015) de Mme Diane 
Adehm et M. Gilles Roth (CSV) concernant 
l’impôt d’équilibrage budgétaire tempo-
raire:
La contribution pour l’avenir des enfants, en-
core appelée impôt d’équilibrage budgétaire 
temporaire qui, aux termes de la loi du 19 dé-
cembre 2014 concernant le budget des re-
cettes et des dépenses de l’État pour l’exercice 
2015, constitue un prélèvement sur le revenu 
des personnes physiques, donc à l’exclusion 
des personnes morales, soulève un certain 
nombre d’interrogations.
C’est ainsi que nous aimerions poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre des Fi-
nances:
- L’impôt d’équilibrage budgétaire temporaire 
de 0,5% viendra-t-il s’ajouter à la retenue à la 
source sur certains intérêts produits par l’épar-
gne mobilière de 10% qualifiée «libératoire» 
par la loi du 23 décembre 2005 dans le chef 
des résidents?
- Dans l’affirmative, le Ministre peut-il indiquer 
si seuls les produits souscrits depuis le 1er jan-
vier 2015 tomberont dans le champ d’applica-
tion de ce nouvel impôt ou si, indépendam-
ment de la date de souscription, la date du 
paiement des intérêts sera déterminante, i. e. 
après le 1er janvier 2015?
- À supposer que la retenue à la source de 10% 
reste libératoire, le Ministre entend-il le préciser 
via règlement grand-ducal?
Réponse (25.02.2015) de M. Pierre Grame-
gna, Ministre des Finances:
Les intérêts soumis à la retenue libératoire de 
10% ne font partie ni de la base d’assiette pré-
vue à l’article 33 du Code de la sécurité sociale, 
ni des revenus nets visés soit à l’article 10, soit 
à l’article 156 de la loi modifiée du 4 décembre 
1967 concernant l’impôt sur le revenu. En con-
séquence, ni le Centre commun de la sécurité 
sociale, ni l’Administration des Contributions 
directes ne prélèvent l’impôt d’équilibrage 
bud gétaire temporaire sur ces intérêts.
L’article 7, paragraphe 8 de la loi budgétaire 
pour l’exercice 2015 du 19 décembre 2014 
pré voit qu’un règlement grand-ducal peut ma-
jorer les taux des différentes retenues prévues 

la démonstration de l’efficacité et du fonction-
nement du monorail.
Il ne s’agit donc pas d’un projet mais claire-
ment d’une idée pour laquelle une recherche 
très importante devra être menée et dont la fai-
sabilité devra encore être démontrée avec tous 
les risques qui y sont rattachés.
Or, notre transport public transfrontalier néces-
site aujourd’hui la mise en œuvre de projets 
concrets, éprouvés dont les budgets et plan-
nings sont contrôlables.
À cet effet, le Gouvernement luxembourgeois a 
retenu en concertation avec les autorités fran-
çaises un nombre important de projets pour 
amé liorer la mobilité franco-luxembourgeoise. 
Ainsi, on peut citer entre autres le dédouble-
ment de la ligne ferroviaire Luxembourg-Bet-
tembourg, l’agrandissement et la construction 
des P&R ainsi que des extensions de l’offre de 
service sur le rail et les lignes de bus transfron-
talières. Y contribuent également la construc-
tion du tramway dans la ville de Luxembourg 
ainsi que l’élargissement à trois voies de l’auto-
route A4.
Tous ces projets s’intègrent parfaitement dans 
la stratégie MoDu et dans le SMOT réalisé 
entre le Luxembourg et la Lorraine. Ils sont réa-
lisables à court ou moyen terme et les procé-
dures y relatives sont soit en cours ou conclues. 
Nous disposons pour tous ces projets de lois de 
financement et ils sont prévus dans le pro-
gramme pluriannuel des dépenses de l’État.
Tous ces investissements sont donc consacrés à 
des projets d’infrastructure concrets améliorant 
la qualité du service, ayant une plus-value im-
portante et permettant ainsi une augmentation 
considérable des capacités de transport.
En ce qui concerne la transposition du projet 
canadien sur la relation Thionville-Luxem-
bourg, on ne peut trouver que très peu d’infor-
mations. On peut cependant d’ores et déjà no-
ter les éléments suivants:
- Le monorail entre Thionville et Luxembourg 
ne présente pas un avantage considérable en 
ce qui concerne le temps de parcours annoncé 
(20 minutes), étant donné que les trains néces-
sitent aujourd’hui 25 minutes (30 minutes pour 
le train avec arrêts intermédiaires).
- Il en est de même pour la capacité du train qui 
a une capacité dix fois plus élevée que le mono-
rail (678 contre 60/75 places assises). Il faudrait 
donc mettre en place un nombre très impor-
tant de navettes roulant à une cadence élevée. 
Or, on sait que les cadences élevées com binées 
avec les vitesses élevées présentent toujours un 
risque en termes de fiabilité et de sécurité.
- En ce qui concerne l’infrastructure à mettre 
en place, il y a lieu de noter que sur le trajet 
Thionville et Luxembourg, une trentaine de 
ponts devraient être traversés par le monorail, 
en gendrant ainsi des surcoûts importants. 
Comme la structure soutenant les rails devrait 
être installée à une hauteur permettant de sur-
passer les ponts, l’impact visuel pour la popula-
tion de même que les conséquences négatives 
pour les oiseaux et ainsi sur l’environnement ne 
seraient pas à négliger.
- En ce qui concerne les piliers supportant les 
deux rails à implanter dans le terre-plein central 
de l’autoroute, il est à considérer que tout ob-
stacle latéral peut représenter un risque pour 
un véhicule en détresse. En conséquence ces 
obstacles (piliers) sont à protéger par un dispo-
sitif de retenue (mur de protection en béton/
mur californien). En considérant les exigences à 
un tel dispositif de retenue (zone d’influence W 
= largeur de l’élément + déplacement en cas 
de choc), la largeur du terre-plein central n’est 
pas suffisante pour recevoir les piliers du mono-
rail.
L’on constate par conséquent que cette idée 
n’est nullement prête à être réalisée, le coût 
d’investissement est totalement inconnu et ne 
constitue donc aucunement une alternative, ni 
à court terme, ni à moyen voire long terme à 
tous les projets en voie de réalisation sur base 
du MoDu précité.

Question 0859 (27.01.2015) de M. Laurent 
Mosar (CSV) concernant le bâtiment Jean 
Monnet:
Les 1.600 fonctionnaires de la Commission eu-
ropéenne hébergés dans le bâtiment Jean 
Monnet au Kirchberg auraient dû être évacués 
à partir de l’été 2014 en raison de la présence 
d’amiante dans l’édifice. Selon plusieurs orga-
nes de presse, le Ministre des Affaires étrangè-
res et européennes a promis de trouver une so-
lution définitive d’ici mi-février. Le Gouver ne-
ment et la Commission européenne sont de-
puis environ six mois à la recherche de nou-
veaux locaux pour reloger le personnel.

Le journal «d’Lëtzeburger Land» a par ailleurs 
précisé dans son édition du 23 janvier 2015 
qu’il serait question de l’ancien bâtiment de la 
société «PricewaterhouseCoopers» sis à la 
Cloche d’Or. Dans un article paru aujourd’hui 
dans la presse électronique, les cas de maladie 
dus à l’exposition à l’amiante dans le bâtiment 
Jean Monnet seraient désormais au nombre de 
quatre. Les fonctionnaires concernés se sentent 
de plus en plus délaissés et craignent pour leur 
santé mise en danger à cause de procédures 
trop lentes du côté des autorités compétentes.
C’est dans ce contexte que j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre des 
Affaires étrangères et européennes:
1. Monsieur le Ministre peut-il confirmer les cas
de maladie dus à l’exposition à l’amiante 
détec tée dans le bâtiment Jean Monnet?
2. Monsieur le Ministre peut-il confirmer que
l’ancien siège de la société «Pricewaterhouse-
Coopers» est envisagé comme site provisoire?
3. Dans l’affirmative, Monsieur le Ministre est-il
en mesure de chiffrer les coûts de location du 
bâtiment? Peut-il déterminer la clé de réparti-
tion de la prise en charge de ces frais locatifs?
4. Monsieur le Ministre peut-il fixer l’échéance
du transfert des fonctionnaires?
Réponse (05.02.2015) de M. Jean Assel-
born, Ministre des Affaires étrangères et euro-
péennes:
En réponse à la question parlementaire de l’ho-
norable Député, Monsieur Laurent Mosar, le 
Ministre des Affaires étrangères et européennes 
confirme que, suite à la décision de la Commis-
sion européenne de quitter le bâtiment Jean 
Monnet pour cause de présence d’amiante 
dans le bâtiment, le Gouvernement a travaillé 
en étroite coopération avec la Commission 
pour trouver des solutions afin de lui permettre 
de continuer à fonctionner dans les meilleures 
conditions possibles à Luxembourg.
Un groupe de travail de haut niveau regrou-
pant des représentants du Gouvernement et de 
la Commission, assure le suivi du relogement 
des agents du bâtiment Jean Monnet. Le mi-
nistre des Affaires étrangères et la commissaire 
en charge des ressources humaines et de la sé-
curité, la vice-présidente, Madame Kristalina 
Georgieva, se sont rencontrés à trois reprises 
depuis novembre 2014 pour faire faire le bilan 
des préparations en cours. Il est prévu qu’un 
accord global sera finalisé dans le courant de 
ce mois.
Ad 1. Le Ministre des Affaires étrangères ne 
peut pas confirmer que les cas de maladie des 
agents en question sont dus à l’exposition à 
l’amiante détectée dans le bâtiment Jean Mon-
net. Les autorités luxembourgeoises n’ont pas 
eu accès aux dossiers médicaux des personnes 
en question et n’ont pas eu connaissance de 
leurs lieux d’affectation successifs. Il convient 
par ailleurs de souligner que la période de la-
tence entre l’exposition à l’amiante et le déve-
loppement de la maladie est généralement de 
20, voire de 30 ans. Le Gouvernement luxem-
bourgeois et la Commission européenne ont 
pris connaissance de la présence d’amiante 
dans le bâtiment en 1997, suite à une étude, 
qui, tout en constatant la présence d’amiante 
dans le bâtiment, affirmait qu’elle n’était pas 
de nature à mettre en danger la santé des oc-
cupants de l’immeuble. Depuis ce moment, 
toutes les mesures de protection nécessaires 
étaient prises. Des prélèvements de la qualité 
de l’air sont réalisés périodiquement pour véri-
fier que les seuils autorisés ne sont pas dépas-
sés. Notons encore que le bâtiment a reçu une 
autorisation d’exploitation de l’Inspection du 
travail et des mines (ITM) compétente en ma-
tière de sécurité des personnes dans les bâti-
ments de bureaux jusqu’en 2020.
Ad 2. Le Ministre des Affaires étrangères et eu-
ropéennes n’est pas en mesure de confirmer 
que l’ancien siège de la société «Pricewate-
rhouseCoopers» est envisagé comme site pro-
visoire. La Commission européenne a lancé en 
août 2014 un appel à prospection immobilière 
et les autorités luxembourgeoises n’ont pas en-
core eu confirmation des bâtiments retenus par 
la Commission. 
Ad 3. Si le Gouvernement s’est engagé à parti-
ciper aux frais de relogement, la clé de réparti-
tion, ainsi que la nature des contributions, sont 
encore en train d’être finalisées. 
Ad 4. Tous les éléments qui permettront de re-
tenir l’échéancier du transfert des fonction-
naires ne sont pas encore connus. Le choix des 
bâtiments retenus, mais également les aména-
gements de ces bâtiments détermineront la 
suite du transfert. Les autorités luxembour-
geoises ne sont pas en mesure de préciser le 
temps dont la Commission aura besoin pour 
déménager ses services ainsi que les locaux 
techniques et le centre de données.
Le Ministre des Affaires étrangères et euro-
péennes tient encore à assurer à l’honorable 
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Député que la santé et sécurité des agents sont 
au centre des préoccupations des autorités 
luxembourgeoises et de la Commission et que 
tous les efforts sont entrepris pour assurer les 
meilleurs conditions de travail et de vie aux 
agents de la Commission.

Question 0860 (28.01.2015) de Mme Mar-
tine Mergen (CSV) concernant les vols de 
nuit à l’Aéroport de Luxembourg:
Exprimant son inquiétude relative aux consé-
quences du trafic aérien nocturne pour l’envi-
ronnement et les riverains, Monsieur François 
Bausch avait déposé le 15 novembre 2012, en 
tant que membre de la Chambre des Députés, 
une motion dans laquelle il demandait au Gou-
vernement entre autres la fermeture systéma-
tique de l’aéroport entre 23.00 heures et 06.00 
heures.
Alors que le principe de l’interdiction des vols 
de nuit demeure en l’état, force est de consta-
ter dans les statistiques existantes que l’évolu-
tion des vols enregistrés pendant la fermeture 
nocturne de l’aéroport, soit entre 23.00 heures 
et 06.00 heures, se traduit par une hausse no-
table, le nombre de mouvements passant de 
1.256 en 2012 à 1.554 en 2014.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre du Développe-
ment durable et des Infrastructures:
1. Monsieur le Ministre est-il en mesure de
confirmer cette évolution du nombre de mou-
vements de nuit à l’Aéroport de Luxembourg 
depuis 2012?
2. Monsieur le Ministre peut-il expliquer le cas
échéant les raisons de cette évolution?
3. Monsieur le Ministre est-il toujours en faveur
d’une fermeture systématique de l’Aéroport de 
Luxembourg entre 23.00 heures et 06.00 heu-
res, tel qu’il l’avait revendiqué en 2012? Mon-
sieur le Ministre approuve-t-il toujours la publi-
cation mensuelle des vols de nuit, complétée 
par les raisons des autorisations?
4. Dans l’affirmative, comment et dans quels
délais Monsieur le Ministre envisage-t-il la mise 
en pratique de la fermeture systématique de 
l’Aéroport de Luxembourg entre 23.00 heures 
et 06.00 heures?
Réponse (09.03.2015) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures:
En réponse à la question parlementaire de l’ho-
norable Députée Martine Mergen, il m’échoit 
d’apporter les réponses suivantes:
Ad 1. Il y a effectivement eu 1.256 vols de nuit 
en 2012 et 1.554 en 2014.
Ad 2. Le nombre de mouvements commer-
ciaux internationaux est passé de 59.785 mou-
vements en 2012 à 62.260 mouvements en 
2014. L’augmentation du nombre de vols de 
nuit est corrélée à l’augmentation des mouve-
ments en général.
Ad 3. + 4. En ce qui concerne la fermeture sys-
tématique de l’aéroport, une interdiction totale 
des vols de nuit à l’aéroport unique du pays 
aurait certainement une incidence sur l’écono-
mie luxembourgeoise. Il ne faut pas oublier, 
avec tous les efforts fournis pour réduire les 
nuisances sonores, que 20.000 emplois directs 
ou indirects dépendent de l’activité aéropor-
tuaire qui génère 4,8% du PIB luxembourgeois.
Par ailleurs, une fermeture nocturne complète 
de l’aéroport n’est pas envisageable étant 
donné que certains avions doivent toujours 
avoir la possibilité d’atterrir ou de décoller en 
pleine nuit.
Pour réduire les nuisances nocturnes, une des 
mesures qui a d’ores et déjà été mise en œuvre, 
avec effet au 1er janvier 2015, est la modulation 
renforcée des redevances d’atterrissage des 
avions en fonction de la performance acous-
tique et des plages horaires.
Depuis le 1er janvier 2015, une redevance ter-
minale a remplacé la taxe d’atterrissage per-
çue. Cette redevance terminale (TNC) est due 
pour chaque décollage de l’aéroport et prend 
en considération deux facteurs environnemen-
taux, le bruit réel et l’heure de départ.
Le facteur multiplicateur de la TNC est de 1,5 
entre 23.00 heures et minuit, respectivement 
deux entre minuit et 06.00 heures.
Le poids maximum au décollage de l’avion est 
également utilisé pour le calcul de la redevance 
terminale.
Il est escompté que cette mesure qui est direc-
tement liée au niveau du bruit émis soit de na-
ture à décourager les opérateurs à effectuer des 
vols pendant ce créneau horaire et à les inciter 
à reprogrammer, dans la mesure du possible, 
leurs opérations en faveur d’autres créneaux 

horaires diminuant ainsi l’impact du bruit en 
période nocturne et d’utiliser des machines 
moins bruyantes durant toute la période de 
jour et de nuit.
L’État luxembourgeois est le premier pays euro-
péen à avoir introduit le principe du pollueur-
payeur dans la modulation de la taxe termi-
nale. Cette taxation des avions les plus bru-
yants et des vols de nuit suit les recommanda-
tions de l’Organisation mondiale de la Santé.
Mes services ont été priés de revoir l’organisa-
tion des vols de nuit afin d’arriver à une dimi-
nution de leur nombre de 5% par rapport à la 
moyenne des trois dernières années.
Pour terminer, les statistiques mensuelles des 
vols de nuit sont publiées sur le site Internet de 
l’ANA. Une publication des raisons qui ont 
amené à ce que ces autorisations soient accor-
dées n’est pas prévue. Cependant, les informa-
tions relatives à chaque autorisation et à cha-
que refus de vol de nuit au départ de Luxem-
bourg sont notées dans un fichier informatisé 
au sein de l’ANA.
Il convient d’ajouter que les autorisations sont 
accordées le plus restrictivement possible dans 
le respect de l’article 13 du règlement grand-
ducal modifié du 24 mai 1998 fixant les condi-
tions d’exploitation technique et opérationnelle 
de l’Aéroport de Luxembourg. Selon cet article, 
les vols réguliers retardés par rapport à leur ho-
raire programmé ont le droit de décoller jus-
qu’à minuit et d’atterrir durant toute la nuit. En 
revanche, bien que l’article 13 autorise égale-
ment le décollage après minuit pour les vols ré-
guliers retardés, chaque départ programmé 
après minuit doit faire l’objet d’une demande 
dûment motivée par l’opérateur et recevoir 
l’autorisation des services concernés de l’ANA.

Question 0861 (28.01.2015) de M. Gusty 
Graas (DP) concernant l’utilisation d’éco-
combis:
Dans certains pays (e. a. Pays-Bas, les pays de 
la Scandinavie), les écocombis, un type de ca-
mion allant jusqu’à 25,25 mètres de longueur 
et pouvant atteindre une charge totale de 60 
tonnes, sont légalement utilisés sur le réseau 
routier. En effet, la directive 96/53/CE du 25 
juillet 1996 prévoit la possibilité pour les États 
membres d’autoriser la circulation de ce type 
de camion sur le territoire national. Dans ce 
cadre, des projets pilotes sont menés à de plus 
en plus grande échelle en Allemagne. Les dé-
fenseurs de cette technologie indiquent que 
leur utilisation se traduit par une réduction des 
émissions de CO2 de 33% (en tonnes-km par 
litre) vu leur longueur supérieure par rapport 
aux camions conventionnels.
Les premières expériences en matière d’éco-
combis seront effectuées sous peu également 
en Flandre belge. Selon des experts en la ma-
tière, ce projet d’écocombis serait bénéfique 
pour la compétitivité des pays du Benelux. Ac-
tuellement un document juridique permettant 
la circulation transfrontalière d’écocombis dans 
les pays du Benelux est en préparation.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre du Développe-
ment durable et des Infrastructures:
- Quelle est la position du Ministère du Déve-
loppement durable et des Infrastructures con-
cernant l’utilisation d’écocombis?
- Est-ce que Monsieur le Ministre est au courant 
des initiatives belges et néerlandaises afin de 
créer une base juridique autorisant l’utilisation 
d’écocombis au niveau du Benelux?
- Dans l’affirmative, est-ce que le Luxembourg 
serait prêt à participer à l’élaboration d’un tel 
document?
- Est-ce que Monsieur le Ministre partage les 
opinions des experts au sujet d’une compétiti-
vité accrue pour le Benelux, donc également 
pour notre pays?
Réponse (11.03.2015) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures:
Par sa question parlementaire, l’honorable Dé-
puté s’interroge sur la position du Ministère du 
Développement durable et des Infrastructures 
concernant l’utilisation d’écocombis, les initia-
tives belges et néerlandaises concernant la 
création d’une base juridique autorisant l’utili-
sation de ces véhicules, les intentions afférentes 
du Luxembourg et, finalement, la position du 
Luxembourg concernant un éventuel renforce-
ment de la compétitivité du Benelux dû à l’uti-
lisation d’écocombis.
La circulation des véhicules longs et lourds a 
été sujet de discussion tant au niveau euro-
péen, c’est-à-dire dans le cadre de l’élaboration 
d’une proposition de directive du Parlement 

européen et du Conseil modifiant la directive 
96/53/CE du 25 juillet 1996, fixant, pour cer-
tains véhicules routiers circulant dans la Com-
munauté, les dimensions maximales autorisées 
en trafic national et international et les poids 
maximaux autorisés en trafic international, 
qu’au niveau du Benelux où un avant-projet de 
décision du Comité des Ministres Benelux affé-
rent est en voie d’élaboration.
Dans les deux cas, le Luxembourg s’est tou-
jours opposé à une circulation de véhicules 
longs et lourds (VLL) sur son territoire. 
L’autorisation des VLL au Luxembourg est clai-
rement en contradiction avec ses efforts déplo-
yés sur le terrain pour encourager le transport 
de marchandises par rail. S’y ajoutent des as-
pects relatifs à la sécurité routière et à l’infra-
structure. 
La présence de VLL a en effet des répercussions 
négatives sur la sécurité des autres usagers de 
la route et, en particulier, des usagers vulné-
rables, surtout lorsque les VLL se déplacent en 
milieu urbain. En outre, une analyse détaillée 
de l’infrastructure routière en place est préala-
blement requise afin de vérifier si le réseau rou-
tier satisfait aux exigences découlant de la cir-
culation de ces véhicules. À titre d’exemple, un 
rond-point standard ne satisfait certainement 
pas à l’heure actuelle aux exigences des VLL.
En ce qui concerne enfin l’avant-projet de déci-
sion du Comité des Ministres Benelux, il y a lieu 
de noter tout d’abord que ce projet de texte ne 
permettra pas automatiquement la circulation 
de VLL au sein du Benelux, mais stipule qu’une 
autorisation explicite de chaque pays concerné 
(en Belgique des régions) doit être émise par 
les autorités compétentes avant que le trafic 
international des VLL soit possible. 
Partant, à l’instar de sa politique poursuivie 
dans le passé, le Luxembourg n’autorisera pas 
la circulation de VLL sur son territoire. D’ail-
leurs, en marge du prochain Conseil européen 
des Ministres des Transports, je suggère à mes 
homologues belge et néerlandais de renoncer 
à une «solution Benelux» et de recourir en 
contrepartie à des accords bilatéraux dans ce 
domaine.

Question 0862 (28.01.2015) de M. Marc 
Spautz (CSV) concernant les mesures de 
protection acoustique à apporter aux in-
frastructures et au matériel ferroviaire 
luxembourgeois:
En 2012, le Gouvernement de l’époque avait 
annoncé un certain nombre de mesures de 
pro tection acoustique apportées aux infrastruc-
tures et au matériel ferroviaire luxembourgeois.
Les responsables avaient notamment accordé 
une priorité à la voie ferroviaire Luxembourg-
Esch-sur-Alzette. Grâce à la modernisation du 
via duc ainsi qu’à l’installation de murs anti-
bruit, les mesures prévues pour la ville d’Esch 
ont été achevées. À l’arrêt de Noertzange cer-
taines mesures ont été réalisées. 
Au vu de ce qui précède, j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre du 
Développement durable et des Infrastructures:
- Le Gouvernement accorde-t-il toujours une 
priorité aux mesures annoncées en 2012?
- Quelles sont les mesures de lutte contre le 
bruit envisagées sur le tracé en question à 
Schifflange, à Noertzange, à Fennange, à Bet-
tembourg et à Berchem?
- Quels sont les priorités et les délais pour la 
mise en œuvre de ces mesures?
- La mise en œuvre est-elle assurée par la 
SNCFL?
Réponse (10.03.2015) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures:
Par sa question parlementaire n°0862 du 28 
janvier 2015 l’honorable Député Marc Spautz 
souhaite s’informer sur les mesures de protec-
tion acoustique à apporter aux infrastructures 
et au matériel ferroviaire luxembourgeois.
Le projet pilote de mise en œuvre de mesures 
antibruit à l’endroit de l’arrêt de Noertzange 
est finalisé et l’installation d’un mur antibruit 
sur le viaduc d’Esch-sur-Alzette est également 
achevée. En se basant sur l’expérience acquise 
sur le projet pilote de Noertzange et après fina-
lisation en 2013 d’une étude acoustique des 
protections à mettre en œuvre sur l’ensemble 
du territoire de l’agglomération de Schifflange, 
en y intégrant d’ores et déjà les éléments des 
projets des suppressions des trois passages à 
 niveau 91, 91a et 92, l’avant-projet détaillé est 
en cours de finalisation. Après l’obtention 
d’une motion de la Chambre des Députés fin 
2014 pour le projet de mise en œuvre de me-
sures antibruit à travers l’agglomération de 

Schifflange, les barrages de ligne nécessaires au 
projet intégrant la suppression des trois pas-
sages à niveau, la reconstruction de l’arrêt fer-
roviaire et la construction des murs antibruit 
ont déjà été réservés pour 2017. Le projet glo-
bal s’étendra sur trois années.
En ce qui concerne les autres sites mentionnés 
par Monsieur le Député Spautz, les études de 
la nouvelle ligne ferroviaire Luxembourg-Bet-
tembourg sont en train d’être finalisées. Elles 
intègrent le volet concernant les protections 
antibruit à réaliser à travers l’agglomération de 
Bettembourg (murs antibruit et absorbeurs de 
rail). Considérant la complexité du projet de la 
nouvelle ligne ferroviaire intégrant un grand 
nombre de phases de travaux, la réalisation des 
mesures antibruit à Bettembourg est program-
mée à l’horizon 2020.
Après la relance du projet de reconstruction 
(mise en conformité) de l’arrêt de Berchem, il 
est possible d’envisager d’intégrer à ce projet la 
mise en œuvre des mesures antibruit à travers 
la commune de Berchem et éventuellement 
étendre ces travaux aux communes de Fen-
nange et Noertzange, tout en sachant que si 
l’on considère la globalité de ce projet, les me-
sures antibruit de ces trois sites devront certai-
nement faire l’objet d’une nouvelle motion à 
faire approuver par la Chambre des Députés. 
Des travaux sur site ne sont pas planifiables 
avant 2020. Il faut aussi rappeler que ces trois 
sites n’ont pas la même priorité d’un point de 
vue du bénéfice acoustique par rapport au 
nombre d’habitants que les sites de Schifflange 
ou de Bettembourg (donnée extraite du plan 
d’action de 2010).
Finalement, toutes les mesures antibruit néces-
saires et possibles sont planifiées selon le plan 
d’action en vigueur depuis 2010 tout en tenant 
compte des budgets alloués, des autres projets 
ferroviaires déjà planifiés et pouvant présenter 
une symbiose avantageuse d’un point de vue 
technique et économique pour le budget du 
Fonds du rail, ainsi que l’effectif disponible 
pour la réalisation de l’ensemble des projets.

Question 0863 (28.01.2015) de Mme Josée 
Lorsché (déi gréng) concernant la réforme 
de l’assurance dépendance:
Le bilan de l’assurance dépendance, établi en 
2013, a clairement souligné la nécessité d’une 
réforme structurelle du système actuel. Lors 
d’un débat de consultation ayant eu lieu en 
juillet 2014, Monsieur le Ministre a posé à la 
Chambre des Députés un certain nombre de 
questions essentielles relatives à la réforme en-
visagée. Lors de son discours, il a par ailleurs 
informé les députés qu’un groupe de travail in-
terne aurait pour mission de tirer un bilan sur le 
fonctionnement du système en vigueur depuis 
15 ans et d’analyser la législation actuelle afin 
de pouvoir entamer la mise en œuvre de la ré-
forme en bonne et due forme.
Dans cet ordre d’idées, j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre:
1. Quels sont les acteurs internes qui ont été
impliqués dans les missions du groupe de tra-
vail en question et quelles sont les conclusions 
que ce groupe peut d’ores et déjà tirer, no-
tamment quant à une éventuelle adaptation 
des principes fondamentaux qui sont à la base 
de notre système d’assurance dépendance de 
haute qualité?
2. Est-ce que des acteurs externes, tels que la
Confédération des prestataires et ententes dans 
les domaines de la prévention, de l’aide et des 
soins aux personnes dépendantes (COPAS) 
ainsi que les partenaires sociaux représentant 
les intérêts du personnel concerné sont égale-
ment impliqués dans l’élaboration de la ré-
forme et quelle est, le cas échéant, leur attitude 
générale face à la réforme?
3. Quels sont les moyens que Monsieur le Mi-
nistre entend mettre en place afin d’assurer 
une plus grande transparence au niveau des 
mesures de soutien et d’aide et afin de prévenir 
d’éventuels abus dans ce domaine hautement 
sensible?
4. Monsieur le Ministre peut-il m’informer sur
les délais de finalisation de la réforme et 
notam ment de sa mise en œuvre?
Réponse (03.03.2015) de M. Romain 
Schneider, Ministre de la Sécurité sociale:
1. Les acteurs internes impliqués
En réponse à la première question, il y a lieu de 
relever que les travaux relatifs à la réforme de 
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l’assurance dépendance sont suivis par un co-
mité de coordination, composé de représen-
tants du Ministère de la Sécurité sociale, de 
l’Inspection générale de la sécurité sociale, de 
la Cellule d’évaluation et d’orientation et de la 
Caisse Nationale de Santé. En vue de faciliter la 
coopération entre les départements ministé-
riels, des représentants des départements de la 
Famille et de la Santé ont été adjoints au co-
mité de coordination.
Ce comité est chapeauté par un comité de pi-
lotage présidé par le Ministre de la Sécurité so-
ciale et regroupe un représentant du Ministère 
de la Sécurité sociale, de l’Inspection générale 
de la sécurité sociale, de la Cellule d’évaluation 
et d’orientation et de la Caisse Nationale de 
Santé. Les décisions dans le cadre de la réforme 
sont prises par ce comité de pilotage.
Des groupes de travail, auxquels des missions 
concrètes ont été assignées, étudient actuelle-
ment les divers sujets en vue de proposer une 
réforme de l’assurance dépendance permettant 
de garantir des aides et soins de qualité aux 
bénéficiaires, tout en maîtrisant les coûts pour 
assurer la viabilité du système pour les généra-
tions futures.
Ces travaux sont guidés par une réaffirmation 
des principes qui avaient déjà guidé les rédac-
teurs de la loi du 19 juin 1998 relative à l’assu-
rance dépendance.
Le programme gouvernemental de 2013 pré-
voit une révision de l’actuel processus d’évalua-
tion et de détermination de la dépendance par 
la Cellule d’évaluation et d’orientation, devant 
permettre notamment un regroupement et 
une forfaitisation des actes de l’assurance dé-
pendance. Une telle approche permettrait d’as-
surer une plus grande flexibilité dans la fourni-
ture des aides et soins et une simplification des 
procédures.
Constatant les limites de l’actuel outil d’évalua-
tion et de détermination de la dépendance uti-
lisé par la Cellule d’évaluation et d’orientation, 
le comité de pilotage a décidé d’acquérir ou 
d’exploiter un nouveau programme informa-
tique permettant de supporter un outil qui soit 
scientifiquement validé.
Les travaux relatifs au regroupement et à la for-
faitisation des actes constituent l’élément prin-
cipal de la réforme, les décisions à prendre 
dans ce domaine ayant un impact sur toutes 
les autres mesures envisagées.
Ces autres mesures concernent notamment la 
qualité des aides et soins et le contrôle de celle-
ci, le rôle de l’aidant dans la fourniture des 
aides et soins en cas de maintien à domicile, les 
activités de soutien et de conseil, la prise en 
charge des tâches domestiques, la documenta-
tion des aides et soins et les échanges transpa-
rents d’informations et la coordination entre les 
acteurs.
2. La collaboration avec les acteurs externes
Il tient à cœur au Ministre de la Sécurité so-
ciale, comme à son prédécesseur, de consulter 
toutes les parties concernées par la réforme de 
l’assurance dépendance, dès le début des tra-
vaux de conception.
Ainsi, en 2012, la fédération COPAS a présenté 
une série de réflexions au sujet de la réforme 
de la législation sur l’assurance dépendance an-
noncée par le Gouvernement en place.
Suite à la présentation du bilan sur le fonction-
nement et la viabilité financière de l’assurance 
dépendance, une entrevue présidée par Mon-
sieur Mars Di Bartolomeo, Ministre de la Sécu-
rité sociale en fonction à cette époque, avait eu 
lieu au mois de juillet 2013 entre les représen-
tants du département de la Sécurité sociale et 
la COPAS. En conséquence, la COPAS a com-
plété sa prise de position en mars 2014.
Les idées évoquées dans ces deux documents 
ont été discutées avec une délégation du 
conseil d’administration de la COPAS lors  
d’une réunion commune organisée en mars 
2014.
En juillet 2014, l’avis des députés a été pris lors 
d’un débat de consultation à la Chambre des 
Députés. Les résultats des discussions menées 
lors de ce débat sont pris en compte dans les 
analyses du comité de coordination précité.
Dans un souci d’impliquer tous les acteurs con-
cernés, une réunion a été organisée le 10 no-
vembre 2014 entre les membres du comité de 
coordination précité et les délégués d’organisa-
tions représentant tant les prestataires d’aides 
et de soins (COPAS, Association Nationale des 
Infirmiers et Infirmières Luxembourgeois ANIL, 
Association Luxembourgeoise des Aides-Soi-
gnants ALAS) que les ayants droits («Patiente 

Vertriedung», Conseil supérieur des personnes 
âgées CSPA).
Les acteurs concernés apprécient d’être asso-
ciés aux travaux de la réforme de l’assurance 
dé pendance, conscients que des mesures doi-
vent être prises pour assurer la viabilité finan-
cière d’un système offrant des prestations de 
qualité.
3. Transparence des mesures de soutien
Les mesures de soutien constituent l’un des su-
jets d’analyse du comité de coordination de la 
réforme de l’assurance dépendance et de ses 
groupes de travail. Les concepts envisagés doi-
vent être mis en parallèle avec les concepts re-
tenus au niveau international et compris dans 
l’outil d’évaluation et de détermination de la 
dépendance qui sera choisi pour jouir d’une re-
connaissance scientifique.
Ces analyses, comme toutes les autres, sont 
guidées par le souci de pouvoir assurer, dans le 
cadre de l’assurance dépendance, la prise en 
charge des aides et soins requis aussi bien pour 
les ayants droits actuels que pour la génération 
future.
4. Délais de finalisation
Compte tenu de l’envergure des travaux et 
études à réaliser, notamment en ce qui con-
cerne la mise en œuvre d’un nouvel outil pour 
l’évaluation et la détermination de la dépen-
dance, le regroupement et la forfaitisation des 
actes tout en conservant une certaine indivi-
dualité des aides requises par les bénéficiaires 
et les adaptations informatiques importantes  
à réaliser au niveau des différents départements 
de la sécurité sociale, le dépôt du projet de  
loi à la Chambre des Députés n’est envisa-
geable qu’en automne 2015. La réforme en 
projet pourrait entrer en vigueur au 1er janvier 
2017.

Question 0864 (29.01.2015) de Mme Diane 
Adehm et M. Gilles Roth (CSV) concernant 
les décisions fiscales anticipées des auto-
rités étrangères:
D’après un article paru sur tageblatt.lu, un ac-
cord en matière d’échange d’informations rela-
tives aux décisions fiscales anticipées aurait ré-
cemment été trouvé entre les autorités luxem-
bourgeoises et les autorités belges.
C’est ainsi que nous aimerions poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre des Fi-
nances:
- Quelle est la base (légale) qui règle l’échange 
d’informations en cette matière?
- Quel est le contenu exact de l’accord trouvé 
avec les autorités belges?
- Des accords similaires ont-ils été conclus/sont-
ils en voie d’élaboration avec d’autres pays de 
l’UE et/ou en dehors?
- Au vu des décisions fiscales anticipées accor-
dées par les autorités étrangères aux entre-
prises luxembourgeoises, le Ministre pourrait-il 
nous informer du déchet fiscal qui en résulte 
pour le Luxembourg?
Réponse (02.03.2015) de M. Pierre Grame-
gna, Ministre des Finances:
L’échange d’informations relatif aux décisions 
an ticipées entre les autorités fiscales luxem-
bourgeoises et belges se base sur la directive 
2011/16/UE du Conseil du 15 février 2011 re-
lative à la coopération administrative dans le 
domaine fiscal, transposée en droit interne 
luxembourgeois par la loi du 29 mars 2013 re-
lative à la coopération administrative dans le 
domaine fiscal.
En date du 5 février 2015, les Gouvernements 
luxembourgeois et belge ont convenu, à l’in-
térieur du cadre juridique actuel de l’échange 
d’in formations sur demande, d’échanger  
des renseignements relatifs aux décisions anti-
cipées impliquant leurs contribuables respectifs 
et vraisemblablement pertinents pour l’autre 
État.
Des pourparlers entre le Luxembourg et la 
France sont actuellement en cours afin de défi-
nir exactement les modalités du traitement de 
la demande d’assistance transmise par les auto-
rités compétentes françaises à l’autorité com-
pétente luxembourgeoise en décembre 2014.
En ce qui concerne le déchet fiscal éventuel en 
rapport avec des décisions anticipées accordées 
par les autorités étrangères aux entreprises 
luxem bourgeoises, il importe de préciser 
qu’une décision anticipée n’est que la confir-
mation écrite des dispositions incluses dans la 
loi. Pour cette raison, une relation directe entre 
l’émission d’une décision anticipée et un éven-
tuel déchet fiscal ne peut être trouvée.

Question 0865 (29.01.2015) de M. Gilles 
Baum (DP) concernant le nombre de com-
munes permettant la célébration d’un 
mariage civil les samedis:
Selon l’article 165 du Code civil, «le mariage 
sera célébré publiquement devant l’officier de 
l’état civil de la commune et dans la commune 
où l’un des époux aura son domicile ou sa rési-
dence à la date de la publication prévue par 
l’article 63. et, en cas de dispense de publica-
tion, à la date de la célébration». La date de la 
célébration du mariage est en principe fixée 
par l’officier de l’état civil de la commune de 
sorte qu’une partie des mariages civils célébrés 
au Luxembourg ne peuvent avoir lieu que les 
jours ouvrables. 
Voilà pourquoi je me permets de poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre de 
l’Intérieur:
- Monsieur le Ministre dispose-t-il du nombre 
de communes qui offrent la possibilité de pro-
céder au mariage civil les samedis?
- Monsieur le Ministre juge-t-il opportun le fait 
qu’un grand nombre de communes se limite 
aux jours ouvrables quant aux dates de célé-
bration du mariage offertes aux futurs époux?
Réponse (04.03.2015) de M. Dan Kersch, 
Ministre de l’Intérieur:
Le Ministère de l’Intérieur ne dispose pas de 
statistiques renseignant sur le nombre de com-
munes offrant la possibilité de célébrer le ma-
riage civil les samedis.
Suivant les dispositions de l’article 75 du Code 
civil, le jour de la célébration du mariage est 
désigné par les parties, implicitement en ac-
cord avec l’officier de l’état civil de la com-
mune. Le Ministre de l’Intérieur ne peut se pro-
noncer sur l’opportunité d’une telle décision, 
émanant notamment des autorités commu-
nales et ce conformément au respect du prin-
cipe de l’autonomie communale.
Il est à préciser que dans certaines communes 
la célébration de mariages civils se fait les sa-
medis, dimanches, voire les jours fériés.

Question 0866 (29.01.2015) de Mme Mar-
tine Hansen et M. Marco Schank (CSV) 
concernant les cartes des zones inondables 
et les cartes des risques d’inondation:
En date du 17 septembre 2014, Madame la 
Ministre a présenté des cartes des zones inon-
dables et des cartes des risques à la Commis-
sion de l’Environnement. Au cours de cette réu-
nion, Madame la Ministre a précisé que ces 
cartes permettront désormais une extension, 
sous certaines conditions, du périmètre de 
construction. Cette annonce constitue une vé-
ritable nouvelle parce que jusqu’à présent 
toute construction dans une zone inondable 
est interdite.
Dans ce contexte, nous aimerions poser les 
questions suivantes à Madame la Ministre de 
l’Environnement:
- Quelles sont les raisons qui ont amené le 
Gouvernement à étendre le périmètre de 
construction dans des zones inondables respec-
tivement dans des zones à risque d’inondation?
- Quelles sont les conditions qui rendent désor-
mais possible la construction dans une zone 
inondable?
- Est-ce que des mesures écologiques compen-
satoires doivent être réalisées en cas de 
construction dans une zone inondable et, le 
cas échéant, lesquelles?
- Madame la Ministre peut-elle nous dire com-
bien de hectares de terrain peuvent être viabili-
sés par cette extension du périmètre de 
construction?
Réponse (03.03.2015) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement:
Les annonces relatives aux constructions dans 
les zones inondables faites par la Ministre de 
l’Environnement en date du 17 septembre 
2014 à la Commission de l’Environnement de 
la Chambre des Députés ne constituent pas 
une nouvelle approche, mais se basent sur  
les dispositions concernant la gestion des 
risques d’inondation de la loi modifiée du  
19 décembre 2008 relative à l’eau et de la di-
rective 2007/60/CE du Parlement européen  
et du Conseil du 23 octobre 2007 relative à 
l’évaluation et à la gestion des risques d’inon-
dation.
Les cartes de zones inondables («Hochwasser-
gefahrenkarten») indiquent les zones géogra-
phiques susceptibles d’être inondées et ont été 
établies conformément aux dispositions du rè-

glement grand-ducal du 30 décembre 2010 
concernant les aspects techniques du pro-
gramme directeur de gestion des risques 
d’inondation pour trois scénarios différents, en 
l’occurrence des crues de faible probabilité 
(scénarios d’évènements extrêmes), des crues 
de probabilité moyenne (période de retour 
probable de 100 ans) et des crues de forte pro-
babilité (période de retour de dix ans), et 
montrent, pour ces trois scénarios les hauteurs 
d’eau et l’étendue de la crue. Les cartes des 
risques d’inondation («Hochwasserrisikokar-
ten») renseignent pour les mêmes scénarios sur 
les conséquences négatives potentielles asso-
ciées aux inondations et comportent une éva-
luation des dommages que peuvent encourir 
les personnes, les biens et l’environnement. La 
publication des cartes de zones inondables et 
des cartes des risques d’inondation par voie de 
règlement grand-ducal est imminente. Confor-
mément aux dispositions de l’article 38 de la 
loi modifiée du 19 décembre 2008 précitée, les 
relevés cartographiques susmentionnés font 
partie intégrante en tant que zone superposée 
des plans d’aménagement généraux des com-
munes, des plans d’occupation du sol, des 
plans d’aménagement particuliers et des plans 
directeurs ainsi que de l’étude préparatoire à 
présenter lors de l’élaboration ou de la mise à 
jour d’un plan d’aménagement général.
Les conditions relatives aux constructions dans 
les zones inondables et à la désignation d’une 
nouvelle zone urbanisée ou destinée à être ur-
banisée à l’intérieur des zones inondables sont 
établies par l’article 39 de la loi modifiée du 19 
décembre 2008 précitée. De façon transitoire, 
les règlements grand-ducaux pris en applica-
tion de la loi modifiée du 21 mai 1999 concer-
nant l’aménagement du territoire déclarant 
obligatoire la partie du plan d’aménagement 
partiel «zones inondables et zones de réten-
tion» pour le territoire des communes confron-
tées à l’aléa d’inondation sont restés en vigueur 
conformément aux dispositions de l’article 71 
de la loi modifiée du 19 décembre 2008 préci-
tée, leur abrogation étant imminente.
Ainsi une construction nouvelle dans une zone 
inondable fixée par la cartographie susmen-
tionnée est soumise à l’autorisation du ministre 
ayant la gestion de l’eau dans ses attributions 
dans la mesure où elle ne fait que combler une 
lacune dans le tissu construit existant et à con-
dition que toutes les mesures appropriées 
soient prises pour compenser la perte de vo-
lume de rétention ou pour prévenir les dom-
mages pour les personnes, les biens ou l’envi-
ronnement.
Une nouvelle zone urbanisée ou destinée à être 
urbanisée peut être désignée ou une zone ur-
banisée ou destinée à être urbanisée existante 
peut être agrandie ou changée d’affectation à 
l’intérieur des zones inondables susmention-
nées, si le volume de rétention perdu peut être 
compensé et s’il n’en résulte aucune augmen-
tation du risque de dommages pour les per-
sonnes, les biens ou l’environnement liés à des 
inondations, ni à l’intérieur de la zone en ques-
tion, ni dans des zones inondables situées en 
amont ou en aval. Ces mesures sont également 
soumises à une autorisation du ministre ayant 
la gestion de l’eau dans ses attributions.
Étant donné que la désignation de zones urba-
nisées ou destinées à être urbanisées relève de 
la compétence et de l’autonomie des autorités 
communales, il n’est pas possible d’en évaluer 
la superficie. À titre d’exemple, il y a lieu de 
noter que les projets d’urbanisation planifiés au 
niveau de la «Nordstad» ne sont possibles que 
sur base des dispositions prémentionnées.

Question 0867 (30.01.2015) de M. Laurent 
Mosar (CSV) concernant le «roaming»:
D’après un article paru sur latribune.fr, le 
Conseil européen souhaiterait reporter de trois 
ans la fin des frais d’itinérance facturés par les 
opérateurs mobiles, alors qu’il a été prévu de 
supprimer ces frais d’ici la fin de l’année.
Étant donné que, toujours d’après l’article pré-
cité, cette décision sera très probablement en-
térinée lors du Conseil européen de la semaine 
prochaine, j’aimerais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre des Communica-
tions et des Médias:
- Il semble que le Gouvernement luxembour-
geois ait donné son accord à la proposition let-
tone de reporter la fin du «roaming» de trois 
ans, voire sa proposition de créer un quota de 
communications au tarif local. Le Ministre 
peut-il confirmer cette information?
- Dans l’affirmative, quelles sont les raisons 
ayant amené le Gouvernement luxembour-
geois à soutenir cette position, alors que celle-
ci est préjudiciable pour les consommateurs 
européens et luxembourgeois?
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Réponse (02.03.2015) de M. Xavier Bettel, 
Ministre des Communications et des Médias:
Monsieur le Député fait référence à une propo-
sition législative soumise par la Commission eu-
ropéenne en septembre 2013 qui visait, entre 
autres, à encourager les opérateurs à renoncer 
aux surcharges pour les communications en iti-
nérance à partir de juillet 2016. Dans la procé-
dure législative qui suit une telle proposition, le 
Parlement européen a pris position en avril 
2014 en proposant l’abolition des surcharges 
d’itinérance sur tous les appels, SMS et trans-
fert de données (Internet) à partir du 15 dé-
cembre 2015, sous réserve toutefois de cer-
taines limites. Le Conseil de l’Union euro-
péenne est de son côté en train de finaliser sa 
position de façon à lui permettre d’entrer en 
négociation avec le Parlement européen, dans 
le but d’arriver à un accord entre les deux colé-
gislateurs. Ceci dit, la suppression à terme des 
frais d’itinérance reste l’objectif déclaré des 
trois institutions européennes, ce qui est forte-
ment soutenu par le Gouvernement luxem-
bourgeois.
L’abolition des frais d’itinérance signifie un ali-
gnement des coûts des communications euro-
péennes sur les tarifs nationaux (appelé «roam 
like at home»). Or, l’ORECE, l’organe des régula-
teurs des États membres, souligne dans son rap-
port de décembre 2014 que l’itinérance com-
porte des coûts et qu’in fine une des parties pre-
nantes au dispositif devra supporter ces coûts.
Les personnes en déplacement utilisent le ré-
seau du pays visité, mais ils ont leur abonne-
ment auprès d’un opérateur de leur pays de ré-
sidence. Ce dernier devra alors indemniser 
l’opérateur du réseau utilisé par son client dans 
le pays visité. En raison du déséquilibre des dé-
placements en Europe (certains États membres 
sont des destinations touristiques typiques, 
d’autres moins), ces versements entre opéra-
teurs ne se compensent pas. Les opérateurs des 
pays les plus visités sont bénéficiaires nets de 
ces paiements, mais ils doivent aussi investir 
dans leurs réseaux pour que ceux-ci ne soient 
pas congestionnés par le trafic accru pendant 
la saison touristique. Les opérateurs des autres 
États membres devront donc leur payer une 
compensation quand leurs clients se déplacent. 
Si on applique le «roam like at home», ils ne 
pourront plus récupérer ces coûts auprès de 
l’abonné. Ils subiront donc une perte sur les 
com munications de leurs clients en voyage 
dans l’Union européenne, et ils chercheront à 
compenser cette perte par une hausse des tarifs 
nationaux. Pour cette raison le Conseil, et le 
Luxembourg également, s’inquiète de ce 
qu’une démarche trop brusque ne s’accompa-
gne d’une hausse des prix nationaux qui porte-
rait finalement préjudice aux consommateurs. 
De surcroît, les consommateurs qui ne 
voyagent jamais, ou peu, en dehors de leur 
pays, seraient doublement pénalisés puisqu’ils 
seraient amenés à payer - via la hausse du prix 
de leur abonnement national - pour les com-
munications de ceux qui peuvent se permettre 
de passer leurs vacances à l’étranger.
Pour éviter cet effet non désiré de l’abolition 
des frais de «roaming», la Présidence lettone 
propose de réduire encore une fois très forte-
ment les frais d’itinérance, mais d’atténuer, 
dans une première phase, l’approche «roam 
like at home» par le maintien d’une surcharge 
minimale qui permettrait aux opérateurs de ré-
cupérer leurs coûts, tout en mettant définitive-
ment fin aux profits excessifs retirés du «roa-
ming». En même temps, chaque utilisateur 
pourrait bénéficier d’un quota fixe mais limité 
d’appels, de SMS et de données sans sur-
charge. Ces propositions sont toujours en né-
gociation.
Le Gouvernement considère qu’une telle ap-
proche plus progressive - sans pourtant renon-
cer à l’objectif ultime qui reste l’abolition des 
frais d’itinérance - évitera des effets contre-pro-
ductifs d’une abolition trop radicale, aux dé-
pens des consommateurs.

Question 0868 (30.01.2015) de Mme Sylvie 
Andrich-Duval (CSV) concernant les services 
de taxis:
Les services de taxis ont récemment fait la une 
des journaux. Alors que d’un côté les exploi-
tants se plaignent de ne pas avoir voix au cha-
pitre, les chauffeurs de taxis ne sont pas tous 
satisfaits de leurs conditions de travail.
C’est dans ce contexte que j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre du 
Développement durable et des Infrastructures 
et à Monsieur le Ministre du Travail, de l’Emploi 
et de l’Économie sociale et solidaire:
- Combien d’exploitants de services de taxis 
sont actuellement enregistrés auprès des auto-
rités publiques luxembourgeoises?

- Messieurs les Ministres ont-ils connaissance 
de «plaintes» formulées à l’encontre des exploi-
tants de services de taxis par les chauffeurs 
pour non-respect des dispositions légales, ré-
glementaires ou conventionnelles en matière 
de droit du travail? Combien de dossiers sont 
actuellement pendants devant l’Inspection du 
travail et des mines (ITM)?
- Messieurs les Ministres peuvent-ils m’indiquer 
combien de contrôles l’ITM a réalisés au cours 
des dernières années dans le secteur des taxis? 
Quels ont été les résultats de ces contrôles?
- Messieurs les Ministres sont-ils en mesure de 
m’informer si la commission paritaire des 
contrats, instituée par la convention collective 
des chauffeurs de taxis déclarée d’obligation 
générale, a pris des décisions interprétatives en 
la matière? Si oui, lesquelles?
Réponse commune (10.03.2015) de M. 
François Bausch, Ministre du Développement 
durable et des Infrastructures, et de M. Nicolas 
Schmit, Ministre du Travail, de l’Emploi et de 
l’Économie sociale et solidaire:
Par sa question parlementaire, l’honorable Dé-
putée s’interroge sur la réforme des services de 
taxis.
En ce qui concerne la première question rela-
tive aux nombre exact d’exploitants de taxis 
enregistrés au Luxembourg, l’on précise tout 
d’abord qu’à l’heure actuelle, le régime légal 
des taxis relève de la compétence communale 
à l’exception de l’Aéroport de Luxembourg. 
Par conséquent, il n’existe pas de données cen-
tralisées en matière d’exploitants de taxis enre-
gistrés auprès des autorités étatiques. Cepen-
dant, les derniers chiffres disponibles se rappor-
tant à l’année 2013 de la part de la Chambre 
des Métiers indiquent un total de 224 exploi-
tants de services de taxis.
En ce qui concerne la question sur les plaintes 
reçues et les contrôles effectués les dernières 
années par l’Inspection du travail et des mines, 
l’on précise qu’il y a eu entre 2012 et 2015 97 
saisines de l’ITM par des salariés-chauffeurs de 
taxis qui ont donné lieu:
- au titre de la mission de conseil à 56 interven-
tions;
- au titre des contrôles à 28 interventions sur 
des contestations salariales;
- à sept interventions pour non-respect de la 
convention collective d’obligation générale 
pour chauffeurs de taxis dont une pour non-
application de la convention;
- à deux contrôles pour travail illégal dont un 
au titre de l’emploi illégal de ressortissants de 
pays tiers.
Pour les contestations salariales deux cas sont 
pendants devant le Tribunal du travail, une au-
tre intervention ayant abouti aux paiements 
des sommes redues. Une intervention a été en-
treprise dans le cadre d’un licenciement, mais 
le salarié a dû en fin de compte se pourvoir de-
vant le Tribunal du travail.
Dans le cadre des contrôles du respect de la 
convention collective des chauffeurs de taxis, 
cer taines irrégularités ont été relevées en parti-
culier dans l’application de l’article 15 concer-
nant le salaire minimum et le salaire effectif lié 
aux recettes du chauffeur, de l’article 17 con-
cernant les feuilles de contrôle et l’obligation 
d’annexer le rapport mensuel des courses à la 
fiche de salaire ainsi que de l’article 18 relatif à 
la fiche de salaire elle-même.
Actuellement, une réclamation de 2015 est en 
cours de traitement.
Enfin, en ce qui concerne la question relative 
aux décisions interprétatives de la commission 
paritaire instituée par la convention collective 
pour chauffeurs de taxis, l’Inspection du travail 
et des mines n’a pas eu communications ou in-
formations par les partenaires sociaux ou par 
les membres de la commission elle-même 
d’une quelconque décision interprétative inter-
venue à ce jour.

Question 0869 (30.01.2015) de M. Gilles 
Roth (CSV) concernant le passage à niveau 
de la ligne ferroviaire Luxembourg-
Klein bettingen à Capellen:
Il s’avère que récemment le délai d’attente de-
vant le passage à niveau de la ligne ferroviaire 
Luxembourg-Kleinbettingen à Capellen s’est 
for te ment allongé. Cela a pour conséquence 
des files de plusieurs centaines de mètres, sur-
tout lors des heures de pointe.
C’est dans ce contexte que j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre du 
Développement durable et des Infrastructures:
- Monsieur le Ministre peut-il confirmer cet état 
des choses?

- Dans l’affirmative, quelles sont les raisons à la 
base de ce temps d’attente prolongé?
- Par quels moyens le Gouvernement entend-il 
y remédier?
Réponse (09.03.2015) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures:
Par sa question parlementaire n°0869 du 30 
janvier 2015 l’honorable Député Gilles Roth 
souhaite s’informer sur le délai d’attente de-
vant le passage à niveau n°81b situé sur la 
ligne ferroviaire Luxembourg-Kleinbettingen à 
Capellen.
Dans le cadre du projet Eurocap-Rail, les nou-
velles installations de contrôle-commande, de 
signalisation et de télécommunication de la 
ligne Luxembourg-Kleinbettingen ont été mi-
ses en service en date du 30 novembre 2014. 
La modernisation de ces installations sert essen-
tiellement à optimiser les circulations ferro-
viaires sur cette ligne.
En ce qui concerne le délai d’attente devant le 
passage à niveau en question, des analyses des 
temps de fermeture ont été effectuées et il en 
résulte que:
- Le temps de fermeture moyen du passage à 
niveau se situe à environ trois minutes et 20 se-
condes.
- À l’heure de pointe, le matin entre 07.30 
heures et 08.30 heures, le passage est fermé au 
total pendant environ 30 minutes.
- Les temps de fermeture varient entre une mi-
nute 50 secondes et sept minutes. Ils dépen-
dent de la vitesse et du sens de circulation des 
trains, ainsi que du fait que lors de la desserte 
de l’arrêt de Capellen par les trains en prove-
nance de Kleinbettingen le temps d’arrêt a un 
impact sur le temps de fermeture du passage. 
Lors du croisement de trains entre Mamer et 
Kleinbettingen et en fonction de la cadence 
des trains, le temps de fermeture peut se ral-
longer dans des cas rares jusqu’à sept minutes.
Afin de remédier à cette situation et en consi-
dérant que le trafic routier ne semble pas dimi-
nuer à court terme sur cette route (CR103), 
l’idée de la suppression du passage à niveau et 
la mise en place d’un ouvrage de substitution 
adéquat devra être analysée.

Question 0870 (30.01.2015) de MM. Justin 
Turpel et Serge Urbany (déi Lénk) concer-
nant les priorités de la Présidence luxem-
bourgeoise du Conseil de l’Union euro-
péenne au deuxième semestre 2015:
De juillet à décembre 2015, le Luxembourg as-
surera pour la douzième fois la Présidence tour-
nante du Conseil de l’Union européenne. Assu-
rer la Présidence du Conseil de l’UE signifie, 
entre autres, de planifier et de présider les ses-
sions du Conseil des Ministres et une série de 
réunions de ses instances préparatoires. En 
plus, la Présidence tournante représente le 
Con seil de l’UE dans ses relations avec les 
autres institutions européennes, notamment 
avec la Commission européenne et le Parle-
ment européen et elle s’occupe de la mise en 
œu vre de ces rapports avec d’autres institu-
tions de l’UE. La Présidence veille au déroule-
ment harmonieux du processus législatif ainsi 
qu’à une bonne coopération entre les États 
membres.
Depuis l’entrée en vigueur du Traité de Lis-
bonne en 2009, les pays assurant la Présidence, 
par groupes de trois, coopèrent de manière 
ren forcée. Ce trio définit ses tâches sur le long 
terme et élabore le programme commun pour 
les 18 mois à venir. Ainsi, les priorités de l’ac-
tuelle troïka (Italie, Lettonie et Luxembourg) 
qui préside au processus législatif de l’UE du 1er 
juillet 2014 au 31 décembre 2015, ont été 
fixées le 17 juin 2014 dans le document du 
Conseil 10948/1/14.
Nonobstant, chaque Présidence fixe ses pro-
pres priorités et son programme semestriel, 
qu’il présente au Parlement européen. Le pro-
gramme de la Présidence luxembourgeoise du 
Conseil sera ainsi présenté au début du mois de 
juillet 2015.
Dans ce contexte, nous aimerions savoir de 
Monsieur le Ministre des Affaires étrangères et 
européennes:
1. Quelles sont les priorités que le Gouver ne-
ment a l’intention de proposer pour la Prési-
dence du Conseil de l’UE pendant le deuxième 
semestre 2015?
2. Le Gouvernement est-il d’accord de présen-
ter ses vues de ces priorités dans toutes les 
com missions parlementaires concernées?
3. Le Gouvernement est-il d’accord pour me-
ner un débat de consultation au sein de la 

Chambre des Députés sur les priorités de la 
Présidence luxembourgeoise du Conseil de 
l’UE?
4. Le Gouvernement est-il d’accord pour
consulter les organisations de la société civile 
sur les priorités de la Présidence? Dans l’affir-
mative, sous quelle forme et dans quels délais 
une telle consultation pourrait avoir lieu?
5. De quelle façon les citoyens peuvent-ils
contribuer par leurs idées et actions à l’élabora-
tion des priorités, de même qu’à la préparation 
et au déroulement de la Présidence?
6. En vue de la Présidence luxembourgeoise du
Conseil de l’Union européenne, le Gouver ne-
ment a annoncé la mise en ligne d’un site In-
ternet spécifique à l’adresse www.eu2015lu.eu. 
À partir de quand ce site sera accessible et quel 
sera son contenu (structure)?
7. Sachant que les préparatifs ainsi qu’un cer-
tain nombre d’embauches ont déjà été effec-
tués, quel est le budget global que le Gouver-
ne ment entend consacrer à la préparation et 
au déroulement de la Présidence? Comment ce 
budget est-il ventilé?
Réponse (03.03.2015) de M. Jean Assel-
born, Ministre des Affaires étrangères et euro-
péennes:
Ad 1. Le programme de la future Présidence 
luxembourgeoise du Conseil de l’Union euro-
péenne, qui comprend les priorités luxembour-
geoises, est actuellement en cours d’élabora-
tion. Comme il est de coutume, ledit pro-
gramme sera présenté au niveau européen à 
partir du 1er juillet 2015. Les priorités de la Pré-
sidence luxembourgeoise seront définies, dans 
leurs grandes lignes, en tenant compte de 
quatre documents clés, à savoir:
- le Programme stratégique pour l’Union à l’ère 
du changement, approuvé par le Conseil euro-
péen en juin 2014;
- le programme de Monsieur Jean-Claude Jun-
cker, Président de la Commission européenne 
(«Un nouvel élan pour l’Europe: mon pro-
gramme pour l’emploi, la croissance, l’équité 
et le changement démocratique»);
- le programme annuel de travail de la Com-
mission européenne;
- le programme du trio des Présidences ita-
lienne, lettonne et luxembourgeoise de l’UE.
Ad 2. Le Gouvernement est disposé à présenter 
un aperçu de l’état des préparatifs du pro-
gramme de la future Présidence luxembour-
geoise du Conseil de l’UE à la Chambre des Dé-
putés, en cas de souhait exprimé par celle-ci. Il 
appartient à la Chambre des Députés de déter-
miner dans quel cadre une telle présentation 
pourrait avoir lieu. Un état des lieux des tra-
vaux préparatoires de la Présidence luxembour-
geoise a d’ailleurs été fourni au début de l’an-
née à la Commission des Affaires étrangères et 
européennes, de la Défense, de la Coopération 
et de l’Immigration à l’occasion de la présenta-
tion du rapport annuel sur la politique euro-
péenne.
Ad 3. Le Gouvernement est également disposé, 
en cas de souhait exprimé par la Chambre des 
Députés, à participer à un débat à la Chambre 
sur les futures priorités de la Présidence luxem-
bourgeoise du Conseil de l’UE. Ce sujet a déjà 
été évoqué à la Commission des Affaires étran-
gères et européennes, de la Défense, de la 
Coopération et de l’Immigration.
Ad 4. Le Ministère des Affaires étrangères et 
européennes (MAEE) assure la coordination de 
la politique européenne du Luxembourg à tra-
vers le Comité de coordination de la politique 
européenne (CICPE). À ce titre, le MAEE est ré-
gulièrement destinataire de prises de positions 
d’organisations de la société civile luxembour-
geoise qui sont prises en considération dans le 
processus décisionnel interne. Le Ministère ac-
cueille également des organisations de la so-
ciété civile pour recueillir leurs vues et participe 
également à des forums de discussions pu-
bliques sur les grands dossiers européens afin 
d’y expliquer l’action et la politique du Gou-
vernement en matière européenne. Il est égale-
ment renvoyé dans ce contexte au site Internet 
europaforum.lu, qui constitue une plateforme 
d’information, de dialogue et de discussion sur 
le Luxembourg et l’Europe.
Un processus de consultation formel de la so-
ciété civile au niveau national dans le cadre de 
la préparation des priorités de la Présidence 
luxembourgeoise de l’UE n’est actuellement 
pas prévu. Il convient de noter qu’au niveau 
européen, la Commission européenne organise 
régulièrement des consultations publiques afin 
de permettre aux différentes parties prenantes 
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de participer activement à l’élaboration des po-
litiques de l’Union européenne. Ces consulta-
tions sont organisées tout au long du processus 
législatif - de la formulation des politiques  
à l’adoption définitive d’un acte par le législa-
teur et à sa mise en œuvre, en passant par la 
présentation des propositions de la Commis-
sion.
Ad 5. Voir supra.
Ad 6. En vue de la Présidence luxembourgeoise 
du Conseil de l’Union européenne, un site In-
ternet spécifique sera accessible à l’adresse sui-
vante: www.eu2015lu.eu. On y trouvera no-
tamment les principaux événements de la Pré-
sidence. Ce site multilingue, qui sera le princi-
pal vecteur d’information et de communication 
de la Présidence luxembourgeoise, sera acces-
sible dans sa version finale vers le milieu du 
mois de juin 2015. Le site sera structuré selon 
un schéma traditionnel recommandé par le 
Conseil de l’Union européenne. La structure de 
ce site se présentera comme suit:
- 1. La Présidence
• 1. À propos de la Présidence
1. Qu’est-ce que la Présidence du Conseil ?;
2. Programme et priorités; 3. Qui est qui; 4. Le
logo de la Présidence; 5. Lieux des réunions; 
6. Programme culturel; 7. Sponsors; 8. Prési-
dences précédentes
• 2. À propos de l’UE
1. Les institutions et organes de l’UE; 2. Les
Groupes de Travail du Conseil; 3. Démocratie 
et prise de décision au sein de l’UE; 4. Finan-
cement de l’UE; 5. L’initiative citoyenne euro-
péenne; 6. Comprendre le jargon européen; 
7. Dates charnières de l’UE
• 3. Les domaines d’action de l’UE
1. Affaires générales; 2. Affaires étrangères;
3. Affaires économiques et financières; 4. Jus-
tice et affaires intérieures; 5. Emploi, politique 
sociale, santé et consommateurs; 6. Compétiti-
vité; 7. Transports, télécommunications et 
éner gie; 08. Agriculture et pêche; 9. Environne-
ment; 10. Éducation, jeunesse, culture et sport
• 4. Le Luxembourg et l’UE
1. Le Luxembourg et l’Europe au fil du temps;
2. Le Luxembourg, siège des institutions
européennes; 3. Les Luxembourgeois dans les 
institutions européennes; 4. Musée européen 
Schen gen
- 2. À propos du Luxembourg
1. Visiter le Luxembourg - Conseils pratiques
(en synergie avec www.luxembourg.lu); 2. Se 
déplacer au Luxembourg; 3. Le Luxembourg 
en bref; 4. Le Luxembourg politique; 5. L’éco-
nomie luxembourgeoise; 6. Géographie et po-
pulation 
- 3. Actualités
1. Articles d’actualité; 2. Communiqués; 3. Dis-
cours; 4. Interviews; 5. Ordres du jour; 6. Notes 
de fond; 7. Conclusions du Conseil
- 4. Calendrier/Agenda
- 5. Espace presse
1. Accréditation; 2. Informations aux médias;
3. Contacts; 4. Galerie photo; 5. Galerie vidéo;
6. «News widget» (éventuellement); 7. Centre
de presse
La tâche du site est d’expliquer les enjeux 
d’une question à laquelle la Présidence est 
confrontée et de narrer les événements qui y 
sont liés. Il mettra en avant la fonction de légis-
lateur et de colégislateur du Conseil et de la 
Présidence, qui est depuis l’entrée en vigueur 
du traité de Lisbonne plus que jamais en 
charge de trouver les compromis nécessaires 
au sein du Conseil et avec le Parlement euro-
péen.
Ad 7. Le budget total estimé de la Présidence 
s’élève à 93 millions d’euros pour la période 
2014-2016.
Le budget Présidence 2015 voté par la 
Chambre des Députés le 18 décembre dernier 
s’élève à 71 millions d’euros, dont 61,5 millions 
d’euros sont gérés par le Ministère des Affaires 
étrangères et européennes. La différence de 
9,5 millions d’euros est constituée par le bud-
get Présidence alloué à la Police grand-ducale 
ainsi qu’à l’Administration des bâtiments pu-
blics, les deux seules autres administrations qui 
disposent d’un budget spécifique Présidence à 
côté du Ministère des Affaires étrangères et eu-
ropéennes.
Le budget Présidence 2015 de 61,5 millions 
d’euros du Ministère des Affaires étrangères et 
européennes est constitué de quatre articles 

budgétaires, à savoir les frais de personnel 
(20,9 millions d’euros); les frais de route et de 
séjour à l’étranger (quatre millions d’euros); les 
frais de matériel, de réunion et de réception 
(36,5 millions d’euros) ainsi que les dépenses 
en capital (ordinateurs, machines de bureau, 
mobilier: 100.000 euros).

Question 0871 (02.02.2015) de M. Justin 
Turpel (déi Lénk) concernant la protection 
des données à caractère personnel sur 
Facebook:
Ab 1. Februar 2015 ändert Facebook seine All-
gemeinen Geschäftsbedingungen (AGB), um 
die Daten, Bilder, Nachrichten, Kontakte, Ver-
knüpfungen, Neigungen und Vorzüge der Nut-
zer dieses Netzwerkes für kommerzielle Zwe-
cke, unter anderem für gezielte Werbung, zu 
nutzen. Den Nutzern dieses Netzwerkes bleibt 
nur die Option, die neuen AGB zu akzeptieren 
oder das Netzwerk zu verlassen. Sogar beim 
Verlassen ist nicht abgesichert, dass der Benut-
zer alle gespeicherten Daten und Verbindun-
gen ausgehändigt bekommt und/oder löschen 
lassen kann. Facebook ist nicht ein marginales 
Netzwerk, sondern hat in diesem Bereich den 
Stellenwert eines Quasimonopolisten, der sich 
de mentsprechend verantwortlich verhalten 
müsste.
Bei einer Anhörung im Rechtsausschuss  
des Bundestages vorgestern, am 29. Januar, 
wurde bekannt, dass die neuen AGB von Face-
book auf jeden Fall gegen deutsches Recht ver-
stoßen.
In diesem Zusammenhang möchte ich dem für 
Datenschutz zuständigen Staatsminister und 
dem Justizminister folgende Fragen stellen:
1. Entsprechen die AGB von Facebook, so wie
sie ab 1. Februar gelten, dem Luxemburger 
Recht, insbesondere in Bezug auf den Schutz 
der Daten und der Privatsphäre?
2. Entsprechen die AGB von Facebook, so wie
sie ab 1. Februar gelten, dem europäischen 
Recht, insbesondere in Bezug auf den Schutz 
der Daten und der Privatsphäre?
3. Kann eine Einverständniserklärung, wie sie
Facebook von seinen Nutzern verlangt, allge-
meingeltende rechtliche Bestimmungen außer 
Kraft setzen?
4. Welches ist die Meinung der Datenschutz-
kommission zu diesen drei Fragen?
5. Im Falle von Widersprüchen zum Luxembur-
ger oder zu europäischem Recht, was gedenkt 
die Regierung respektive die Datenschutzkom-
mission zu tun?
6. Falls formale Vereinbarkeit zu Luxemburger
oder zu europäischem Recht bestehen sollte, 
was gedenkt die Regierung zu tun, um be-
stehendes Recht an die Notwendigkeit eines 
wirklichen Datenschutzes und Schutzes der Pri-
vatsphäre anzupassen?
7. Ist es möglich, in Erfahrung zu bringen, wie
viele Menschen in Luxemburg Facebook benut-
zen und also von der Veränderung der AGB be-
troffen sind?
Réponse commune (06.03.2015) de M. Fé-
lix Braz, Ministre de la Justice, et de M. Xavier 
Bettel, Ministre des Communications et des Mé-
dias:
In Luxemburg gibt es keine Facebook-Nieder-
lassung. Facebook hat seinen europäischen Sitz 
in Irland (Facebook Ireland Ltd.). Der europäi-
sche Nutzer, der ein Facebook-Konto eröffnen 
will, muss demnach die von Facebook Ireland 
Ltd. festgelegten Nutzungsbestimmungen an-
er kennen und in die Datenverarbeitung von 
Facebook Ireland Ltd. einwilligen. Der vom 
Nut zer abgeschlossene Vertrag mit Facebook 
Ireland Ltd. unterliegt demnach irischem Recht 
und der Aufsicht der irischen Datenschutzbe-
hörde („Data Protection Commissioner“).
Das luxemburgische Datenschutzrecht findet 
also keine Anwendung. Ob die neuen Nut z-
ungsbedingungen von Facebook gegen euro-
päisches Datenschutzrecht verstoßen, kann nur 
durch den Europäischen Gerichtshof endgültig 
geklärt werden.
Eine Einverständniserklärung, wie Facebook sie 
von seinen Nutzern verlangt, darf nicht gegen 
das irische Datenschutzrecht und allgemeingül-
tiges Recht verstoßen.
Sowohl die luxemburgische Datenschutzbe-
hör de als auch die „Artikel 29 Datenschutz-
gruppe“ (in welcher alle europäischen Daten-
schutzbehörden Mitglieder sind) verfolgen die 
weitere Entwicklung in dieser Angelegenheit. 
Die Niederlande, Belgien und Deutschland (in 
denen es im Gegensatz zu Luxemburg Face-
book-Niederlassungen gibt und somit diesen 
Behörden ein Anknüpfungspunkt gegeben ist) 
haben eine „Task Force“ gegründet, die mit 

der Überprüfung der neuen Nutzungsbedin-
gungen von Facebook beauftragt ist, um fest-
zu stellen, ob diese Nutzungsbedingungen der 
europäischen Datenschutzrichtline 95/46/EG 
entsprechen. Diese „Task Force“ wird eng mit 
der irischen Datenschutzbehörde zusammen-
arbeiten und der „Artikel 29 Datenschutz-
gruppe“ Bericht erstatten.
Die Europäische Union arbeitet zurzeit an einer 
Datenschutzreform, welche als Ziel die Stär-
kung des Datenschutzes innerhalb der Euro-
päischen Union verfolgt. Da die neuen Regeln 
in einer Verordnug festgelegt werden, werden 
diese bei ihrer Annahme verbindlich und un-
mittelbar in jedem Mitgliedstaat gelten.
Jeder luxemburgische Nutzer, der seine Privat-
sphäre auf Facebook verletzt sieht, kann zurzeit 
und auch nach der Reform seine Beschwerde 
an die luxemburgische Datenschutzbehörde 
rich ten. Die CNPD leitet diese Beschwerden 
dann an die zuständige Stelle, sowohl bei Face-
book Ireland Ltd. als auch an die irische Daten-
schutzbehörde weiter.
Laut der Internetseite „http://www.internet-
world stats.com/europa.htm“ wurde die Zahl 
der in Luxemburg angemeldeten Facebook-
Nutzer am 31. Dezember 2012 auf 227.520 
festgelegt. Die aktuellen Zahlen kennt nach An-
sicht der CNPD nur Facebook selbst.

Question 0872 (02.02.2015) de Mme Diane 
Adehm et M. Gilles Roth (CSV) concernant 
la taxation des voitures de «leasing»:
La taxation des véhicules donnés en «leasing» 
est un sujet récurrent qui a de nouveau fait sur-
face à l’approche du festival de l’automobile. 
Alors que les uns réclament une hausse des im-
pôts à son égard pour des raisons économiques 
et environnementales, d’autres plaident au 
moins pour un statu quo.
C’est ainsi que nous aimerions poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre des Fi-
nances:
- Monsieur le Ministre peut-il nous indiquer si 
le Gouvernement a l’intention d’augmenter la 
taxation des voitures de «leasing» dans l’immé-
diat, voire dans le cadre de la réforme fiscale?
- Le Ministre peut-il nous renseigner sur les im-
pacts positifs et négatifs d’une telle hausse sur 
l’économie luxembourgeoise et les finances 
publiques?
Réponse (02.03.2015) de M. Pierre Grame-
gna, Ministre des Finances:
La détermination de la valeur de l’avantage ré-
sultant de la mise à la disposition d’une voiture 
de «leasing» peut être réalisée de manière for-
faitaire, basée sur le prix global d’acquisition 
du véhicule à l’état neuf, y compris options et 
TVA, diminué, éventuellement, de la remise ac-
cordée à l’acquéreur. Dans le cas d’un contrat 
de «leasing» ou de location, la même valeur 
doit être mise en compte. Il en est de même 
lorsqu’il s’agit d’une voiture d’occasion.
La valeur mensuelle de l’avantage est fixée à 
1,5% de la valeur du véhicule neuf telle que 
dé crite ci-dessus.
Si, à l’expiration du contrat de «leasing», le sa-
larié rachète un véhicule de service à un prix de 
faveur, cet avantage supplémentaire peut éven-
tuellement donner lieu à une imposition sup-
plémentaire. Cet avantage successif à la mise à 
la disposition du véhicule est cependant pla-
fonné. L’imputation successive au salarié béné-
ficiaire des deux avantages en nature, à savoir 
mise à disposition gratuite et rachat à un prix 
favorable, est limitée au prix d’acquisition glo-
bal tel que défini ci-dessus, diminué des partici-
pations aux frais de la part du salarié reconnues 
comme déductibles. En cas de dépassement de 
ce plafond lors du rachat, l’avantage du salarié 
est à diminuer du montant correspondant.
Le taux de 1,5% de la valeur du véhicule neuf a 
récemment été confirmé par la circulaire L.I.R. 
n°104/1 du 20 novembre 2014, et, il n’est pas 
envisagé de majorer celui-ci dans un futur 
proche.
Pour cette raison, les impacts positifs et néga-
tifs d’une hausse sur l’économie luxembour-
geoise et les finances publiques n’ont pas été 
examinés.

Question 0873 (03.02.2015) de Mme Mar-
tine Hansen et M. Félix Eischen (CSV) 
concernant l’attribution de l’aide finan-
cière de l’État pour études supérieures:
La loi du 24 juillet 2014 concernant l’aide fi-
nancière de l’État pour études supérieures a in-
troduit le nouveau système géré par le Centre 

de Documentation et d’Information sur l’Ensei-
gnement Supérieur (CEDIES). 
De nombreux étudiants font état d’un trai-
tement très tardif de leur demande en vue 
d’une aide financière de l’État dans le cadre de 
leurs études supérieures. Cette situation pro-
voque chez certains étudiants de réels pro-
blèmes financiers, notamment chez ceux qui 
ne disposent d’aucune autre source de finan-
cement.
Dans ce contexte, nous aimerions poser les 
questions suivantes au Ministre de l’Enseigne-
ment supérieur et de la Recherche:
- Combien de demandes le CEDIES a-t-il reçu 
pour le 1er semestre de l’année académique 
2014-2015? Parmi ces demandes, combien ont 
été acceptées et combien ont été refusées?
- Comment Monsieur le Ministre explique-t-il 
les délais importants alors même que 4,5 
postes supplémentaires ont été créés au sein 
du CEDIES?
- Monsieur le Ministre a-t-il connaissance 
d’éventuelles complications concernant l’éta-
blissement par les administrations étrangères 
compétentes des documents requis dans le 
cadre des dispositions anticumul?
- Monsieur le Ministre compte-t-il remédier aux 
cas de détresse financière dus à une longue at-
tente de l’attribution des bourses et des prêts, 
sachant que les dossiers ont été remis dans les 
délais et de manière complète? Dans l’affirma-
tive, de quelle manière?
- De manière générale, comment le Gou-
vernement envisage-t-il d’optimiser le système 
d’attribution des aides financières en place?
Réponse (04.03.2015) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Enseignement supérieur et 
de la Recherche:
J’ai l’honneur d’apporter les précisions suivan-
tes en réponse à la question parlementaire 
n°0873 de Madame la Députée Martine Han-
sen et de Monsieur le Député Félix Eischen.
En ce qui concerne le semestre d’hiver de l’an-
née académique 2014-2015, le Ministre de 
l’Enseignement supérieur et de la Recherche a 
été saisi de 27.100 dossiers de demande con-
cernant une aide financière, dont 18.400 ont 
été acceptés et 1.200 ont été refusés. Les 7.500 
dossiers restants seront clôturés dès que leur 
complétude est établie.
Concernant les 4,5 postes supplémentaires 
mentionnés, il y a lieu de signaler que le CE-
DIES a déjà eu recours aux services de trois per-
sonnes sous contrat intérimaire pour traiter 
tous les dossiers de l’année académique 2013-
2014, ceci suite à la loi du 19 juillet 2013. Ainsi 
l’augmentation nette des postes pour traiter les 
dossiers de l’année académique 2014-2015, 
par rapport à l’année académique précédente, 
a été seulement de 1,5 équivalents temps 
plein.
La mise en place d’un nouveau «back office» 
informatique ainsi que les tests nécessaires en 
vue de la stabilisation de l’outil informatique au 
courant du mois d’août 2014 ont occasionné 
un retard unique d’un mois au niveau du trai-
tement des dossiers dans la mesure où l’admi-
nistration ne pouvait pas entrer en phase de 
traitement de dossiers pendant cette période. 
L’application et l’implémentation d’une nou-
velle législation nécessite en outre un temps de 
rodage pour les agents. 
Finalement il faut préciser que le délai de trai-
tement des dossiers de demande est étroite-
ment lié à leur date de dépôt. Ainsi, à titre 
d’exemple et sans préjudice de la complétude 
des dossiers, une demande introduite en août 
2014 était traitée dix fois plus rapide que celle 
introduite fin novembre 2014.
En ce qui concerne la complétude des dossiers 
de demande, notamment ceux des étudiants 
non résidents, il y a lieu de souligner que les 
documents requis dans le cadre du dispositif 
anticumul ainsi que les informations sur le re-
venu du ménage font le plus souvent défaut. 
Afin d’améliorer le degré de la qualité des dos-
siers, le CEDIES informe régulièrement aussi 
bien les étudiants que les administrations natio-
nales et étrangères sur les exigences de la légis-
lation luxembourgeoise en matière d’aide fi-
nancière pour les études supérieures. En outre 
il est prévu d’offrir aux étudiants pour la ren-
trée académique 2015-2016, une introduction 
électronique du dossier de demande via le Gui-
chet.lu. Cet outil permettra d’informer le re-
quérant, dès la constitution du dossier, sur les 
documents manquants.
Dans un souci d’égalité de traitement et de 
transparence, l’administration n’accorde pas de 
traitement préférentiel. En cas de détresse fi-
nancière évidente, un traitement sur mesure, 
comme dans le passé, reste cependant pos-
sible.
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les CFL ont été mandatés par l’Administration 
des bâtiments publics pour la reconstruction 
du Pont Rivière situé au point kilométrique 
77,509 de la ligne du Nord, suite à une de-
mande à ce propos par l’Administration de la 
Gestion de l’Eau.
En effet, une étude hydraulique réalisée par les 
bureaux d’études a mené à la conclusion que 
la reconstruction du pont susmentionné s’avé-
rait nécessaire afin de supprimer une pile inter-
médiaire et de planifier le nouvel ouvrage en 
biais et non plus perpendiculaire à la ligne de 
chemin de fer. Complémentairement à d’autres 
mesures hydrauliques planifiées par la maîtrise 
d’ouvrage du futur lycée, ces mesures permet-
tront de garantir la sécurité du nouveau lycée 
par rapport à un risque d’inondation. Le coût 
de ces travaux a été intégré à la loi de finan-
cement du nouveau lycée.
La voie de garage en gare de Clervaux sera 
supprimée afin de pouvoir créer un accès pié-
tonnier allant du futur lycée vers le quai 2 de la 
gare. À l’heure actuelle, une nouvelle gare rou-
tière est planifiée entre le lycée et la gare. La 
gare routière existante dispose de 145 empla-
cements, mais elle ne pourra être agrandie 
qu’en la déplaçant. 
En ce qui concerne le futur, à court terme, de 
la gare de Clervaux, il y a lieu de spécifier qu’il 
n’existe actuellement pas de projet de moder-
nisation de cette gare au plan d’investissement 
décennal du Fonds du rail. Les futurs lycéens 
chemineront en sécurité vers la gare par le 
nouvel accès planifié par l’Administration des 
bâtiments publics et ils utiliseront les infrastruc-
tures existantes de la gare (quais, souterrains, 
escaliers, salle d’attente).
Depuis l’augmentation de la cadence des trains 
avec effet au 14 décembre 2014 (deux trains 
par heure dans les deux sens), la capacité de 
prise en charge nécessaire est garantie pour les 
futurs lycéens désirant utiliser le train comme 
moyen de transport, tout en sachant que 1.372 
voyageurs montants ou descendants par jour 
au mois de janvier dernier en gare de Clervaux 
ont été comptés.

Question 0877 (03.02.2015) de M. André 
Bauler (DP) concernant l’espace rural:
L’espace rural forme un milieu de vie dominé 
des siècles durant par l’agriculture. Depuis des 
années, il se caractérise par un processus de 
transformation sociologique et économique 
qui mérite bien une analyse creusée, une ré-
flexion prospective et donc tout l’intérêt des 
décideurs politiques nationaux et européens.
Voilà pourquoi j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Agricul-
ture, de la Viticulture et de la Protection des 
consommateurs:
1. Quelles sont les communes du pays définies
comme appartenant à l’espace rural? Combien 
de citoyens vivent actuellement dans ces com-
munes?
2. Quelle est l’évolution du nombre et de la
taille des exploitations agricoles dans les diffé-
rents cantons du Grand-Duché depuis 2004? 
Combien de personnes travaillent dans ces ex-
ploitations?
3. Quels ont été les projets phares financés par
le Fonds européen agricole pour le développe-
ment rural (FEADER) depuis 2007?
4. Quels ont été les projets phares financés par
le Programme LEADER depuis 2007?
5. Quels sont les accents ou projets développés
par le Gouvernement au bénéfice des com-
munes dites rurales au cours de cette législa-
ture?
Réponse (05.03.2015) de M. Fernand 
Etgen, Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture 
et de la Protection des consommateurs:
Ad 1. Dans le cadre de la nouvelle législation 
concernant le soutien au développement rural 

il est prévu de désigner 79 communes, répar-
ties sur cinq des six régions d’aménagement du 
territoire national, à savoir les régions Nord, 
Centre-Nord, Est, Centre-Sud et Ouest, parmi 
les 105 communes luxembourgeoises comme 
«communes en milieu rural» au Luxembourg.
Au courant de la période de programmation 
2007-2013 93 sur 116 communes au total du 
pays étaient considérées comme «communes 
en milieu rural». Uniquement la région d’amé-
nagement Sud densifiée ne représente que des 
communes urbaines.
Ainsi, les 26 communes désignées «urbaines» 
et à exclure de l’espace rural au Luxembourg 
sont-elles dans l’ordre alphabétique: Bertrange, 
Bettembourg, Bettendorf, Colmar-Berg, Die-
kirch, Differdange, Dudelange, Erpeldange, 
Esch-sur-Alzette, Ettelbruck, Hesperange, Käer-
jeng, Kayl, Kopstal, Luxembourg, Marner, 
Mondercange, Pétange, Rumelange, Sandwei-
ler, Sanem, Schieren, Schifflange, Steinfort, 
Strassen et Walferdange.
Les 79 communes en milieu rural, avec une su-
perficie totale de 2.125,44 km2 occupent 
82,2% du territoire national de 2.586,36 km2. 
Les 79 communes des zones rurales du pays, 
avec un total de 206.001 habitants, repré-
sentent quelque 37,48% de la population rési-
dente totale de 549.680 habitants au Grand-
Duché de Luxembourg (Statec, 01.01.2014).
Au vu d’une moyenne nationale en densité de 
population de 212,5 hab/km2, les communes 
en milieu rural présentent une moyenne en 
densité de population nettement inférieure, à 
savoir 96,9 hab/km2.
En général, les 79 communes en milieu rural 
des cinq régions d’aménagement du territoire 
ont une population résidente communale entre 
1.000 et 3.000 habitants, avec une très large 
fourchette en termes de densité de population, 
allant d’un minimum de 31,7 hab/km2 à  
un maximum de 243,7 hab/km2. Sont à noti-
fier tout de même trois exceptions de com-
munes plus densifiées, à savoir la ville de Wiltz 
(277,1 hab/km2), la ville de Grevenmacher 
(282,0 hab/km2) et la ville de Remich 
(650,9 hab/km2). En tant que centres de déve-
loppement et d’attraction (CDA), ces petites 
villes à l’échelle du Grand-Duché de Luxem-
bourg, avec une population communale rési-
dente de <5.000 habitants, sont situées dans 
leur entités territoriales respectives, à caractère 
nettement rural et à faible densité de popula-
tion moyenne, à savoir le canton de Wiltz 
(56,5 hab/km2) ainsi que les cantons de Gre-
venmacher (129,1 hab/km2) et de Remich 
(158,0 hab/km2).
D’autre part, les 26 communes des espaces ur-
bains du pays comptent un total de 343.679 
habitants, soit 62,52% de la population rési-
dente totale au Grand-Duché de Luxembourg 
(Statec, 01.01.2014), avec une moyenne en 
densité de population de 745,6 hab/km2, net-
tement supérieure à la moyenne nationale.
Ad 2. L’évolution du nombre d’exploitations 
agricoles, de la taille des exploitations agri-
coles, exprimée en hectares de surface agricole 
utilisée par exploitation et de la main-d’œuvre 
agricole, exprimée en unités de travail annuel, 
par canton est retracée dans les graphiques ci-
dessous qui couvrent la période 2004 à 2012. 
Les données sont issues de l’enquête sur la 
structure des exploitations agricoles du Statec.
Les principaux résultats de l’enquête sur la 
structure des exploitations agricoles sont dispo-
nibles sur le portail «statistiques» www.statis-
tiques.public.lu sous la rubrique entreprises/
agriculture/structure des exploitations agri-
coles.
Un aperçu régional des structures des exploita-
tions agricoles pour l’année 2012, basé sur les 
données par canton, est donné dans la publica-
tion «Bulletin du Statec 3/2013» intitulée «La 
structure des exploitations agricoles en 2012 et 
les méthodes de production agricole en 2010». 
Voir sous: http://www.statistiques.public.lu/fr/
publications/series/bulletin-statec/2013/03-
13-structure-agricole/index.html

Question 0874 (03.02.2015) de M. André 
Bauler (DP) concernant l’élaboration d’un 
code de déontologie pour les élus com-
munaux:
Dans sa réponse à ma question parlementaire 
n°0430 du 29 juillet 2014 concernant l’intro-
duction d’un code de conduite pour élus 
 locaux (cf. compte rendu n°10/session extraordi-
naire 2013-2014), Monsieur le Ministre avait 
 signalé que, «le Gouvernement élaborera  
un code de déontologie pour les élus commu-
naux et ce en étroite collaboration avec le Syvi-
col, travaux qui pourraient s’inscrire dans le 
cadre de la refonte générale de la loi commu-
nale».

Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Intérieur:

- Le Ministère de l’Intérieur est-il en train d’éla-
borer un éventuel projet de texte en la ma-
tière?

 - Monsieur le Ministre peut-il confirmer que  
le Syvicol n’a pas encore présenté, de sa  
propre initiative, un papier de réflexion, voire 
une pri se de position en relation avec un  
code de déontologie pour les édiles commu-
naux?

- Monsieur le Ministre est-il disposé à inviter le 
Syvicol à s’exprimer clairement sur ce sujet 
d’une importance particulière?

Réponse (04.03.2015) de M. Dan Kersch, 
Ministre de l’Intérieur:

Il y a lieu de rappeler qu’actuellement les de-
voirs de délicatesse qui touchent au secteur 
communal sont entre autres établis par l’article 
20 de la loi communale modifiée du 13 dé-
cembre 1988 qui stipule:

«Il est interdit à tout membre du corps com-
munal, au secrétaire et receveur:

1) d’être présent aux délibérations du conseil
communal et du collège des bourgmestre et 
échevins sur des objets auxquels il a un intérêt 
direct, soit personnellement, soit comme 
char gé d’affaires ou fondé de pouvoir ou aux-
quels ses parents ou alliés jusqu’au troisième 
degré inclusivement ont un intérêt personnel 
et direct. Cette interdiction s’applique tant aux 
discussions qu’au vote;

2) d’intervenir comme avocat, avoué ou
char gé d’affaires dans les procès dirigés  
contre la commune. Il ne pourra, en la même 
qualité, servir la commune, si ce n’est gratuite-
ment;

3) de prendre part, directement ou par per-
sonne interposée, à aucun marché de travaux, 
de fournitures ou de services pour la com-
mune. Cette interdiction s’applique également 
aux sociétés civiles, en nom collectif, en com-
mandite simple ou à responsabilité limitée dans 
lesquelles le membre du corps communal, le 
secrétaire ou le receveur est associé, gérant ou 
mandataire salarié ainsi qu’aux sociétés par ac-
tions ou coopératives dans lesquelles il est ad-
ministrateur chargé de la gestion courante ou 
employé dirigeant.

Cette interdiction s’applique encore aux socié-
tés par actions et sociétés coopératives dans 
lesquelles un membre du collège des bourg-
mestre et échevins appartient au conseil d’ad-
ministration.

L’interdiction visée aux alinéas qui précèdent 
sub 3) ne s’applique pas aux fournitures et 
prestations urgentes de faible envergure faite 
par un commerçant ou artisan, lorsqu’aucune 
autre entreprise de la même branche n’existe 
dans la commune ou dans le voisinage.

Elle ne s’applique pas non plus aux sociétés vi-
sées à l’article 13 de la loi modifiée du 14 fé-
vrier 1900 concernant la création de syndicats 
de communes.»

Les travaux préparatoires relatifs à la refonte 
générale de la loi communale se trouvant en 
pleine phase de finalisation, il est de mise de 
décider à ce stade en collaboration avec le Sy-
vicol sous quelle forme juridique les futurs de-
voirs déontologiques des élus communaux de-
vront être établis.

En réponse à la question de l’honorable Dé-
puté, je peux confirmer qu’aucune contribu-
tion du Syvicol au sujet du code de déontolo-
gie pour édiles communaux ne m’est parvenue 
à l’heure actuelle. Toutefois, ce dernier s’est en-
gagé à contribuer à l’élaboration d’un code de 
déontologie pour élus communaux à l’occasion 
d’une entrevue que j’ai eue avec les membres 
du bureau du Syvicol en date du 25 février 
2015.

Question 0875 (03.02.2015) de M. Gusty 
Graas (DP) concernant la limitation de vi-
tesse en dessous des 90 km/h sur les 
voies publiques autres que les auto-
routes en dehors des agglomérations:
Ces jours, la presse allemande s’est fait l’écho 
de propos d’experts de la sécurité routière pré-
conisant la fixation de la vitesse maximale au-
torisée en dehors des agglomérations sur les 
voies publiques autres que les autoroutes à 
80 km/h au lieu des 100 km/h actuellement 
permis en Allemagne. Selon des études, une 
telle mesure contribuerait à minimiser les acci-
dents de la route. La législation luxembour-
geoise fixe la limite de vitesse à 90 km/h pour 
les routes de cette catégorie.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre du Développe-
ment durable et des Infrastructures:
- Monsieur le Ministre a-t-il connaissance 
d’études conseillant une limitation de vitesse 
en dessous des 90 km/h sur le type de route 
mentionné?
- Dans l’affirmative, serait-il prêt à mener des 
réflexions dans le sens de réduire cette limita-
tion de vitesse sur le territoire du Grand-Duché 
de Luxembourg?
Réponse (09.02.2015) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures:
Par sa question parlementaire, l’honorable Dé-
puté s’interroge sur une réduction de la limita-
tion de vitesse en dehors des agglomérations 
sur les voies publiques.
Le plan d’action «sécurité routière» 2014-2018, 
validé par tous les acteurs concernés le 8 dé-
cembre 2014, est basé sur trois piliers visant les 
usagers de la route, les infrastructures routières 
et les véhicules.
Hormis les projets en cours, comme la réforme 
du permis à points et l’installation de radars, 
d’autres mesures y sont prévues, dont celle 
d’étudier l’opportunité voire la faisabilité de ré-
duire la vitesse maximale hors agglomération.
La discussion sur ce point a été lancée avec 
tous les acteurs concernés qui analysent en par-
ticulier l’opportunité de l’introduction dans 
notre législation d’une réduction générale de la 
vitesse hors agglomération voire d’une éven-
tuelle réduction de la vitesse de 110 à 90 km/h 
sur les tronçons à trois voies sans séparation 
médiane. Il va de soi que les réflexions menées 
par nos experts nationaux prendront en consi-
dération les études et les expériences menées à 
l’étranger.

Question 0876 (03.02.2015) de M. André 
Bauler (DP) concernant le projet de moder-
nisation et de réaménagement du site de 
la gare de Clervaux:
Il m’a été signalé que le Gouvernement se pro-
pose de moderniser et de réaménager le site de 
la gare de Clervaux.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre du Développe-
ment durable et des Infrastructures:
- Monsieur le Ministre aurait-il la possibilité de 
présenter le projet en question (programme de 
construction, coût estimatif, etc.)?
- Dans quelle mesure ce projet tiendra-t-il 
compte de la construction du futur Lycée de 
Clervaux (LCL)? Y aura-t-il des quais spéciaux 
réservés aux lycéens et personnels du LCL?
- À l’heure qu’il est, combien de personnes 
passent tous les jours ouvrables par la gare de 
Clervaux? Comment leur nombre pourra-t-il 
évo luer dès l’ouverture du LCL en 2018?
- Dans la perspective d’un réaménagement du 
site de la gare de Clervaux, Monsieur le Mi-
nistre peut-il fournir des précisions concernant 
l’évolution du nombre d’emplacements pour 
voitures automobiles aux alentours de cette in-
frastructure ferroviaire (état actuel/état futur)?
Réponse (09.03.2015) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures:
Par sa question parlementaire n°0876 du 3 fé-
vrier 2015 l’honorable Député André Bauler 
souhaite s’informer sur le projet de modernisa-
tion et de réaménagement du site de la gare 
de Clervaux.
Dans leur mission de gestionnaire de l’infra-
structure ferroviaire, les CFL ont été approchés 
par l’Administration des bâtiments publics en 
2012 afin d’apporter leur contribution au pro-
jet du nouveau Lycée de Clervaux. À ce titre, 
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Ad 3. Afin de soutenir le développement des 
zones rurales qui couvrent plus de 90% du ter-
ritoire du Grand-Duché, le Ministère de l’Agri-
culture, de la Viticulture et de la Protection des 
consommateurs (MAVPS) a élaboré le Plan stra-
tégique national du Grand-Duché de Luxem-
bourg pour la période de programmation 
2007-2013 en concordance avec les orienta-
tions stratégiques de la communauté. Il a été 
élaboré en concertation étroite avec le secteur 
agricole, les autorités et les organismes natio-
naux concernés ainsi qu’en collaboration avec 
la Commission européenne.
Les aides au développement rural peuvent être 
réparties en deux volets: d’une part, il existe 
des aides cofinancées par le Fonds européen 
agricole pour le développement rural (FEADER) 
et, d’autre part, des aides d’État financées uni-
quement par des moyens financiers nationaux.
Le Programme de développement rural (PDR) 
2007-2013 du Grand-Duché de Luxembourg 
regroupe les aides cofinancées par le FEADER.
L’ensemble des mesures du PDR sont regrou-
pées sous quatre axes prioritaires définis par le 
Con seil européen (règlement (CE) n°1698/ 
2005 du Conseil du 20 septembre 2005 con-
cernant le soutien au développement rural par 
le FEADER).
Une enveloppe budgétaire de 393 millions 
d’eu ros, cofinancés par une participation du 
FEADER avec un taux de cofinancement moyen 
de 23,7%, est investie par la main publique 
pour l’exécution du PDR au Grand-Duché de 
Luxembourg pendant la période de program-
mation 2007-2013.
La répartition de l’enveloppe se fait en fonction 
des axes prioritaires:
Axe 1 - Amélioration de la compétitivité des 
secteurs agricole et forestier: 156 mio. d’euros.
Axe 2 - Amélioration de l’environnement et de 
l’espace rural: 209 mio. d’euros.
Axe 3 - Amélioration de la qualité de vie en mi-
lieu rural et la diversité de l’économie rurale: 15 
mio. d’euros.
Axe 4 - Approche LEADER: mise en œuvre des 
stratégies locales de développement: 13 mio. 
d’euros.
Comme les axes 3 et 4 sont traités dans le 
cadre des questions 3. et 4., il y a lieu de traiter 
sous la question sous analyse les axes 1. et 2. 
Les projets phares ont été mis en œuvre dans le 
cadre des mesures suivantes:
Formation professionnelle et actions d’informa-
tion:
Cette mesure vise la formation professionnelle et 
les actions d’information, y compris la diffusion 
des connaissances scientifiques et des pratiques 
novatrices, pour les personnes actives dans les 
secteurs agricole, alimentaire et forestier.

Installation des jeunes agriculteurs
L’objectif est de développer des exploitations 
agricoles par l’installation de jeunes à titre prin-
cipal. Cette installation est encouragée notam-
ment par le paiement de primes à l’installation 
et par un complément d’aide à l’investisse-
ment.
Modernisation des exploitations agricoles
Les objectifs de cette mesure phare sont mul-
tiples. Outre le maintien de l’activité agricole 
sur l’ensemble du territoire luxembourgeois, le 
soutien aux investissements vise surtout à 
main tenir ou améliorer la productivité et les 
conditions de travail en agriculture, ainsi que 
les structures de production. L’innovation 
constitue un autre objectif poursuivi par cette 
mesure, dont notamment l’investissement dans 
des installations de bio-méthanisation.
Indemnité compensatoire
L’indemnité compensatoire vise les agriculteurs 
qui exploitent des surfaces agricoles dans une 
zone défavorisée pour compenser le handicap 
naturel auquel ils sont soumis et qui fait que 
leur situation économique est moins favorable 
que celle de leurs collègues dont l’exploitation 
n’est pas située dans une zone défavorisée. Au 
Luxembourg, plus que 95% de la surface agri-
cole utile est éligible à cette mesure.
Paiements agro-environnementaux
Les agriculteurs, les horticulteurs, les pépinié-
ristes et les viticulteurs dont l’exploitation est 
située sur le territoire du Grand-Duché de 
Luxembourg, qui exploitent une surface mini-
male et respectent une série de conditions 
ayant trait notamment à l’exploitation des sur-
faces, à l’entretien des éléments du paysage, à 
la fumure organique et minérale, à la charge 
de bétail, à la rotation et à l’utilisation de maté-
riel d’épandage techniquement au point, 
peuvent bénéficier de la prime à l’entretien du 
paysage et de l’espace naturel et à l’encourage-
ment d’une agriculture respectueuse dé l’envi-
ronnement.
D’autres mesures, plus ciblées, visent à soutenir 
l’agriculture biologique, le maintien d’une fai-
ble charge de bétail d’herbivores, la réduction 
des fertilisants azotés dans des cultures arables, 
la réduction de l’emploi des produits phyto-
pharmaceutiques, la prévention de l’érosion, 
l’amélioration des techniques d’épandage de li-
sier et de purin, l’extensification des prairies, 
l’entretien des vergers traditionnels, l’entretien 
des haies sur et en bordure des champs, la ges-
tion extensive des bordures des champs, la 
création de bandes herbacées, le retrait de 
terres agricoles et gestion de terres abandon-
nées ainsi que la conservation de races locales 
menacées.
Ad 4. Au cours de la période de programma-
tion LEADER 2007-2013, 139 projets ont été 
ap prouvés par le Ministère de l’Agriculture, de 
la Viticulture et de la Protection des consom-
mateurs avec un engagement financier (éta-
tique + communautaire) total s’élevant à 
13.623.325,51 euros. En tout, cinq régions ru-
rales ont pu bénéficier d’un soutien financier 
dans le cadre de l’approche LEADER, à savoir 

les régions rurales des Groupes d’Action Locale 
(GAL) Redange-Wiltz, Clervaux-Vianden, Mül-
lerthal, Miselerland et Lëtzebuerg West.
Les chiffres suivants démontrent le succès de 
l’approche LEADER: 58 communes et 89 orga-
nisations ont participé dans les GAL. La zone 
LEADER a couvert une superficie totale de 
1.629,16 km2 avec 125.965 habitants. 
Les projets LEADER se caractérisent surtout par 
leur caractère innovateur, par l’approche as-
cendante basée sur le partenariat ainsi que par 
une grande diversité thématique: loisirs, culture 
et tourisme, agriculture, sylviculture et viticul-
ture, produits régionaux, économie, nature et 
environnement, affaires sociales, jeunesse et 
par ticipation, formation et conseil, communi-
cation.
Des brochures régionales regroupant tous les 
projets LEADER réalisés depuis 2007 seront pu-
bliées en juillet 2015. Comme il s’avère très dif-
ficile de citer un projet phare par région - cette 
sélection revêtirait un caractère absolument 
subjectif - il y a lieu de renvoyer aux sites Inter-
net des cinq GAL ou les projets réalisés peuvent 
être consultés:
- GAL Redange-Wiltz: www.rw.leader.lu;
- GAL Clervaux-Vianden: www.cv.leader.lu;
- GAL Müllerthal: www.mu.leader.lu;
- GAL Miselerland: www.leader.miselerland.lu;
- GAL Lëtzebuerg West: www.letzebuergwest.
lu.
Reste à noter que le Luxembourg est le seul 
pays en Europe où tous les GAL ont réussi à 
mettre en œuvre au moins un projet de coopé-
ration transnationale au cours de la période de 
programmation 2007-2013. Les douze projets 
de coopération transnationale réalisés se carac-
térisent tous par une qualité extraordinaire et 
ils ont apporté une plus-value considérable à 
leur région respective. Finalement, dans ces 
projets ont été impliqués non seulement des 
GAL partenaires des trois pays voisins, mais 
également des GAL d’Italie, d’Autriche, de la 
Suède, de la Finlande et d’Estonie.
Ad 5. Les accents ou projets développés par le 
Gouvernement au bénéfice des communes 
d ites rurales au cours de cette législature sont 
les suivants:
- La planification communale intégrée PDC 
(Plan de développement communal):
Le MAVPG accompagne activement les com-
munes dans l’élaboration des programmes et 
Plans de développement rural (PDR) depuis 
plus d’une vingtaine d’années avec une enver-
gure de participation étatique moyenne de 
quelque 220.000,00 euros par exercice budgé-
taire.
Outre une assistance logistique et technique, il 
participe aux frais d’élaboration des pro-
grammes de planification communale, avec un 
taux maximal de 50% du coût total à charge 
des communes commettantes.
Dans l’optique d’une planification concertée, le 
MAVPG met à la disposition des communes in-
téressées et des groupements d’études manda-
taires un contrat-type PDC ainsi qu’un cahier 
des charges relatif aux prestations PDC défi-
nies. Les dernières actualisations des dispo si-
tions d’élaboration et de concertation intégrées 
sur la planification PDC datent d’août 2012.
Pour l’élaboration respectivement l’actualisa-
tion des Plans de développement communaux 
(PDC), les communes engagent un groupe-
ment d’études interdisciplinaire mandataire de 
leur choix ainsi qu’en fonction de leurs priori-
tés.
Jusqu’à la fin d’exercice 2014, un total de 88 
sur les 105 communes des différentes régions 
du pays et pour la plupart à prédominance ru-
rale, s’étaient intéressées et informées sur la 
planification intégrée «PDC».
En tout, 85 communes en milieu rural se sont 
concrètement engagées, soit dans l’élaboration 
d’une planification communale PDC, soit dans 
l’actualisation des concepts de développement, 
ou encore dans la mise en œuvre de projets 
sectoriels de développement rural intégré. 
À la fin de l’exercice 2014, 74 des communes 
engagées avaient parcouru les différentes 
 pha ses de planification PDC. L’inventaire, l’ana-
lyse, la stratégie et les concepts étaient concer-
tés avec le conseil communal et présentés au 
public. 
Au cours de la démarche PDC intégrée et parti-
cipative, les responsables communaux, les ac-
teurs ruraux intéressés et les groupements 
d’étu des mandataires développent un diagnos-
tic des localités sur base d’un inventaire détaillé 
pour les différents axes thématiques du PDC:
- le contexte régional, l’évolution démogra-
phique, les structures socio-économiques et 
équipements collectifs;

- l’habitat et le milieu habité, l’aménagement 
communal et le développement urbanistique;
- l’environnement naturel et humain, l’écologie 
en milieu habité;
- les activités socioculturelles, l’identité locale et 
les lieux de rencontre.
L’interdisciplinarité d’une telle évaluation glo-
bale met en évidence les atouts et les faiblesses 
de la commune avec ses localités, son cadre de 
vie et ses activités socio-économiques. Elle re-
lève également les potentialités et synergies de 
développement à favoriser, tout comme les dé-
ficiences et antagonismes de certaines évolu-
tions à contrecarrer ou à redresser.
- La mise en œuvre de l’axe 3: Amélioration de 
la qualité de vie en milieu rural et diversifica-
tion de l’économie rurale:
Au-delà de la planification PDC le MAVPC 
poursuit l’accompagnement et la coordination 
de projets communaux retenus également à un 
autre niveau. Leur mise en œuvre est soutenue 
dans le cadre du PDR.
Pour la période de programmation 2007-2013, 
les différentes mesures affichent une envergure 
de participation publique (étatique + commu-
nautaire) de 32.517.000,00 euros aux divers 
porteurs de projets (publics et privés).
Quatre mesures sont déployées surtout au bé-
néfice des 79 communes en milieu rural:
- l’aide à la création et au développement des 
PME (petites et moyennes entreprises);
- les activités récréatives et touristiques en mi-
lieu rural;
- les services de base et essentiels pour la popu-
lation rurale;
- la conservation et la mise en valeur du patri-
moine culturel et naturel des villages.
L’évaluation d’un 1er appel aux projets, lancé en 
juillet 2008, a su rassembler un total de 186 
projets publics signalés voire engagés par les ac-
teurs communaux, en plus de la notification/ 
l’engagement de 24 projets privés ou associatifs. 
La grande majorité des projets signalés étaient 
éligibles sous une des mesures proposées.
À la fin de l’exercice 2014 et après une analyse 
des priorités de mise en œuvre des projets, 
opérée ensemble avec les communes concer-
nées, un nombre total de 94 projets commu-
naux restent inscrits dans le cadre des seuils 
d’investissement accordés. 56 communes en 
milieu rural ont ainsi été retenues.

Question 0878 (04.02.2015) de M. Marcel 
Oberweis (CSV) concernant la protection 
contre l’abus de boissons énergisantes:
La caféine est devenue un sujet controversé 
dans l’Union européenne, particulièrement de-
puis qu’elle fait l’objet d’allégations de santé, 
ce qui amène certains États membres à s’inter-
roger sur le signal qui est donné. La Lituanie 
par exemple a décidé fin 2014 d’interdire la 
vente de boissons énergisantes aux moins de 
18 ans pour des motifs sanitaires.
La caféine est un stimulant présent dans un 
grand nombre de boissons et de produits ali-
mentaires: les boissons énergisantes peuvent 
en contenir entre 70 et 400 mg par litre et par-
fois plus. Les principaux effets de la caféine ré-
sultent de la stimulation du système nerveux 
central, ce qui contribue à accroître la vigilance 
et la concentration, mais peut aussi causer une 
hypertension artérielle et des troubles du 
ryth me cardiaque.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de la Santé:
- Quelle est la situation de la consommation de 
boissons énergisantes au Luxembourg?
- Madame la Ministre envisage-t-elle de suivre 
l’exemple de la Lituanie?
- Dans la négative, quelles mesures Madame la 
Ministre vise-t-elle prendre pour informer no-
tamment les jeunes adultes des conséquences 
de l’abus de ces boissons énergisantes ainsi que 
pour attirer leur attention sur les possibles ef-
fets nuisibles provoqués par l’adjonction d’al-
cool dans ces boissons ou par mélange avec 
d’autres drogues?
Réponse (06.03.2015) de Mme Lydia 
Mutsch, Ministre de la Santé:
Face à une insuffisance en matière de données 
relatives à la consommation de boissons «éner-
gisantes» constatée au sein de l’Union euro-
péenne (UE), la Commission européenne a 
chargé l’EFSA (Autorité européenne de la sécu-
rité alimentaire) de mener une étude à ce sujet 
en 2013.
L’étude portait sur plus de 52.000 personnes is-
sues de 16 des 27 États membres sélectionnés 
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pour représenter de manière adéquate la popu-
lation de l’UE et les différents schémas de 
consommation qu’on y rencontre.
L’objectif de l’étude était de rassembler pour la 
première fois des données relatives à la con-
sommation de boissons énergisantes par des 
groupes cibles spécifiques, à savoir les adultes, 
les adolescents et les enfants. L’étude fournit 
également une estimation du degré d’exposi-
tion à certains principes actifs présents dans les 
boissons énergisantes, principalement la ca-
féine, la taurine, et le D-glucuronolactone. En-
fin, l’étude a également analysé les habitudes 
spécifiques de consommation, telle la consom-
mation concomitante avec l’alcool ou la 
consommation avant ou pendant la pratique 
d’une activité physique intense.
Les principaux résultats de l’étude sont les sui-
vants:
- Adultes: (18 à 65 ans):
30% d’entre eux ont déclaré avoir consommé 
des boissons énergisantes au moins une fois au 
cours de l’année écoulée;
12% d’entre eux ont déclaré une consomma-
tion «élevée et chronique», à savoir quatre à 
cinq jours par semaine ou plus, et quatre à cinq 
litres par mois en moyenne;
11% ont déclaré consommer au moins un litre 
en une fois, ce qui équivaut à quatre canettes 
de 250 ml (consommation «élevée et aiguë»).
- Adolescents: (dix à 18 ans):
68% d’entre eux ont déclaré avoir consommé 
des boissons énergisantes au moins une fois au 
cours de l’année écoulée; ce pourcentage 
grimpe à 73% chez les 15 à 18 ans;
12% d’entre eux ont déclaré une consomma-
tion «élevée et chronique», à raison de sept 
litres par mois en moyenne;
12% d’entre eux ont déclaré consommer au 
moins un litre en une fois (consommation «éle-
vée et aiguë»).
- Enfants: (trois à dix ans):
18% d’entre eux ont déclaré avoir consommé 
des boissons énergisantes au moins une fois au 
cours de l’année écoulée;
16% d’entre eux ont déclaré une consomma-
tion «élevée et chronique», à savoir 0,95 litre 
par semaine en moyenne, donc près de quatre 
litres par mois;
- Consommation associée avec celle d’alcool:
56% des adultes et 53% des adolescents ont 
déclaré avoir eu une consommation concomi-
tante de boissons énergisantes et d’alcool.
- Consommation associée à la pratique d’activi-
tés sportives:
52% des adultes et 41% des adolescents ont 
déclaré consommer des boissons énergisantes 
durant la pratique d’une activité sportive.
- Contribution des boissons énergisantes à l’ex-
position totale à la caféine:
La part de boissons énergisantes dans la 
consommation totale de caféine représentait 
8% chez les adultes, 13% chez les adolescents 
et 43% chez les enfants.
Les principaux composants des boissons éner-
gisantes et leurs effets sur notre métabolisme, 
sont les suivants:
- La caféine:
On en trouve 70 à 400 mg par litre de boisson 
énergisante, sachant qu’une tasse de café bien 
serré en contient 80 mg.
La caféine est un stimulant du système nerveux 
central et du système cardio-vasculaire. Une 
absorption rapide et massive peut être dange-
reuse, car la caféine induit de la dépendance, 
des effets cardio-vasculaires (hypertension, ta-
chycardie), digestifs, respiratoires (difficultés à 
respirer), urinaires (effet diurétique), et neuro-
comportementaux (anxiété, irritabilité, trem-
blements, nervosisme).
- La taurine:
Est présente en dose élevée dans les boissons 
énergisantes (de l’ordre de 1.000 mg par can-
nette de 250 ml), sachant que cela représente 
la quantité moyenne de taurine consommée en 
huit jours de consommation alimentaire nor-
male.
La taurine est un acide aminé naturellement 
présent dans le corps humain et dans certains 
aliments (huîtres, œufs, viande). Elle joue un 
rôle dans le système nerveux central, le sys-
tème cardio-vasculaire, et les fonctions mus-
culo-squelettiques. C’est une substance répu-
tée pour améliorer les performances sportives, 
augmenter la résistance au stress et lutter 
contre l’épuisement.
- Le D-glucuronolactone:
Il s’agit d’un composant chimique produit na-
turellement par le corps humain, faisant partie 

du composant structurel des tissus conjonctifs. 
Il s’agit d’un dérivé du glucose qui a la réputa-
tion d’avoir un effet positif sur la mémoire, la 
concentration, et agirait comme un stimulant 
et un antidépresseur. Une cannette de boisson 
énergisante peut en contenir 600 mg, alors que 
les apports journaliers sont de 1 à 2 mg/jour en 
moyenne dans une alimentation normale.
- Autres composants:
des glucides (saccharose et glucose);
des vitamines du groupe B (B2, B3, B5, B6, 
B12);
de l’eau gazéifiée;
de l’inositol (édulcorant);
des arômes;
des colorants (E 150, E 129);
des correcteurs d’acidité (E 331);
des acidifiants (acide citrique, citrate de so-
dium);
de la théobromine (proche de la caféine);
des conservateurs (sorbate de potassium (E 
201)).
Les boissons énergisantes sont commercialisées 
pour leurs effets réels ou perçus en tant que sti-
mulants, énergisants et améliorateurs de per-
formance.
Elles jouissent d’un engouement spécifique au-
près des jeunes consommateurs.
Elles suscitent des inquiétudes lorsqu’elles sont 
consommées fréquemment, en volumes de 
consommation élevés, surtout par des adoles-
cents et des enfants.
Des habitudes de consommation à risque parti-
culier sont leur consommation concomitante 
avec l’alcool, ce qui peut entraîner des intoxi-
cations alcooliques aiguës, car l’alcool est 
consommé en plus grandes quantités puisque 
le ressenti des effets désagréables de l’ivresse 
est contrebalancé par l’effet stimulant de la 
boisson énergisante. Les épisodes d’alcoolisa-
tion massive peuvent en plus se prolonger, car 
la vigilance est accrue par l’effet de la boisson 
énergisante. La prise de risque (conduite en 
état d’ivresse, accidents, violences) peut en 
être majorée significativement en conséquen ce.
Contrairement à l’exemple suivi par la Lituanie, 
le Luxembourg a cependant toujours promu 
une approche harmonisée européenne en ma-
tière de réglementation alimentaire.
Dans cette optique, le Ministère de la Santé va 
promouvoir des actions de prévention et des 
campagnes d’information, ainsi que de sensibili-
sation ciblant préférentiellement les jeunes, qui 
auront pour objectifs la prévention des 
conduites addictives, la promotion des modes 
de vie sains, l’éducation nutritionnelle, la lutte 
contre les effets nocifs de l’alcool et de la sur-
consommation de caféine et d’autres stimulants.
Le Gouvernement préconise, comme déve-
loppé dans le programme gouvernemental, la 
création d’un «Fonds pour la Santé».
Actuellement, les services du Ministère et de la 
Direction de la Santé sont en train de préparer 
une étude scientifique qui aura comme objectif 
d’étudier en détail les avantages, voire les in-
convénients d’une taxe destinée à alimenter ce 
fonds, et qui serait prélevée sur les ventes de 
produits et de substances dont la consomma-
tion nuit à la santé. En effet, plusieurs pays eu-
ropéens, comme la France, la Hongrie ou la 
Roumanie, se sont déjà lancés dans la même 
voie. L’analyse des expériences vécues par ces 
pays sera également prise en considération 
dans le cadre de cette étude.

Question 0879 (04.02.2015) de MM. Marco 
Schank et Emile Eicher (CSV) concernant le 
centre d’émissions radio de Marnach:
Depuis des années les riverains du centre 
d’émissions radio de Marnach se mobilisent 
contre les nuisances provoquées par le rayon-
nement autour du site. Il nous revient dans ce 
contexte qu’un émetteur d’ondes électroma-
gnétiques a été récemment mis à l’arrêt et dé-
monté.
Au vu de ce qui précède nous aimerions poser 
les questions suivantes à Monsieur le Ministre 
des Communications et des Médias:
- Le Gouvernement a-t-il trouvé un accord avec 
la BCE (Broadcasting Center Europe) sur la 
mise à l’arrêt du centre d’émissions radio de 
Marnach?
- Dans l’affirmative, Monsieur le Ministre peut-il 
nous fournir des précisions sur un tel accord?
- Est-il prévu que les émetteurs qui sont encore 
opérationnels vont être mis à l’arrêt d’ici la fin 
de l’année?

Réponse (27.02.2015) de M. Xavier Bettel, 
Ministre des Communications et des Médias:
Je suis en mesure d’informer les honorables 
Parlementaires que le Gouvernement a en effet 
trouvé un accord avec RTL relatif aux activités 
de radiodiffusion sur le site de Marnach.
Cet accord prévoit que toutes les activités de 
radiodiffusion sur ce site seront définitivement 
et irrémédiablement arrêtées à la fin de cette 
année 2015.
Une première antenne a déjà été démantelée. 
Les équipements résiduels seront démantelés 
dans la foulée de l’arrêt de la radiodiffusion.
L’État se portera acquéreur en 2016 des ter-
rains du site de radiodiffusion au prix du mar-
ché.

Question 0881 (04.02.2015) de Mme Mar-
tine Hansen (CSV) concernant l’aide finan-
cière de l’État pour études supérieures:
En vigueur depuis l’année académique 2014-
2015, la loi du 24 juillet 2014 concernant l’aide 
financière de l’État pour études supérieures dé-
finit les différentes bourses et modifie une série 
de dispositions, dont l’anticumul. Approchant 
la fin du 1er semestre académique, un bilan 
s’avè re indiqué et certains éléments du nou-
veau système d’aide financière méritent d’être 
éclaircis.
C’est dans ce contexte que j’aimerais poser les 
questions suivantes au Ministre de l’Enseigne-
ment supérieur et de la Recherche:
- Combien d’étudiants, résidents et non rési-
dents, ont pu bénéficier de la bourse sur cri-
tères sociaux et selon quel échelonnage?
- Quel est le montant moyen des bourses ac-
cordées aux étudiants résidents et non rési-
dents? Quid des prêts?
- Concernant les dispositions anticumul, Mon-
sieur le Ministre peut-il dresser une liste ex-
haustive des aides et avantages financiers dé-
coulant du fait que le demandeur est un étu-
diant au sens de la loi sous rubrique?
- Monsieur le Ministre peut-il confirmer que les 
allocations familiales dont bénéficient les étu-
diants de parents frontaliers ne sont pas cumu-
lables avec l’aide financière de l‘État luxem-
bourgeois? À combien s’élève le montant 
moyen de ces allocations?
Réponse (05.03.2015) de M. Claude Meisch, 
Ministre de l’Enseignement supérieur et de la Re-
cherche:
J’ai l’honneur d’apporter les précisions sui-
vantes en réponse à la question parlementaire 
n°0881 de Madame la Députée Martine Han-
sen relative à la loi du 24 juillet 2014 concer-
nant l’aide financière de l’État pour études su-
périeures.
L’aide financière pour études supérieures versée 
à l’étudiant, est une aide de substitution accor-
dée par année académique. Partant d’un pla-
fond défini et identique pour tout étudiant, 
l’aide financière, le cas échéant, accordée par 
l’État luxembourgeois, est calculée en tenant 
compte des aides financières dont le concerné 
peut bénéficier dans son État de résidence et 
de tout avantage financier découlant du fait 
d’être étudiant. Conformément à l’article 8 de 
la loi précitée, le montant relatif aux avantages 
cités ci-avant est déduit de l’aide financière ac-
cordée au semestre d’hiver. 
Ainsi les dispositions législatives concernant 
l’anticumul pèsent, le cas échéant, beaucoup 
plus lourd au semestre d’hiver qu’au semestre 
d’été. Il m’importe d’attirer votre attention sur 
le fait que, par conséquent, les informations 
fournies ci-après ne reflètent pas l’effet de la loi 
sur une année académique.
En ce qui concerne le semestre d’hiver de l’an-
née académique, le CEDIES a été saisi de 
27.100 dossiers de demande, dont jusqu’à pré-
sent 18.400 ont abouti à une réponse favorable 
impliquant une aide financière de la part de 
l’État. 7.500 dossiers devront encore être com-
plétés avant qu’une décision en la matière 
puisse être prise.
Le pourcentage des étudiants, résidents au 
Luxembourg, à qui une bourse sociale a été ac-
cordée est de 57% sur un total d’environ 
14.000 bourses liquidées pour le semestre d’hi-
ver. Le pourcentage des étudiants non rési-
dents à qui une bourse sociale a été accordée 
est de 75% sur un total de 4.400 bourses liqui-
dées pour le semestre d’hiver.
Pour le semestre d’hiver, le montant moyen 
des bourses accordées aux étudiants, résidents 
au Luxembourg, est d’environ 2.400 €. Vu les 
explications présentées ci-avant concernant le 
calcul de l’anticumul, notamment le fait que 
celui-ci affecte essentiellement le semestre d’hi-

ver, les étudiants non résidents jouissent d’une 
bourse moyenne d’environ 650 € pour le se-
mestre d’hiver et liquidée par l’État luxembour-
geois. Ce montant est payé on top des avan-
tages dont les étudiants non résidents profitent 
dans leur pays de résidence respectif.
En ce qui concerne les prêts pour le semestre 
d’hiver de l’année académique 2014-2015, les 
montants moyens accordés aux étudiants rési-
dents et non résidents ne varient guère. En ef-
fet, le montant moyen des prêts accordés aux 
étudiants non résidents s’élève à environ 
3.600 € pour le semestre d’hiver, celui accordé 
aux étudiants résidents à 4.000 €.
En ce qui concerne les aides et avantages fi-
nanciers considérés dans le calcul de l’anticu-
mul, il est impossible d’établir une liste exhaus-
tive reprenant tous les avantages proposés par 
les États membres de l’Union européenne, ainsi 
que les autres pays. À titre d’exemple, citons 
les aides et avantages financiers suivants qui 
sont considérés: CROUS, bourses régionales et 
APL alloués par la France, les allocations 
d’études allouées par la Belgique, la bourse 
Bafög allouée par l’Allemagne et les aides com-
munales spécifiques allouées au Luxembourg.
Les allocations familiales, attribuées dans cer-
tains pays parce que la personne concernée 
poursuit des études, tombent sous le champ 
d’ap plication de l’anticumul. Elles sont par 
conséquent déduites du plafond théorique-
ment attribuable. Comme les systèmes d’attri-
butions sont très différents d’un pays à l’autre, 
il est impossible de fournir un montant moyen 
représentatif.

Question 0882 (04.02.2015) de Mme Diane 
Adehm et M. Gilles Roth (CSV) concernant 
les jeux de hasard:
Le Centre de Prévention des Toxicomanies a 
mené en février 2013 à la demande de divers 
ministères une enquête auprès des lycéens afin 
de connaître leur pratique des jeux de hasard. 
Cette enquête a révélé que les jeux les plus fré-
quentés étaient les jeux de grattage (71%). Les 
jeux de cartes, tels que le Poker (58,4%) furent 
également régulièrement cités, de même que 
Euro Millions (31,1%), les paris sportifs ou les 
pronostics (28%).
C’est dans ce contexte que nous aimerions po-
ser les questions suivantes à Monsieur le Mi-
nistre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et 
de la Jeunesse, et à Monsieur le Ministre de la 
Justice:
- Quels sont les enseignements que Messieurs 
les Ministres ont tirés de cette enquête? Quelles 
sont les mesures concrètes adoptées depuis 
lors? Des campagnes de sensibilisation des 
élèves sont-elles prévues? Messieurs les Mi-
nistres envisagent-ils d’interdire les jeux de ha-
sard pour les mineurs en instaurant des sanc-
tions pénales aux vendeurs de ces jeux?
- Messieurs les Ministres ont-ils, le cas échéant, 
demandé que l’enquête menée en 2013 soit 
actualisée et approfondie? Dans l’affirmative, 
quelles ont été les conclusions de cette nou-
velle enquête?
- Alors que le prix et l’accessibilité des jeux de 
hasard semblent expliquer l’attrait des jeunes 
pour ces jeux, quelles sont les mesures préconi-
sées par Messieurs les Ministres pour inverser la 
tendance?
Réponse commune (10.03.2015) de M. 
Claude Meisch, Ministre de l’Éducation natio-
nale, de l’Enfance et de la Jeunesse, de M. Félix 
Braz, Ministre de la Justice, et de M. Xavier 
Bettel, Premier Ministre, Ministre d’État:
L’enquête «LXGS 2010 Luxembourg Gambling 
Survey 2010» sur la pratique des jeux de ha-
sard auprès des élèves des écoles secondaires 
luxembourgeoises a été commanditée par le 
Service de Coordination de la Recherche et de 
l’Innovation pédagogiques et technologiques 
(SCRIPT) du Ministère de l’Éducation nationale, 
de l’Enfance et de la Jeunesse. Elle a été réalisée 
avec le soutien du Ministère de l’Économie et 
du Commerce extérieur et du Service National 
de la Jeunesse (SNJ).
Cette étude cible le comportement particulier 
des jeunes au niveau de la problématique de 
l’addiction aux jeux en général et elle décrit 
certaines pratiques des jeunes.
Le plan d’action annuel de l’initiative gouver-
nementale BEE SECURE prévoit une campagne 
dont le thème est chaque fois choisi de ma-
nière à répondre à une problématique urgente 
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et de manière à compléter utilement et dura-
blement la panoplie des thèmes des actions de 
sensibilisation de BEE SECURE dans les écoles et 
maisons de jeunes.
Le thème des jeux de hasard a été abordé une 
première fois dans le cadre de la campagne 
«Bee Balanced» qui s’est déroulée pendant 
l’année scolaire 2013-2014. Cette campagne 
abordait le sujet des jeux en ligne sous l’aspect 
de l’éventuelle perte d’argent, mais aussi sous 
l’aspect de la dépendance au medium engen-
drant des pertes de temps et d’ancrage social.
La surconsommation de l’internet a été théma-
tisée pour la première fois durant l’année sco-
laire 2013-2014 dans les écoles. Annuellement 
environ 700 sessions de sensibilisation sont or-
ganisées dans les écoles, lycées et maisons de 
jeunes. En outre, la documentation élaborée 
dans le cadre de ladite campagne continue à 
être utilisée. À noter qu’une table ronde sur la 
dépendance en ligne à destination du grand 
public a été organisée en automne 2013 en 
partenariat avec «Anonym Gécksspiller».
Les jeunes qui ne pensent pas pouvoir gérer 
seuls leur consommation excessive peuvent 
être dirigés vers l’asbl «Anonym Glécksspiller» 
qui est responsable du site www.ausgespillt.lu. 
Finalement, le Centre de Prévention de la Toxi-
comanie (CePT) peut intervenir de manière ci-
blée à la demande des écoles.
Dans le cadre d’une étude sur l’utilisation des 
technologies de l’information et de la commu-
nication (TIC) réalisée en 2014 par l’Université 
du Luxembourg et financée par le SNJ, coordi-
nateur de BEE SECURE, le volet des jeux de ha-
sard en ligne a été analysé. Les résultats de ce 
sondage sont attendus d’ici l’été 2015.
La problématique des dépendances aux jeux 
de hasard, de même que les dépendances aux 
jeux vidéo en ligne, est abordée dans le cadre 
de la mission de prévention du CPOS et des 
SPOS.
Le CPOS organise régulièrement des forma-
tions, des journées d’études et des conférences 
axées sur la prévention et le bien-être des 
jeunes, à l’attention d’un public de profession-
nels des champs psycho-socio-éducatifs, d’en-
seignants et de parents.
Ainsi, en novembre 2014 le CPOS a organisé la 
journée d’études intitulée «Les écrans et les 
adolescents dans tous leurs états: risques et 
ver tus du virtuel» avec plus de 130 partici-
pants. La veille, la conférence «Les parents face 
aux écrans de leurs adolescents» a réuni deux 
spécialistes de l’enfance, de l’adolescence et du 
numérique proposant un dialogue avec les pa-
rents et les professionnels de l’enfance autour 
de questions en relation avec l’usage intensif 
des écrans en tentant d’apporter quelques 
pistes de réflexion sur la façon de bien vivre 
avec la réalité virtuelle aujourd’hui.
La question de l’interdiction légale générale 
des jeux de hasard aux mineurs fait déjà partie 
des travaux d’un groupe de travail interministé-
riel qui sont actuellement en cours en vue 
d’une réforme globale du cadre légal des jeux 
de hasard au Luxembourg, de même que la 
mise en œuvre au Luxembourg de la recom-
mandation 2014/478/UE de la Commission eu-
ropéenne du 14 juillet 2014 relative à des prin-
cipes pour la protection des consommateurs et 
des joueurs dans le cadre des services de jeux 
d’argent et de hasard en ligne et pour la pré-
vention des jeux d’argent et de hasard en ligne 
chez les mineurs.
En ce qui concerne les exploitants de jeux de 
hasard qui relèvent de la compétence du Minis-
tère de la Justice sur base de la loi modifiée du 
20 avril 1977 relative à l’exploitation des jeux 
de hasard et des paris relatifs aux épreuves 
sportives, il convient de préciser que deux so-
ciétés allemandes, à savoir Lotto Rheinland-Pfalz 
GmbH et Saartoto GmbH, disposent actuelle-
ment des autorisations requises par la loi pour 
exploiter des paris sur épreuves sportives ainsi 
qu’une loterie dénommée «Glücksspirale». Les 
conditions d’exploitation de ces paris sportifs et 
de cette loterie, déterminées par les autorisa-
tions précitées, excluent formellement la parti-
cipation de mineurs. Le non-respect de cette in-
terdiction est passible d’une peine d’emprison-
nement de huit jours à six mois et d’une 
amende de 251 à 25.000 euros ou d’une de ces 
peines seulement, en application des articles 14 
et 17 de la loi précitée du 20 avril 1977.
Il en est de même pour les jeux de hasard of-
ferts par le Casino 2000 à Mondorf-les-Bains, 
où l’admission aux jeux de mineurs est inter-
dite par l’article 75, alinéa 2, du règlement 
grand-ducal modifié du 12 février 1979 pris en 
exécution des articles 6 et 12 de la loi modifiée 

du 20 avril 1977 relative à l’exploitation des 
jeux de hasard et des paris relatifs aux épreuves 
sportives.
En ce qui concerne les produits offerts par la 
Loterie nationale, dont l’organisation est con-
fiée à l’Œuvre nationale de Secours Grande-Du-
chesse Charlotte, il convient de noter que la 
Loterie nationale veille à informer clairement le 
public des chances réelles de gain pour chaque 
type de produit proposé et organise régulière-
ment des campagnes d’information sur les 
risques économiques, sociaux et psycholo-
giques liés à la dépendance au jeu. Elle colla-
bore par ailleurs avec les autorités compétentes 
et les diverses associations œuvrant dans le sec-
teur en vue d’une politique active et coordon-
née de prévention et d’assistance en matière 
de dépendance au jeu.

Question 0883 (05.02.2015) de Mmes 
 Cécile Hemmen et Taina Bofferding (LSAP) 
concernant l’introduction de quotas de 
femmes dans les conseils d’administra-
tion:
L’introduction de quotas en vue d’une repré-
sentation équilibrée entre femmes et hommes 
dans la prise de décision, prévue par le pro-
gramme gouvernemental, fait actuellement 
l’objet de discussions animées sur les réseaux 
sociaux et dans les médias. Une partie des op-
posants aux quotas se réfèrent à un «sondage» 
dans lequel une majorité de personnes se serait 
exprimée contre l’introduction de tels quotas.
Dans ce contexte, nous aimerions poser à Ma-
dame la Ministre de l’Égalité des chances les 
questions suivantes:
- Madame la Ministre est-elle au courant de ces 
discussions?
- Madame la Ministre a-t-elle connaissance du 
«sondage» auquel se réfèrent les opposants 
aux quotas?
- Comment Madame la Ministre considère-  
t-elle la pertinence de ce «sondage»? Les 
chiffres avancés sont-ils fiables?
- Comment Madame la Ministre évalue-t-elle la 
position de la population par rapport à une po-
litique en faveur d’une représentation équili-
brée entre femmes et hommes dans la prise de 
décision en général et par rapport aux quotas 
en particulier?
Réponse (10.03.2015) de Mme Lydia 
Mutsch, Ministre de l’Égalité des chances:
Il m’est effectivement revenu que les opposants 
à l’introduction de quotas électoraux légaux au 
Luxembourg, prévus par le programme gou-
vernemental de 2013 et faisant partie inté-
grante de la stratégie du Gouvernement pour 
un meilleur équilibre entre hommes et femmes, 
adoptée en septembre 2014, se réfèrent aux 
résultats d’un «mini-sondage» publié sur le 
por tail Internet du Ministère de l’Égalité des 
chances.
En l’occurrence, les données en question ne 
sont que le résultat de «polls» sur un site Inter-
net. Ils ont été recueillis parmi les utilisateurs de 
ce site durant les années 2011 à 2013 et ne 
constituent nullement un échantillon représen-
tatif de la population, mais uniquement une ré-
action «à chaud» de certains utilisateurs de ce 
site.
Dans ce contexte, j’ai chargé les gestionnaires 
du site mega.public.lu de modifier les dénomi-
nations utilisées dans les différentes rubriques 
du site afin d’éviter à l’avenir des malentendus 
de la sorte.
Je suis convaincue que l’introduction de quotas 
légaux en matière politique trouve une assise 
solide dans la population.
En effet, d’une étude scientifique et représenta-
tive sur l’égalité des femmes et des hommes ré-
alisée par TNS ILReS entre septembre et oc-
tobre 2014, il ressort que 69% de la population 
se prononcent en faveur de l’introduction de 
quotas sur les listes de candidats des partis poli-
tiques. Ce pourcentage varie légèrement en 
fonction du sexe: la proposition trouve l’appro-
bation de 77% des femmes et de 60% des 
hommes interrogés.
L’intégralité des résultats de l’étude est dispo-
nible sur le site mega.public.lu.

Question 0884 (05.02.2015) de Mme Clau-
dia Dall’Agnol (LSAP) concernant le service 
médico-sportif:
Un article de presse d’aujourd’hui relate les dif-
ficultés du service médico-sportif de faire face 
aux nombreuses demandes de rendez-vous 

pour effectuer les examens médicaux obliga-
toires pour les sportifs souhaitant obtenir une 
licence sportive ou prolonger la validité de leur 
licence. Ces longues attentes pour obtenir un 
rendez-vous au service médico-sportif consti-
tuent un réel problème pour les sportifs qui ne 
peuvent pas participer à des compétitions sans 
licence valable.
De plus, il semblerait que le service souffre 
d’un problème d’ordre logistique, car un grand 
nombre de médecins du sport ne disposeraient 
pas de bureaux attribués, mais doivent se par-
tager une pièce avec les responsables de la mé-
decine scolaire. Cette situation ne permettrait 
pas un échange d’information efficace entre les 
médecins du sport.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre des Sports:
- De quel montant le budget du service mé-
dico-sportif a-t-il été réduit?
- Quelle est la durée moyenne d’attente pour 
obtenir un rendez-vous?
- Quelles mesures Monsieur le Ministre entend-
il prendre afin d’écourter le temps d’attente?
- Qu’entend entreprendre Monsieur le Ministre 
afin de faciliter l’échange d’informations?
- Les examens médicaux doivent être faits pour 
les sportifs âgés de douze, 15, 18, 22, 26, 30, 
35, 40, 45 et 50 ans. Serait-il envisageable de 
déléguer un certain nombre de ces analyses à 
des médecins généralistes afin de soulager le 
service médico-sportif?
Question 0885 (05.02.2015) de Mme 
Nancy Arendt (CSV) concernant le service 
médico-sportif:
Tous les sportifs qui souhaitent obtenir ou re-
nouveler une licence de compétition d’une fé-
dération sportive doivent se soumettre à un 
contrôle médico-sportif. En absence d’une telle 
licence, les sportifs ne peuvent pas participer à 
des concours officiels. Or, selon un article ap-
paru dans le «Luxemburger Wort», les concer-
nés doivent attendre plusieurs semaines, voire 
des mois, pour recevoir un rendez-vous auprès 
de l’un des 16 centres médico-sportifs du pays. 
À cela s’ajoute le problème que les centres ont 
des heures d’ouvertures différentes et beau-
coup de médecins se partagent les locaux avec 
le service médical scolaire. Cette situation ne 
facilite pas le travail des centres médico-spor-
tifs.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de la Santé et à 
Monsieur le Ministre des Sports:
- Les ministres peuvent-ils me confirmer la vé-
racité de ces affirmations?
- Dans l’affirmative, quelle est la durée 
moyenne d’attente pour recevoir un rendez-
vous dans un centre médico-sportif?
- Les ministres peuvent-ils me fournir des infor-
mations sur le nombre de concernés (enfants 
et adultes) qui n’ont pas pu participer à des 
compétitions officielles à cause de ces longs 
délais d’attente?
- Comment le Gouvernement envisage-t-il re-
médier à cette situation?
- Les ministres ne jugent-ils pas opportun de 
revoir l’organisation générale des centres mé-
dico-sportifs afin de garantir aux sportifs un 
examen dans les meilleurs délais?
Réponse commune (26.02.2015) de Mme 
Lydia Mutsch, Ministre de la Santé, et de M. 
Romain Schneider, Ministre des Sports:
Les faits relatés dans un article de presse paru 
dans un quotidien luxembourgeois en date du 
5 février 2015 font l’amalgame de plusieurs 
éléments:
- Pour les contrôles médico-sportifs, un mon-
tant de 748.113 € était inscrit au budget de 
l’État pour 2014; pour 2015, un montant de 
765.867 € est prévu. Il n’y a donc pas de ré-
duction au niveau budgétaire. Néanmoins, il 
est envisagé de diminuer ce montant pour 
2016 et au-delà en trouvant des recettes sup-
plémentaires, une des pistes pouvant être, sans 
préjudice d’une concertation préalable avec le 
COSL, de faire payer les athlètes ou clubs pour 
des rendez-vous non pris comme expliqué ci-
dessous.
- Les délais d’attente pour obtenir un rendez-
vous varient entre un jour et un mois dans les 
différents centres répartis à travers le pays, celui 
de Luxembourg-ville accusant les délais les plus 
importants.
Ces délais peuvent être raccourcis avec une vo-
lonté accrue de discipline des clubs et athlètes. 
En général, les clubs ou athlètes sont censés sa-
voir exactement à partir de quel jour ils doivent 
renouveler leur licence et ils disposent, si les in-
formations entre club et athlète circulent bien, 
d’une année entière pour régler les formalités. 
Ils ont donc largement le temps de prendre 

leurs dispositions, comme ils le feraient pour 
n’importe quel autre rendez-vous médical. Si 
les athlètes ou clubs ne prennent pas leur ren-
dez-vous suffisamment en avance, il peut arri-
ver qu’il n’y a plus de plage horaire disponible. 
De plus, les clubs ou athlètes prennent plu-
sieurs rendez-vous à la fois pour être sûrs d’en 
obtenir un seul et de ce fait bloquent des 
plages pour d’autres athlètes, sans pour autant 
prendre soin d’annuler les autres rendez-vous 
«non utilisés» lorsqu’ils ont passé l’examen, ce 
qui vient augmenter les délais d’attente.
À préciser que plusieurs centres réagissent aux 
nombreuses demandes par une grande flexibi-
lité en proposant des rendez-vous pendant les 
vacances scolaires, ou par la prolongation des 
heures de visite.
- Un rappel à la discipline et à l’autoresponsabi-
lisation des athlètes et clubs est une possibilité 
pour remédier au problème, encore faut-il que 
les parties impliquées, fédérations, clubs et ath-
lètes, jouent le jeu pour mettre fin à un absen-
téisme trop important et coûteux d’un point 
de vue deniers publics.
- Le Ministre des Sports ne dispose pas d’infor-
mations quant au nombre de sportifs qui n’au-
raient pas pu participer à des compétitions en 
raison d’un non-renouvellement de leur licence 
dans les délais.
- En ce qui concerne l’échange d’informations, 
il est préconisé de mettre en place une plate-
forme de prise de rendez-vous centralisée, ac-
cessible aux clubs, dans le respect de la protec-
tion des données. Cependant une telle mise en 
place comporte un certain coût et nécessite un 
certain délai.
- Pour ce qui est de déléguer un certain nom-
bre des analyses à des médecins généralistes, il 
faut prendre garde à ne pas alourdir outre 
mesure le régime actuel. Par ailleurs, le méde-
cin ayant l’autorisation de faire ces examens a 
une qualification spécialisée en médecine du 
sport, permettant de porter un regard différent 
sur ses patients sportifs qu’un médecin généra-
liste. Donc l’intérêt de déléguer une partie des 
analyses à des médecins généralistes n’est pas 
évident.
- Dans certains centres, les locaux servent à la 
fois pour les examens dispensés dans le cadre 
de la médecine scolaire et ceux du contrôle 
médico-sportif, ce qui n’est pas idéal. Les lo-
caux scolaires mis à disposition pour ces exa-
mens relèvent de la compétence des com-
munes.
- Ceci étant, le système luxembourgeois du 
contrôle médico-sportif est unique en son 
genre et compte, à côté de l’Italie, parmi les 
meilleurs en Europe.

Question 0886 (05.02.2015) de M. Laurent 
Mosar (CSV) concernant la vente des parti-
cipations d’E.ON et RWE dans Enovos 
International SA:
D’après des informations concordantes de la 
presse internationale et luxembourgeoise, la 
vente des actions détenues par E.ON et RWE 
dans le capital d’Enovos International SA serait 
sur le point d’être actée.
C’est ainsi que j’aimerais poser les questions 
suivantes au Ministre de l’Économie:
- Monsieur le Ministre peut-il donner de plus 
amples détails quant à l’exercice par l’État 
luxem bourgeois respectivement la SNCI de son 
droit de préemption?
- Monsieur le Ministre avait indiqué en mai der-
nier que, vu les réserves élevées de la SNCI, il 
aurait une préférence de voir la SNCI financer 
la majeure partie, voire l’intégralité de cet in-
vestissement. Peut-il confirmer que tel est ac-
tuellement le cas? À combien se chiffre l’inves-
tissement de la SNCI et, le cas échéant, de 
l’État dans ce contexte et pour combien de 
parts?
- Monsieur le Ministre peut-il fournir des infor-
mations relatives à la personne restée anonyme 
intéressée à se joindre à Ardian, l’État, la ville 
de Luxembourg et la SNCI pour l’achat des 
titres vendus par E.ON et RWE dans Enovos 
International SA?
Réponse (09.03.2015) de M. Etienne 
Schneider, Ministre de l’Économie:
En réponse à la question parlementaire de l’ho-
norable Député Laurent Mosar relative à la 
vente des participations d’E.ON et RWE dans 
Enovos International SA, je puis vous communi-
quer les informations ci-après:
Pour rappel, Enovos International SA a été 
créée en 2009 à l’issue de la fusion de Cegedel, 
Saar Ferngas et Soteg. Les actionnaires initiaux 
étaient l’État luxembourgeois, la SNCI, Arcelor-
Mittal, RWE, E.ON et Electrabel.
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Après qu’en juillet 2012, AXA Private Equity 
(aujourd’hui sous la nouvelle dénomination Ar-
dian) ait repris la participation d’ArcelorMittal 
dans Enovos International, l’actionnariat actuel 
d’Enovos International SA se compose comme 
suit:
État luxembourgeois: 25,44%,
SNCI: 10,01%,
ville de Luxembourg: 8,00%,
Ardian (anc. AXA Private Equity): 23,48%,
RWE: 18,36%,
E.ON: 10,00%,
GDF Suez (Electrabel): 4,71%.
Début mars 2014 l’État a été informé indivi-
duellement par E.ON et RWE que ces deux ac-
tionnaires considéraient vouloir éventuellement 
aliéner leurs participations dans l’actionnariat 
d’Enovos International SA dans le cadre des 
stratégies globales des groupes respectifs. En-
tre-temps les vendeurs potentiels ont initié un 
processus commun ayant fait appel aux acteurs 
du marché, tout en respectant les règles pré-
vues par le pacte d’actionnaire.
Comme précisé dans ma réponse à la question 
parlementaire n°0214 du 11 avril 2014 de l’ho-
norable Député Frank Arndt (cf. compte rendu 
n°6/session extraordinaire 2013-2014), il reste 
de l’intention commune de l’État, de la SNCI et 
de la ville de Luxembourg d’analyser en détail 
l’option de profiter de leur droit de préemption 
respectif afin d’acquérir ensemble une majorité 
dans l’actionnariat d’Enovos International SA.
Comme indiqué en introduction, si transaction 
il y aura, cette transaction est pilotée par les 
vendeurs potentiels qui contrôlent ce proces-
sus. Dans la mesure où le processus de vente 
initié par E.ON et RWE est en cours, il n’est pas 
possible de communiquer des informations 
précises quant aux acheteurs potentiels, les 
parts exactes ou encore les prix potentiels de 
cette transaction commerciale.
Il est toutefois important que l’actionnariat 
d’Enovos International SA continue à se com-
poser à côté des actionnaires publics d’autres 
actionnaires privés, qu’ils soient du secteur fi-
nancier ou industriel, et qui sont tous intéressés 
à apporter leur expérience et leurs connais-
sances en vue du développement durable de 
l’entreprise.

Question 0887 (06.02.2015) de Mme Taina 
Bofferding (LSAP) concernant le transport 
de personnes atteintes d’un handicap:
Selon les informations transmises par les mé-
dias, le transport de personnes atteintes d’un 
handicap fera l’objet de changements.
En effet, jusqu’à présent les personnes handica-
pées travaillant sur le premier marché de l’em-
ploi pouvaient profiter d’un transport gratuit 
entre leur domicile et le lieu de travail. Doréna-
vant, pour faire ces trajets, les personnes concer-
nées devront payer un abonnement régulier de 
440 euros par an ou 50 euros par mois.
Ces informations ont été transmises par cour-
rier aux personnes concernées le 30 janvier 
dernier en vue d’une entrée en vigueur au 1er 
mars 2015.
Or, selon les personnes concernées, différents 
problèmes se posent:
Tout d’abord les informations transmises ne 
sont accessibles ni aux personnes malvoyantes 
ou aveugles, ni aux personnes atteintes d’un 
handicap mental. Le même problème se pose 
par ailleurs au sujet du formulaire à remplir 
pour faire la demande d’un abonnement de 
transport public.
Ensuite, il semble que malgré l’abonnement à 
payer, les personnes atteintes d’un handicap 
devront continuer à payer 5 respectivement 8 
euros par course avec le NOVABUS, si elles 
doivent se déplacer en dehors de trajets profes-
sionnels, p. ex. pour se rendre chez le médecin. 
Ces courses ne peuvent se faire qu’entre 7 et 
22 heures et sont limitées au nombre de 15 - 
indépendamment d’autres facteurs, comme 
p. ex. du fait que les personnes concernées dis-
posent ou non d’un véhicule privé adapté à 
leurs besoins grâce aux aides publiques, 
qu’elles puissent ou non se déplacer à l’aide du 
transport public ordinaire.
Par ailleurs, les personnes atteintes d’un handi-
cap travaillant dans un atelier protégé pourront 
continuer à profiter du transport gratuit entre 
leur domicile et leur lieu de travail.
Dans ce contexte, j’aimerais poser à Monsieur 
le Ministre ainsi qu’à Madame la Ministre les 
questions suivantes:
- Monsieur le Ministre et Madame la Ministre 
peuvent-ils me confirmer les changements con-

cernant le transport des personnes atteintes 
d’un handicap?
- Monsieur le Ministre et Madame la Ministre 
ne pensent-ils pas que les informations trans-
mises tout comme les formulaires à remplir de-
vraient être accessibles également aux per-
sonnes malvoyantes, aveugles ou atteintes d’un 
handicap mental?
- Monsieur le Ministre et Madame la Ministre 
sont-ils d’accord pour dire qu’en ce qui 
concerne l’utilisation du NOVABUS, le nombre 
des courses tout comme le prix devraient 
mieux tenir compte de la situation particulière 
des personnes concernées?
Réponse (11.03.2015) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures:
Par sa question parlementaire, l’honorable Dé-
putée s’interroge sur les modifications propo-
sées dans le cadre des transports spéciaux et en 
particulier dans le domaine du NOVABUS.
En effet, l’on peut confirmer les changements 
énoncés dans les médias concernant les deux 
services de transports spéciaux offerts par le 
département des transports c’est-à-dire, d’une 
part, le service gratuit CAPABS, (Transport 
Com plémentaire d’Accessibilité pour Personnes 
à Besoins Spécifiques concernant en particulier 
le transport vers les ateliers thérapeutiques, ate-
liers protégés, centres Ediff, etc.) et, d’autre 
part, le service Adapto (anciennement le NO-
VABUS concernant les besoins occasionnels et 
les trajets vers le marché du travail primaire).
Tout d’abord, je précise que de manière géné-
rale, les personnes invalides ont toutes, indé-
pendamment de la nature de leur handicap, 
accès gratuit aux transports publics nationaux, 
conformément au règlement ministériel du 19 
décembre 2012 fixant les tarifs des transports 
publics, lorsqu’elles sont en possession d’une 
des cartes d’invalidité prévues par la loi modi-
fiée du 23 décembre 1978 sur les cartes d’inva-
lidité et de priorité.
En outre, dans le passé, un certain nombre de 
personnes bénéficiant du statut de travailleur 
handicapé et ayant d’importants problèmes de 
mobilité, ont été transportées depuis leur do-
micile vers leur lieu de travail sur le premier 
marché de l’emploi, dans le cadre des trans-
ports dits Ediff, renommés CAPABS.
Or, ces transports Ediff sont réglés de façon gé-
nérale par les articles 4 et 6 de la loi modifiée 
du 29 juin 2004 sur les transports publics ainsi 
que par la loi du 14 mars 1973 portant créa-
tion d’instituts de services d’éducation différen-
ciée qui prévoit la gratuité des transports pour 
les enfants à particularités mentales, caracté-
rielles ou sensorielles, ainsi que par la loi du 16 
août 1968 portant création d’un centre de lo-
gopédie et de services audiométrique et ortho-
phonique qui prévoit que le ramassage des 
élèves soit fixé par règlement grand-ducal. 
D’ail leurs, la loi budgétaire précise depuis des 
années qu’il s’agit du «transport effectué pour 
le compte des élèves fréquentant les établisse-
ments de l’éducation différenciée et de l’inté-
gration scolaire, des personnes fréquentant les 
centres pour handicapés physiques et polyhan-
dicapés, ainsi que des travailleurs handicapés et 
des jeunes en mal d’insertion professionnelle».
Par conséquent, l’on a dû réformer complète-
ment cette situation.
Suite à la réorganisation des transports spé-
ciaux et après une soumission publique dans ce 
domaine, ces transports ne rentrent plus dans 
les nouvelles conditions appelées CAPABS. Do-
rénavant et conformément aux textes précités, 
ceux-ci se limiteront strictement aux transports 
vers les centres et ateliers spéciaux et thérapeu-
tiques. 
Les autres personnes qui ont un travail sur le 
premier marché de l’emploi, à savoir quelque 
70 à 80 personnes, continuent à jouir d’un 
transport individuel spécial vers leur lieu de tra-
vail par les services spéciaux Adapto (ancienne-
ment NOVABUS) tout en supprimant en leur 
faveur certaines restrictions d’utilisation géné-
ralement inhérentes à ce service. Ils bénéficient 
donc d’un transport journalier adapté à leurs 
besoins, les frais du transporteur étant portés 
par l’État suivant les modalités d’un contrat de 
concession bilatéral.
Cependant, ces transports ne seront doréna-
vant plus gratuits. La proposition que ces per-
sonnes devront se procurer un abonnement au 
même prix que les abonnements ordinaires 
existants dans les transports publics (abonne-
ment mensuel ou annuel), ne fait que preuve 
d’une égalité de traitement entre tout autre sa-
larié et les personnes bénéficiant du statut de 
travailleur handicapé.
Dans cette même logique, les services occa-
sionnels spécifiques de transports de personnes 
adaptés aux personnes à mobilité réduite, con-
nus actuellement sous le nom de NOVABUS et 
renommés Adapto font l’objet d’une certaine 

réforme qui sera prochainement discutée avec 
les associations du secteur. 
En effet, à l’époque en 2008, lors de l’introduc-
tion du NOVABUS, le département des trans-
ports a voulu faciliter l’accès et la participation 
autonome à la vie sociale aux personnes forte-
ment réduites dans leur mobilité en leur offrant 
un moyen de mobilité adapté à leurs besoins. La 
condition qui était requise pour avoir accès à 
l’utilisation de ces transports consiste en la dé-
tention d’une carte d’invalidité telle que définie 
par la loi précitée du 23 décembre 1978, de 
type B (invalidité >50%) ou C (invalidité >75%).
Or, les critères d’obtention pour une carte d’in-
validité de type B ne correspondent pas aux at-
tentes du département des transports alors que 
l’invalidité du détenteur n’avait parfois aucun 
rapport avec sa mobilité. La conséquence en 
est une clientèle en forte croissance et des dé-
penses dépassant actuellement déjà les 10 mil-
lions d’euros.
Par conséquent, une réforme s’impose pour li-
miter ce service uniquement aux personnes qui 
n’ont pas la possibilité d’utiliser les transports 
publics ordinaires et pour pouvoir offrir un ser-
vice plus adapté à leurs besoins.
Enfin, en ce qui concerne le reproche que les 
courriers émis par mon département n’étaient 
pas accessibles aux personnes malvoyantes, 
aveugles ou atteintes d’un handicap mental, 
l’on consent que certes, de manière générale, 
les administrations ne sont pas équipées en ce 
qui concerne l’accessibilité de documents à des 
personnes aveugles ou en état mental tel qu’ils 
ne peuvent pas remplir des formulaires. Cepen-
dant, je me permets toutefois de relever que 
des prestations spécifiques notamment de la 
part de l’assurance dépendance existent et qui 
sont destinées à subventionner des équipe-
ments spéciaux pour l’accessibilité à des docu-
ments aux personnes qui en ont besoin.

Question 0888 (06.02.2015) de Mme 
Nancy Arendt (CSV) concernant les con-
trôles dans les cafés et les discothèques:
En juillet 2013 la Chambre des Députés a voté 
une loi qui renforce celle de 2006 relative à la 
lutte antitabac. Ainsi, depuis le 1er janvier 2014, 
une interdiction générale de fumer dans les 
lieux publics est en vigueur au Luxembourg. 
Par conséquent il est dès lors aussi interdit de 
fumer dans les cafés et discothèques. Selon un 
reportage par RTL Radio, diffusé le jeudi 5 fé-
vrier 2015, un contrôle récent par la police au-
rait révélé qu’un cafetier n’aurait pas respecté 
les interdictions prévues par la loi. Le proprié-
taire aurait reçu un avertissement taxé ainsi 
que certains de ses clients.
Au vu de ce qui précède, j’aimerais poser les 
questions suivantes à Madame la Ministre de la 
Santé:
- Combien de contrôles ont jusqu’à présent été 
effectués dans les établissements visés par la loi 
susmentionnée?
- Combien de propriétaires et combien de 
clients ont été condamnés à des amendes?
- La conformité des fumoirs est-elle régulière-
ment contrôlée?
- Dans ce contexte, combien de fumoirs ont 
été contrôlés?
- En tout état de cause, le Gouvernement a-t-il 
constaté des problèmes au niveau de la mise 
en pratique de la loi susmentionnée, no-
tamment en ce qui concerne la conformité des 
fumoirs?
Réponse (06.03.2015) de Mme Lydia 
Mutsch, Ministre de la Santé:
Depuis l’entrée en vigueur, au 1er janvier 2014, 
de la loi du 18 juillet 2013 modifiant la loi du 
11 août 2006 relative à la lutte antitabac, il est 
interdit de fumer dans tout débit de boissons. 
Cette loi crée la possibilité d’exploiter, sous cer-
taines conditions, un fumoir dans les débits de 
boissons, dans les établissements de restaura-
tion, ainsi que dans les locaux à usage collectif 
des établissements d’hébergement.
Je tiens à rappeler que les discothèques sont 
des endroits non fumeurs pour lesquels le légis-
lateur n’a pas prévu l’option de l’installation 
d’un fumoir.
Dans le cadre notamment de ses contrôles rela-
tifs au droit de cabaretage et de la législation 
sur la sécurité alimentaire, l’Administration des 
Douanes et Accises contrôle accessoirement et 
systématiquement aussi le respect de l’interdic-
tion de fumer dans des établissements tombant 
dans le champ d’application de la loi modifiée 
du 11 août 2006.
Ainsi un contrôle en matière d’hygiène dans un 
établissement de restauration s’est soldé par 

deux avertissements taxés dressés à l’encontre 
du personnel employé qui ne respectait pas 
l’interdiction de fumer dans la cuisine.
L’Administration des Douanes et Accises est in-
tervenue huit fois de façon ciblée en relation 
avec l’interdiction de fumer.
Deux contrôles ont été effectués dans des éta-
blissements de restauration sur demande du 
Ministère de la Santé.
Six contrôles ont été effectués dans des restau-
rants, cafés et établissements de petite restau-
ration suite à des dénonciations.
Les prescriptions relatives à l’installation d’un 
fumoir prescrit par la loi précitée du 18 juillet 
2013 étaient respectées dans les deux contrôles 
effectués sur demande du Ministère de la 
Santé.
Dans les autres cas aucune infraction n’a été 
constatée. Les propriétaires/gérants invités de 
veiller à l’affichage relatif à l’interdiction de fu-
mer obligatoire correct se sont conformés et 
ont régularisé la situation de suite.
Les agents de la Direction de la Santé sont plus 
particulièrement chargés de contrôler si les exi-
gences légales et réglementaires concernant un 
fumoir sont remplies avant que l’autorisation 
d’exploitation ne puisse être accordée par la 
Ministre de la Santé. La conformité de l’en-
semble des fumoirs autorisés a été contrôlée.
Au 6 février 2015 le Ministère de la Santé a été 
saisi de 65 demandes en vue de l’exploitation 
d’un fumoir. La conformité des fumoirs en pro-
jet a été contrôlée par les agents de la Direc-
tion de la Santé. 30 fumoirs ont finalement été 
autorisés.
Certaines demandes d’autorisation de fumoirs 
ne répondaient pas aux exigences de la loi rela-
tive à la lutte antitabac. Les demandeurs ont 
été invités à rendre leur installation conforme à 
cette législation. Au cas où ceci n’a pas été fait, 
le fumoir n’a pas été autorisé.

Question 0889 (06.02.2015) de Mme Mar-
tine Hansen (CSV) concernant la réforme de 
la formation professionnelle:
Plusieurs aspects de la réforme de la formation 
professionnelle restent non résolus et contri-
buent à une grande inquiétude parmi les con-
cernés. En ce qui concerne l’organisation des 
modules non encore réussis, Monsieur le Mi-
nistre de l’Éducation nationale répond à une 
question parlementaire du 10 décembre 2014, 
que: «Les dispositions prévues par l’avant-pro-
jet de loi et ses projets de règlements grand-
ducaux prévoient des dispositions spécifiques 
pour les élèves qui ne terminent pas les études 
dans la durée normale prescrite par la législa-
tion de 2008. En ce qui concerne l’organisation 
des différents modules à rattraper, des discus-
sions sont en cours.»
Pourtant le projet de loi 6774 portant modifi-
cation 1) de la loi modifiée du 19 décembre 
2008 portant réforme de la formation profes-
sionnelle, ne prévoit aucune démarche con-
crète pour les élèves qui se trouvent dans le 
système actuel. Ainsi, les règlements grand-du-
caux ne sont pas encore disponibles.
Un autre problème persistant concerne l’accès 
des techniciens aux études techniques supé-
rieures. En absence d’un système de notes chif-
frées, les diplômes luxembourgeois sont assimi-
lés à la note la plus basse dans les universités 
étrangères. Les élèves se retrouvent alors au 
bout du classement et se voient souvent refuser 
l’accès aux études. Dans une réponse à une 
question parlementaire du 13 novembre 2014 
(cf. question parlementaire n°0707 / compte 
rendu n°04/session ordinaire 2014-2015), le Mi-
nistre souligne que: «Le Ministère de l’Éduca-
tion nationale en collaboration avec le Minis-
tère de l’Enseignement supérieur et de la Re-
cherche a retenu de mettre en place un sys-
tème de conversion des mentions du système 
actuel de la formation professionnelle vers un 
système de notes chiffrées. Cette information 
sera transmise dès la mise en place du système 
de conversion à tous les lycées concernés pour 
informer les élèves en début de l’année 2015.»
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.
1. Quel est l’état actuel des «discussions en 
cours» et quelles «dispositions spécifiques» 
sont prévues dans le contexte de l’organisation 
des modules à rattraper?
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2. Dans l’espoir qu’à partir de cette année l’ac-
cès à la formation universitaire soit plus juste 
pour les diplômés luxembourgeois, le Ministre 
peut-il me fournir de plus amples informations 
concernant la mise en place d’un système de 
notes chiffrées?
3. Quand le Ministre envisage-t-il informer les
lycées et les élèves concernés de ce change-
ment?
Réponse (10.03.2015) de M. Claude Meisch, 
Ministre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et 
de la Jeunesse:
Avant de répondre aux questions de l’hono-
rable Députée, je me permets de fournir les in-
formations liminaires résumant les principales 
modifications prévues dans le cadre de l’adap-
tation du règlement grand-ducal portant sur 
l’évaluation et la progression des élèves de la 
formation professionnelle.
Les projets de règlements grand-ducaux relatifs 
au projet de loi portant modification:
1) de la loi modifiée du 19 décembre 2008
portant réforme de la formation profession-
nelle,
2) de la loi du 15 juillet 2011 visant l’accès aux
qualifications scolaires et professionnelles des 
élèves à besoins éducatifs particuliers,
3) de l’article L.222-4 du Code du Travail,
ont été soumis au Gouvernement en Conseil 
en date du 27 février 2015.
Le projet de règlement grand-ducal portant sur 
l’évaluation et la progression des élèves de la 
formation professionnelle prévoit notamment 
les modifications suivantes:
1. L’évaluation des modules:
Actuellement, la réglementation en vigueur dis-
pose:
- une compétence est «acquise» ou «non ac-
quise»;
- un module est «réussi» ou «non réussi» avec 
une éventuelle mention «bien» ou «très bien»;
- un module est réussi si 80% des compétences 
obligatoires sont acquises.
Ces principes ne sont pas modifiés, cependant 
il est prévu de donner à l’enseignant ou au for-
mateur la possibilité d’apprécier un module 
comme «réussi» s’il juge que l’élève a fait 
preuve d’un degré satisfaisant d’acquisition des 
compétences évaluées dans leur globalité, et ce 
même si la condition des 80% des compé-
tences obligatoires acquises n’est pas remplie. 
Cette nouvelle disposition donnera davantage 
de liberté pédagogique aux enseignants et for-
mateurs et elle renforcera les principes d’une 
évaluation selon une approche holistique des 
compétences qui forment un module. 
2. Il est prévu d’introduire le principe d’une
progression annuelle:
- Il est introduit un nombre seuil qui est un 
nombre entier arrondi à l’unité la plus proche 
et qui équivaut à 10% du total des modules 
obligatoires des deux premières années de la 
formation.
- En classe de 10e, la progression de l’élève est 
autorisée si le nombre de modules obligatoires 
non réussis (dont au plus un module fondamen-
tal) ne dépasse pas le nombre seuil. Les modules 
non réussis sont rattrapés en classe de 11e.
- En classe de 11e, le conseil de classe dresse un 
bilan intermédiaire qui est réussi si le nombre 
de modules obligatoires non réussis ne dépasse 
pas le nombre seuil (à noter que tous les mo-
dules fondamentaux doivent être réussis et au 
plus deux modules de l’enseignement profes-
sionnel peuvent être non réussis).
Si le bilan intermédiaire est réussi, l’élève ac-
cède à la classe de 12e et ne doit plus rattraper 
les modules non réussis des classes de 10e et de 
11e.
Le risque que l’élève cumule trop de rattra-
pages est banni; l’organisation des rattrapages 
est simplifiée d’autant plus que le rattrapage 
peut être offert comme mesure de remédia-
tion, en dehors des heures de cours.
- À noter qu’en formation CCP, le nombre seuil 
de modules obligatoires non réussis est de 
20%.
- L’élève en échec à la classe de 10e peut, sous 
certaines conditions, être autorisé par le conseil 
de classe à s’inscrire une deuxième fois dans la 
même classe. Pour toutes les autres classes, une 
autorisation «partielle» de progresser peut être 
accordée par le conseil de classe. Le conseil de 
classe peut aussi décider une réorientation vers 
une formation mieux adaptée.

- Après le bilan intermédiaire: pour les forma-
tions d’une durée de quatre ans, une décision 
de progression est également prise à la fin de la 
classe de 12e, suivie d’un bilan final en classe 
de 13e et en cas de réussite de ce bilan, de 
l’épreuve du projet intégré final. Si la formation 
a une durée de trois ans, le bilan final est dressé 
à la fin de la classe de 12e suivi de l’épreuve du 
projet intégré final en cas de réussite de ce bi-
lan. À noter qu’à partir de la classe de 12e, un 
nouveau nombre seuil est calculé sur base des 
modules obligatoires restants suivant la grille 
horaire de la formation.
- L’élève peut profiter de deux années supplé-
mentaires (au lieu d’une actuellement) pour 
réussir la formation. Ces années supplémen-
taires peuvent être prises suite à la classe de 
11e, de 12e ou de 13e si l’élève ne peut pas pro-
gresser.
3. Dorénavant un projet intégré final est intro-
duit en formation CCP.
4. Pour les formations DAP et DT, le projet inté-
gré intermédiaire est aboli pour les classes à 
plein temps et mixtes et maintenu pour les for-
mations concomitantes dès la classe de 10e.
5. En classe de 10e et de 11e, une réunion avec
les parents est obligatoire en début d’année. 
6. Sous certaines conditions, le directeur à la
formation professionnelle peut autoriser l’ins-
cription de l’élève à une formation même si ce-
lui-ci ne remplit pas toutes les conditions d’ac-
cès.
7. La possibilité de limiter le nombre de postes
d’une formation plein temps ou mixte est pré-
vue. Une commission décide de l’admission.
À condition que le projet de loi portant modifi-
cation de la loi modifiée du 19 décembre 2008 
concernant la réforme de la formation profes-
sionnelle soit voté, le nouveau dispositif régle-
mentaire devrait entrer en vigueur à partir de 
l’année scolaire 2015-2016.
Ci-après, les réponses aux questions posées par 
l’honorable Députée.
Ad 1. Dans le règlement grand-ducal détermi-
nant l’évaluation et la progression des élèves 
de la formation professionnelle, des dis-
positions transitoires sont prévues pour les 
élèves inscrits actuellement dans le système de 
la formation professionnelle:
- Les élèves actuellement en classe de 11e de-
vront rattraper tous les modules non réussis au 
cours de l’année scolaire 2015-2016. Si certains 
modules ne sont toujours pas réussis à la fin de 
l’année scolaire, ils sont comptabilisés pour la 
décision de progression ou du bilan en fin 
d’année.
- Les élèves en classe de 12e ou de 13e bénéfi-
cient de dispenses pour des modules complé-
mentaires non réussis dans les classes de 10e et 
de 11e. Le nombre de dispenses est au plus 
égal au nombre seuil calculé selon les dispo-
sitions du point 2. À noter que le nombre de 
dispenses concernant les modules obligatoires 
non réussis de l’enseignement professionnel, y 
compris le cas échéant l’enseignement général 
spécifique, doit être au plus égal à 2.
Le conseil de classe décide des dispenses des 
modules complémentaires à accorder à l’élève. 
À cet effet, le directeur du lycée convoque le 
conseil de classe au début de l’année scolaire 
2015-2016.
Les modules non réussis et non dispensés sont 
rattrapés pendant l’année scolaire 2015-2016. 
S’ils ne sont toujours pas réussis, ils sont comp-
tabilisés pour la décision de progression ou le 
bilan en fin d’année.
- Pour la décision du bilan intermédiaire des 
élèves qui suivent une classe de 11e pendant 
l’année scolaire 2015-2016, le conseil de classe 
remplace le nombre seuil par le nombre de 
modules obligatoires non réussis de la classe de 
10e au cas où celui-ci serait supérieur au nom-
bre seuil. En cas de réussite du bilan, l’élève ac-
cède à la classe de 12e mais doit rattraper un 
nombre de modules correspondant à la diffé-
rence entre le nombre seuil et le nombre de 
modules obligatoires non réussis de l’élève à la 
fin de la classe de 11e. Le conseil de classe dé-
cide des modules que l’élève est tenu de rattra-
per.
Les lycées et les élèves seront informés de ces 
nouvelles dispositions au début du 3e trimestre 
de l’année scolaire 2014-2015.
Ad 2 et 3. D’après les informations disponibles, 
seules les universités et écoles supérieures alle-
mandes demandent, à l’heure actuelle, un cer-
tificat attestant la correspondance des men-
tions et des résultats luxembourgeois par rap-
port au système de notation allemand.
Le Service de la formation professionnelle du 
Ministère de l’Éducation nationale, de l’Enfance 
et de la Jeunesse s’est concerté avec le Centre 
de Documentation et d’Information sur l’Ensei-
gnement Supérieur (CEDIES) du Ministère de 

l’Enseignement supérieur et de la Recherche 
pour convenir d’une démarche permettant la 
conversion des mentions et des résultats du 
système actuel de la formation professionnelle 
vers le système de notation allemand. 
Ainsi, à la demande de l’intéressé, un certificat 
attestant la correspondance de la mention du 
diplôme et des résultats obtenus dans les mo-
dules obligatoires d’une certaine formation par 
rapport au système de notation allemand sera 
fourni.
Les élèves, par le biais de leur lycée, seront in-
formés par écrit de la possibilité d’obtention de 
ce certificat.

Question 0890 (09.02.2015) de Mme Diane 
Adehm et M. Gilles Roth (CSV) concernant 
la vente des actions de l’État dans Lux-
Connect:
Dans un communiqué de presse, Monsieur le 
Ministre des Communications et des Médias 
an nonce la vente des actions de l’État 
(99,92%) dans LuxConnect SA à l’opérateur 
Telecom Luxembourg Private Operator.
Dans ce contexte, nous aimerions poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre des 
Communication et des Médias:
- Monsieur le Ministre peut-il indiquer quel a 
été le coût pour monter le réseau de fibres op-
tiques reliant le pays aux centres primaires 
d’accès à Internet situés en dehors des fron-
tières du Luxembourg?
- Monsieur le Ministre peut-il par ailleurs indi-
quer à quel prix l’État luxembourgeois a vendu 
ses actions dans LuxConnect?
- Monsieur le Ministre peut-il indiquer si l’en-
treprise des P&T avait fait une offre pour l’ac-
quisition des titres détenus par l’État? Dans l’af-
firmative, pourquoi cette offre a-t-elle été écar-
tée?
- Monsieur le Ministre peut-il enfin expliquer 
pourquoi l’État n’a pas voulu rester un des ac-
tionnaires majeurs de cette société?
Réponse (06.03.2015) de M. Xavier Bettel, 
Ministre des Communications et des Médias:
Dans leur question parlementaire, les hono-
rables Députés, Madame Diane Adehm et 
Monsieur Gilles Roth, se réfèrent à un commu-
niqué de presse diffusé le 6 février dernier et 
repris ci-dessous. Dans ce communiqué, il est 
question de la vente du réseau international de 
LuxConnect SA.
Le coût d’investissement du réseau internatio-
nal s’élevait à EUR 1.624.725. De plus amples 
informations sur la vente sont reprises dans le 
projet de cession publié au Mémorial.
À souligner que LuxConnect restera active dans 
les marchés des centres de données et de la 
connectivité nationale.
Une vente des actions détenues par l’État dans 
la société LuxConnect n’a pas été et n’est pas à 
l’ordre du jour du Gouvernement.
- Début du communiqué de presse -
Communiqué de presse
06.02.2015
Connectivité internationale du Luxembourg: 
mission accomplie pour LuxConnect
Le Ministre des Communications et des Médias 
Xavier Bettel a autorisé la société anonyme 
LuxConnect à mettre en vente son réseau de 
fibres optiques reliant le pays aux centres pri-
maires d’accès à Internet situés en dehors des 
frontières du Luxembourg.
Il s’agit d’une nouvelle étape pour LuxConnect. 
La société fut créée en 2006 par le gou-
vernement pour améliorer notamment la con-
nectivité internationale du Luxembourg. Cet 
objectif est aujourd’hui atteint: alors que le 
Luxembourg disposait de trois connexions en 
fibre optique vers l’étranger en 2005, il en dis-
pose désormais de 23, faisant du Luxembourg 
le premier pays mondial quant à la bande pas-
sante internationale par internaute. En plus, il 
s’agit d’un marché largement concurrentiel, 
étant donné que pas moins de neuf opérateurs 
nationaux et internationaux proposent leurs 
services dans ce domaine.
«LuxConnect a accompli sa mission de connec-
ter le Luxembourg à l’étranger», explique Xa-
vier Bettel, Ministre des Communications et 
des Médias, «il est donc utile et logique que 
l’État, qui détient 99,92% des parts de la so-
ciété, se retire de ce marché devenu concurren-
tiel, au profit d’un acteur purement privé. 
Toute l’équipe de LuxConnect a fourni un tra-
vail remarquable et je l’en félicite».
Suite à un processus de sélection lancé par Lux-
Connect en juin 2014, l’offre de l’opérateur Te-

lecom Luxembourg Private Operator a été rete-
nue.
Les marchés des centres de données et de la 
connectivité nationale n’ayant pas encore at-
teint le même niveau de maturité que celui de 
la connectivité internationale, LuxConnect res-
tera active dans ces domaines.
À travers des investissements conséquents dans 
la connectivité et dans les centres de données 
hautement sécurisés, le Luxembourg s’est forgé 
au cours des dernières années une image de 
marque de centre international de haut niveau 
pour le commerce électronique et la distribu-
tion de contenus numériques, efforts qui seront 
poursuivis entre autres dans le cadre de «Digi-
tal Lëtzebuerg».
Communiqué par le Service des médias et des 
communications
Fichier joint: Représentation schématique de la 
connectivité internationale du Luxembourg en 
2005 et 2014.
(annexe à consulter auprès de l’administration 
parlementaire)

Question 0891 (09.02.2015) de M. Serge 
Wilmes (CSV) concernant l’exécution du 
budget de l’État pour l’exercice 2014:
Le 23 janvier 2015, Monsieur le Ministre des Fi-
nances a entre autres informé la Commission 
des Finances et du Budget (Cofibu) de la 
Chambre des Députés sur l’exécution du bud-
get de l’État pour l’exercice 2014, ceci sur base 
de chiffres provisoires au 31 décembre 2014.
Selon les informations relayées dans la presse, 
Monsieur le Ministre s’est félicité de la bonne 
exécution de ce budget et du fait que les ob-
jectifs et prévisions tels que fixés par le Gou-
vernement aient été réalisés. 
En mars 2014, lors du dépôt du projet de bud-
get 2014 à la Chambre des Députés, Monsieur 
le Ministre avait annoncé que le Gouvernement 
avait ficelé un «Spuerpak» se chiffrant à 230 
millions d’euros. Il avait expliqué que le Gou-
vernement avait activé les leviers sur lesquels il 
pouvait agir directement et à court terme, en 
l’occurrence les frais de fonctionnement de 
l’État, les investissements publics et la rémuné-
ration des fonctionnaires et employés publics.
Dans ce contexte, permettez-moi, Monsieur  
le Ministre, de vous poser les questions sui-
vantes: 
- Est-ce que la progression des dépenses de 
consommation intermédiaire (couvrant l’essen-
tiel des frais de fonctionnement) de 57,3 mil-
lions d’euros ou +6,3% telle que présentée à la 
Cofibu est compatible avec l’objectif fixé d’une 
réduction du niveau absolu des dépenses de 
fonctionnement de l’État de 8,5% par rapport 
à son niveau de 2013? Au cas où l’objectif ne 
serait pas atteint fin décembre 2014, est-ce 
que l’objectif est susceptible d’être atteint au 
terme de la période complémentaire?
- Est-ce que l’évolution des investissements  
directs (formation de capital) et indirects 
(transferts en capital) telle que présentée à la 
Cofibu (-1,6 millions d’euros) est bien compa-
tible avec l’objectif annoncé d’une réduction 
des investissements de 137,2 millions d’euros? 
Au cas où l’objectif ne serait pas atteint fin dé-
cembre 2014, est-ce qu’il est susceptible d’être 
atteint au terme de la période complémen-
taire?
- Fin décembre 2014, le poste «rémunération 
des salariés» a évolué de +168,9 millions d’eu-
ros ou +6%. Dans quelle mesure cette évolu-
tion est compatible avec l’annonce de freiner 
significativement l’évolution des effectifs - et 
partant de la masse salariale - de l’État par rap-
port à l’exercice 2013, sachant qu’en 2013, le 
poste «rémunération des salariés» a évolué de 
+132,3 millions d’euros ou +4,8%?
Réponse (10.03.2015) de M. Pierre Grame-
gna, Ministre des Finances:
L’exercice budgétaire 2014 n’étant pas encore 
clôturé, il n’est actuellement pas possible de ti-
rer des conclusions définitives sur l’évolution 
des dépenses budgétaires de l’exercice 2014. 
C’est la raison pour laquelle le Ministre s’est 
concentré lors de la Cofibu du 23 janvier 2015 
sur l’analyse des recettes de l’État en 2014 qui 
elles sont connues plutôt que sur les dépenses. 
Pour celles-ci en effet, la date du 31 décembre 
ne constitue pas la date de clôture puisque 
d’après la législation sur la comptabilité de 
l’État, les opérations relatives au paiement des 
dépenses peuvent se prolonger jusqu’au 30 
avril 2015.
La discussion sur l’exécution du budget 2014 
est à l’ordre du jour de la réunion de la Cofibu 
prévue pour le 19 mai 2015.
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- Le deuxième PAN Égalité a-t-il été évalué par 
un agent externe? Si oui, lequel et quels ont 
été les résultats de cette évaluation?
- Quand Madame la Ministre envisage-t-elle de 
présenter et de publier le nouveau PAN Égalité 
valable à partir de 2015?
- Quand le Gouvernement entend-il présenter 
le 6e rapport périodique CEDAW du Luxem-
bourg?
Réponse commune (10.03.2015) de Mme 
Lydia Mutsch, Ministre de l’Égalité des 
chances, et de M. Jean Asselborn, Ministre 
des Affaires étrangères et européennes:
1. La mise en œuvre du PAN Égalité 2009-2014 
a fait l’objet d’un processus d’accompagne-
ment permanent par un expert externe dont la 
mission comprenait, en cas de besoin, des 
conseils aux acteurs concernés. Les travaux en 
question avaient été confiés au Professeur Ro-
bert Plasman de l’Université Libre de Bruxelles 
qui peut se prévaloir d’expériences établies et 
d’expertise à la fois en ce qui concerne le con-
texte luxembourgeois qu’en ce qui concerne la 
matière du gender mainstreaming.
Le rapport d’évaluation est disponible sur le 
site mega.public.lu
Il a été tenu compte des principales conclu-
sions de cette évaluation dans le cadre de l’éla-
boration du Plan d’égalité des femmes et des 
hommes pour les années 2015-2018.
2. La présentation du Plan d’égalité des 
femmes et des hommes 2015-2018 figurait à 
l’ordre du jour de la séance du Conseil de Gou-
vernement du 11 février 2015. Le document 
définitif est en voie de finalisation et sera validé 
sous peu. Je me tiens à disposition de la Com-
mission parlementaire compétente pour une 
présentation dans un délai rapproché.
3. L’élaboration des 6e et 7e rapports pério-
diques sur la mise en œuvre de la Convention 
des Nations Unies sur l’élimination de toutes 
les formes de discrimination à l’égard des 
femmes (CEDAW) est en cours. Le Gouverne-
ment a introduit une demande pour pouvoir 
profiter d’une procédure simplifiée pour la pré-
sentation et la soumission desdits rapports et 
est actuellement dans l’attente d’une réponse 
de la part du comité d’examen de la conven-
tion.

Question 0894 (09.02.2015) de M. Marcel 
Oberweis (CSV) concernant l’émission de 
particules fines PM10:
Selon une étude de l’association agréée de sur-
veillance de la qualité de l’air en région Île-de-
France réalisée pour la municipalité parisienne 
(«Airparif»), pas moins de 41% des particules 
fines PM10 émises par le trafic routier provien-
draient de l’abrasion des pneus, du revêtement 
routier et du freinage des véhicules. Ces parti-
cules s’avéreraient par conséquent aussi dange-
reuses que celles issues des pots d’échappe-
ment.
Un article paru le 20 janvier 2015 dans le jour-
nal «Le Monde» a relaté qu’aux États-Unis le 
taux de cuivre contenu dans les plaquettes de 
frein ne pourra excéder 5% à partir de 2020 et 
devra même disparaître complètement à partir 
de 2025. L’Union européenne de son côté a 
fixé l’objectif dans le cadre de «Horizon 2020» 
de réduire à 50% les émissions issues de l’abra-
sion des freins.
Dans ce contexte, j’aimerais poser une série de 
questions à Monsieur le Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures:
- Monsieur le Ministre a-t-il connaissance de 
l’étude conduite par «Airparif»?
- Quels sont le niveau et l’évolution des parti-
cules fines PM10 mesurés à travers les six sta-
tions localisées dans le Grand-Duché depuis les 
dernières années?
- Les valeurs limites concernant les particules 
fines imposées par la réglementation commu-
nautaire sont-elles toujours respectées au 
Grand-Duché?
- Le Gouvernement juge-t-il suffisamment 
adapté l’objectif fixé dans le programme «Hori-
zon 2020»? Le cas échéant, est-il en faveur 
d’une réglementation plus stricte par rapport à 
l’émission des particules PM10 due à l’abrasion 
des freins?
Réponse (11.03.2015) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures:
L’honorable Député souhaite avoir des informa-
tions concernant l’émission de particules fines 
PM10.
L’étude en question a été réalisée par l’Associa-
tion de surveillance de la qualité de l’air en ré-
gion Île-de-France («Airparif») et consiste dans 

la mise à jour de l’inventaire des émissions at-
mosphériques de la région Île-de-France calcu-
lées pour l’année 2012. Selon cette étude, 
l’abrasion des routes, pneus et freins contribue 
à raison de 41% aux émissions de particules 
fines PM10 du trafic routier. Sur le territoire du 
Grand-Duché de Luxembourg, un pourcentage 
de 65% de ces émissions a déjà été atteint en 
2013.
Le niveau moyen annuel des particules fines 
PM10 dans les différentes stations de mesure 
du Luxembourg a évolué d’un niveau de 
27 µg/m³ en 2007 pour atteindre progressive-
ment un niveau entre 16 et 24 µg/m³ selon le 
site de mesure. La valeur limite annuelle dans 
l’Union européenne est de 40 µg/m³.
Une deuxième valeur limite prescrit une 
moyenne journalière de 50 µg/m³ à ne pas dé-
passer pendant plus de 35 jours par an. Le 
nombre de jours avec dépassement varie entre 
deux et 18 jours par an selon le site de mesure.
Les valeurs limites sont donc respectées au 
Luxembourg de façon ininterrompue depuis 
2007, avec une marge de sécurité confortable.
L’«Horizon 2020» est le programme européen 
en faveur de la recherche et de l’innovation 
pour la période allant de 2014 à 2020, adopté 
par une décision de la Commission européenne 
en juillet 2014. Ce paquet de mesures vise no-
tamment des projets dans le domaine des 
transports à faibles émissions dont le dévelop-
pement des méthodes de limitation des émis-
sions dues à l’abrasion des freins, avec un ob-
jectif de réduction de 50%.
Le Luxembourg ne peut qu’approuver ces pro-
grammes de recherche et serait également en 
faveur de l’introduction au niveau européen 
d’une limitation par rapport aux émissions de 
particules fines dues à l’abrasion des freins. En 
effet, l’impact relatif des émissions de particules 
issues du freinage des véhicules devient de plus 
en plus important avec la progression des nou-
velles normes Euros applicables aux moteurs à 
combustion.

Question 0895 (10.02.2015) de M. Claude 
Adam (déi gréng) concernant l’éducation 
linguistique des enfants:
Monsieur le Ministre de l’Éducation nationale, 
de l’Enfance et de la Jeunesse avait remarqué le 
8 juillet de l’année passée que les enfants des 
familles luxembourgophones sont souvent 
confrontés à des faiblesses en français, tandis 
que les enfants de familles immigrées se voient 
souvent confrontés à des problèmes en alle-
mand et luxembourgeois. Comme l’apprentis-
sage des langues et l’acquisition d’une langue 
étrangère semble se faire avec plus de facilité à 
un jeune âge, Monsieur le Ministre réclame 
que les crèches luxembourgeoises devront 
jouer un rôle plus important dans l’éducation 
linguistique des enfants.
Dans ce contexte, j’aimerais avoir les précisions 
suivantes:
1. Au Luxembourg, combien de crèches pu-
bliques existe-t-il et combien d’enfants y sont 
inscrits?
2. Combien de crèches privées, non conven-
tionnées existe-t-il et combien d’enfants y sont 
inscrits?
3. Combien de crèches privées, convention-
nées existe-t-il et combien d’enfants y sont ins-
crits?
4. Combien d’enfants vont actuellement dans 
une crèche à régime linguistique luxembour-
geois?
5. Combien d’enfants vont actuellement dans 
une crèche à régime linguistique français?
6. Existe-t-il des crèches qui fonctionnent sous 
un autre régime linguistique, et, le cas échéant, 
quelles sont les langues employées?
7. Quel est le nombre de crèches qui offrent 
actuellement un régime bilingue/multilingue? 
Combien d’enfants sont concernés?
8. Quels régimes linguistiques sont offerts par 
ces crèches bilingues/multilingues?
9. Est-ce que le MEN dispose de données 
fiables quant à la première langue parlée au 
domicile des enfants, ou bien de la nationalité 
de ces enfants? Dans l’affirmative j’aimerais 
bien voir les réponses aux questions 1. à 8. ré-
parties selon ces critères.
Réponse (16.03.2015) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse:
Ad 1. - 3. Le nombre de services d’éducation et 
d’accueil (maisons relais, foyers de jour, crè ches) 
agréés au Luxembourg s’élève à 346 unités à 
vocation commerciale et à 409 unités bénéfi-
ciant d’une convention financière avec l’État.

Un arrêté ministériel définit la capacité  
d’accueil maximale des services d’éducation  
et d’accueil à vocation commerciale et des  
services conventionnés avec l’État. Il est à préci-
ser qu’une même place peut être occupée par 
plusieurs enfants à des plages horaires diffé-
rentes.
Au niveau des services d’éducation et d’accueil 
conventionnés (maisons relais, foyers de jour et 
crèches), l’offre s’élève à 35.579 places, dont 
4.786 places pour les enfants non scolarisés 
(zéro à quatre ans) et 30.793 places pour des 
enfants scolarisés (quatre à douze ans).
Au niveau des services d’éducation et d’accueil 
à vocation commerciale (maisons relais, foyers 
de jour et crèches), l’offre, en décembre 2014, 
s’élevait à 10.371 places, dont 8.870 places 
pour des enfants non scolarisés (zéro à quatre 
ans) et 1.501 places pour des enfants scolarisés 
(quatre à douze ans).
Le service de l’éducation et de l’accueil du Mi-
nistère de l’Éducation nationale, de l’Enfance et 
de la Jeunesse ne dispose pas de chiffres relatifs 
au nombre d’enfants inscrits dans les différents 
types de services d’éducation et d’accueil.
Le dispositif du chèque-service accueil ren-
seigne cependant sur le nombre de factures 
émises par les différents services. Ainsi 38.978 
factures ont été émises pour la période de fac-
turation de décembre 2014.
Les services d’éducation et d’accueil conven-
tionnés ont émis 29.174 factures:
- 4.843 factures ont porté sur des prestations 
offertes à des enfants non scolarisés (zéro à 
quatre ans).
- 24.331 factures ont porté sur des prestations 
offertes à des enfants scolarisés (quatre à douze 
ans).
Les services à vocation commerciale ont émis 
9.804 factures:
- 7.927 factures ont porté sur des prestations 
offertes à des enfants non scolarisés (zéro à 
qua tre ans).
- 1.877 factures ont porté sur des prestations 
offertes à des enfants scolarisés (quatre à douze 
ans).
Ad 4. - 9. Le service de l’éducation et de l’ac-
cueil du Ministère de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse ne dispose actuelle-
ment ni de données statistiques complètes rela-
tives aux concepts pédagogiques ni de don-
nées relatives au régime linguistique employé 
par les différents services d’éducation et d’ac-
cueil. Les données collectées actuellement par 
le dispositif du chèque-service accueil sont de 
nature à permettre en premier lieu une factura-
tion des prestations réalisées par les services 
d’éducation et d’accueil et par les assistants pa-
rentaux et ne renseignent que subsidiairement 
et de manière limitée sur le contexte démogra-
phique et social des bénéficiaires.
Toutefois les mesures d’assurance qualité pré-
vues au projet de loi 6410 sur la jeunesse de-
vraient permettre de disposer de données per-
tinentes quant aux modes de fonctionnement 
des crèches. Le Ministre souhaite ainsi mettre 
en exergue que le projet de loi 6410 prévoyant 
notamment la création d’un «Observatoire de 
l’Enfance» dont une mission principale consis-
tera dans la mise en place d’un suivi statistique 
plus détaillé permettant une analyse plus pro-
fonde.
En effet le recueil de données quant à la pre-
mière langue parlée au domicile des enfants se-
rait plutôt à traiter dans le cadre d’une étude 
scientifique, ceci en vue du nombre de familles 
multilingues, multiculturelles, recomposées. Il 
faut aussi souligner que nationalité ne rime pas 
forcément avec langue parlée.

Question 0896 (10.02.2015) de M. Laurent 
Mosar (CSV) concernant les «patent boxes»:
Dans sa réponse à ma question parlementaire 
du 18 août 2014 (cf. question parlementaire 
n°0470/compte rendu n°11/session ordinaire 
2013-2014) Monsieur le Ministre des Finances 
a indiqué que «ce sujet est en discussion au 
sein du Forum sur les pratiques fiscales dom-
mageables de l’OCDE» et que ces régimes fis-
caux seraient analysés «sous l’angle de la subs-
tance des activités de recherche et de dévelop-
pement menées dans ledit pays».
Le 6 février 2015 l’OCDE a diffusé les informa-
tions suivantes sur son site Internet:

Question 0892 (09.02.2015) de M. Alex 
Bodry (LSAP) concernant l’affaire «Swiss 
Leaks»:
Le consortium international de journalistes ICJC 
(www.icij.org) vient de publier une nouvelle sé-
rie de documents révélant cette fois-ci des don-
nées confidentielles concernant une centaine 
de milliers de clients d’une banque privée 
suisse, filiale d’un grand groupe bancaire bri-
tannique.
Les données ont été saisies par les autorités 
françaises fin 2008 et ont été offertes par la 
suite aux administrations fiscales de nombreux 
pays. En France, cette saisie a entraîné l’ouver-
ture d’enquêtes judiciaires à l’encontre de 62 
personnes et a provoqué une vague de régula-
risations fiscales dans de nombreux autres cas.
Selon les informations mis en ligne, parmi la 
centaine de milliers de cas dévoilés, 222 au-
raient un lien direct avec le Luxembourg, re-
présentant un volume de 2,9 milliards de USD.
Dès lors, j’aimerais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre des Finances:
- Le Luxembourg s’est-il vu proposer les don-
nées bancaires en question par les autorités 
françaises ou par une autre voie?
- Dans l’affirmative, Monsieur le Ministre peut-il 
confirmer les informations concernant le 
Luxem bourg (222 clients, 2,9 Mrd $ dont pres-
que la moitié en relation avec un seul client)? 
Depuis quand les autorités luxembourgeoises 
disposent-elles de ces données? Quelles ont été 
les démarches administratives et/ou judiciaires 
entamées en conséquence?
- Dans la négative, le Gouvernement respecti-
vement l’Administration des Contributions di-
rectes ont-ils l’intention de se procurer ces in-
formations et d’y donner, le cas échéant, les 
suites qui s’imposent?
Réponse (11.03.2015) de M. Pierre Grame-
gna, Ministre des Finances:
Selon mes informations, le Luxembourg n’a 
pas reçu de renseignements bancaires de la 
part des autorités françaises en rapport avec 
l’affaire dite «Swiss Leaks». Toutefois, lors de la 
visite officielle du Président Hollande au 
Luxembourg, celui-ci a indiqué que les autori-
tés compétentes françaises réserveraient une 
suite favorable à toute demande conforme aux 
dispositions internationales qui leur serait faite 
en ce sens.
Il appartient à l’Administration des Contribu-
tions directes (ACD) de s’assurer que chaque 
contribuable s’acquitte correctement des im-
pôts dus, et c’est en ce sens qu’elle fait le suivi 
du dossier. La transmission de données ban-
caires par les autorités compétentes n’est pas le 
seul moyen envisageable pour arriver aux fins 
voulues. En ce sens, l’ACD épuisera en particu-
lier les voies domestiques avant de recourir, le 
cas échéant, aux instruments juridiques en ma-
tière d’assistance internationale dans le do-
maine fiscal.

Question 0893 (09.02.2015) de Mme Sylvie 
Andrich-Duval (CSV) concernant le Plan 
d’action national d’égalité des femmes 
et des hommes et de la Convention CE-
DAW (Convention sur l’élimination de 
toutes les formes de discrimination à 
l’égard des femmes):
Dans la déclaration gouvernementale de 2004 
le Gouvernement luxembourgeois s’est donné 
l’outil pour contrôler la mise en œuvre de la 
Convention CEDAW et des documents de la 
plate-forme d’action de Pékin (PFA) qui préco-
nisent la mise en œuvre de la politique d’éga-
lité des femmes et des hommes. 
Ainsi, le Gouvernement a lancé en 2006 un 
premier Plan d’action national d’égalité des 
femmes et des hommes (PAN Égalité) qui pré-
voit des mesures ciblées à réaliser par les dépar-
tements ministériels et qui a été reconduit, 
après trois ans et une évaluation externe, pour 
la période de 2009 à 2014. Le dernier plan est, 
partant, arrivé à échéance fin 2014. 
Madame la Ministre avait annoncé la présenta-
tion du nouveau PAN Égalité pour la prochaine 
période lors de la réunion de la Commission 
parlementaire de la Santé, de l’Égalité des 
chances et du Sport du 18 novembre 2014 
pour le mois de décembre 2014.
De même le 6e rapport périodique CEDAW du 
Luxembourg est venu à échéance.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de l’Égalité des 
chances et à Monsieur le Ministre des Affaires 
étrangères et européennes:
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«Le projet BEPS compte aussi parmi ses princi-
paux objectifs l’examen des régimes en matière 
de propriété intellectuelle (tels que les patent 
boxes) et des autres régimes préférentiels, afin 
de déterminer s’ils constituent, ou non, des 
pratiques fiscales dommageables. À Brisbane, 
les dirigeants du G20 ont retenu la solution 
proposée par l’Allemagne et le Royaume-Uni 
pour déterminer la présence d’une activité 
substantielle aux fins d’un régime en matière 
de propriété intellectuelle. Cette proposition - 
qui repose sur une «approche du lien» et per-
met à un contribuable de bénéficier d’avan-
tages au titre d’un revenu provenant d’un élé-
ment de propriété intellectuelle à proportion 
des dépenses engagées pour générer ce revenu 
- a depuis été entérinée par tous les pays de 
l’OCDE et du G20. Les pays ont également dé-
fini des dispositions transitoires applicables aux 
régimes existants, comme la date limite de juin 
2016 après laquelle aucun nouvel adhérent ne 
sera admis, et travaillent actuellement à leur 
mise en œuvre.»
C’est dans ce contexte que j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre: 
- Quelle est la position du Gouvernement? A- 
t-il appuyé la solution proposée par l’Alle-
magne et le Royaume-Uni? 
- En quoi consiste cette solution concrètement? 
Quelles en sont, le cas échéant, les implications 
pour le Luxembourg?
Réponse (03.03.2015) de M. Pierre Grame-
gna, Ministre des Finances:
Concernant la première question, il convient 
de faire part de ce qui suit:
Des travaux intensifs ont été poursuivis tant au 
niveau de l’OCDE (au «Forum of Harmful Tax 
Practices») qu’au niveau de l’Union euro-
péenne dans le cadre du code de conduite (fis-
calité des entreprises) afin de dégager une ap-
proche du critère d’activité substantielle con-
cernant les régimes fiscaux favorables appli-
cables aux biens incorporels, ceci dans l’objec-
tif d’une évaluation de tels régimes.
Les discussions au niveau de l’OCDE s’ins-
crivent dans le cadre des travaux BEPS («Base 
erosion profit shifting»), à savoir de l’Action 5 
du Plan d’action BEPS.
Pour ce qui est du groupe code de conduite, il 
a été invité par le Conseil ECOFIN du 10 dé-
cembre 2013 d’analyser pour la fin du mois de 
juin 2014 le troisième critère énoncé dans le 
mandat du code de conduite (à savoir celui de 
l’octroi d’avantages fiscaux même en l’absence 
de toute activité économique réelle). Il a en-
core été invité par le Conseil à évaluer tous les 
régimes fiscaux favorables aux brevets, y com-
pris ceux ayant déjà fait l’objet d’une évalua-
tion ou d’un examen, et ce pour la fin de 2014, 
en cohérence avec le principe de l’égalité de 
traitement et dans le contexte des développe-
ments internationaux, y compris ceux en rap-
port avec l’initiative BEPS de l’OCDE.
Or, trois méthodes différentes pour exiger la 
présence d’activités substantielles dans un ré-
gime de propriété intellectuelle ont été discu-
tées dans ces enceintes (une approche référant 
à la création de valeur, une approche de prix 
de transfert et une approche du lien). Ces trois 
approches sont décrites dans le rapport de 
l’OCDE de septembre 2014 intitulé «Lutter plus 
efficacement contre les pratiques fiscales dom-
mageables, en prenant en compte la transpa-
rence et la substance».
Beaucoup de pays ont été dès le début favo-
rables à l’approche du lien modifiée («modified 
nexus») autorisant un contribuable à bénéficier 
d’avantages fiscaux prévus par un régime de 
propriété intellectuelle uniquement s’il peut 
prouver qu’il a lui-même supporté les dépenses 
engagées pour générer un revenu de propriété 
intellectuelle, comme par exemple celles de re-
cherche & développement. Certains pays dont 
notamment le Luxembourg avaient pourtant 
une préférence pour la méthode de prix de 
transfert permettant à un régime d’accorder 
des avantages à tout le revenu généré par la 
propriété intellectuelle à trois conditions: que le 
contribuable ait localisé un nombre donné de 
fonctions importantes dans la juridiction offrant 
ce régime, qu’il soit propriétaire légal des actifs 
donnant lieu aux avantages fiscaux et qu’il uti-
lise les actifs en question, et qu’il supporte les 
risques économiques liés aux actifs donnant 
droit aux avantages fiscaux. 
Afin de parvenir à un consensus, l’Allemagne et 
le Royaume-Uni ont soumis une proposition 
qui a été approuvée par l’ensemble des mem-
bres de l’OCDE et du G20. Il s’agit donc d’un 
nouveau standard pour les régimes de pro-

priété intellectuelle qui vient ainsi d’être consa-
cré sur le plan international, et qui sera appli-
cable à tous les États en garantissant ainsi un 
«level playing field».
Le Gouvernement du Luxembourg s’est lui 
aussi rallié à cette approche.
À noter en outre que suite à ce consensus au 
niveau de l’OCDE, le groupe code de conduite 
a également atteint fin 2014 un accord en vue 
de l’interprétation du troisième critère du code 
de conduite, ce dont le Conseil ECOFIN a pris 
note le 9 décembre 2014.
Concernant ensuite la deuxième question:
L’approche convenue est décrite dans un rap-
port de 2015 de l’OCDE/G20 dans le cadre de 
BEPS, intitulé «Action 5: Agreement on a modi-
fied nexus approach for IP regimes». 
Elle conserve le principe fondamental de l’ap-
proche du lien modifiée exposée dans le rap-
port pré-mentionné de l’OCDE de septembre 
2014, mais y apporte certaines modifications 
décrites brièvement ci-dessous1: 
- Majoration de 30% des dépenses éligibles - 
les dépenses qu’un contribuable engage  
pour créer la propriété intellectuelle et qui 
peuvent être prises en compte dans les calculs 
effectués selon l’approche du lien peuvent, 
dans certaines circonstances, être majorées de 
30%. 
- Fermeture des anciens régimes aux nouveaux 
adhérents - les pays dont le régime de pro-
priété intellectuelle n’est pas conforme à l’ap-
proche du lien devront, dès 2015, prendre des 
mesures visant à adapter ce régime. En outre, 
ces régimes de propriété intellectuelle ne pour-
ront accueillir aucun nouvel adhérent après le 
30 juin 2016. 
- Clauses de sauvegarde et transition - les con-
tri buables bénéficiant d’un régime existant ne 
respectant pas l’approche du lien ne pourront 
plus bénéficier des avantages fiscaux corres-
pondants à compter du 30 juin 2021. 
À mentionner que des travaux relatifs à la mise 
en œuvre pratique de l’approche du lien se 
poursuivent notamment à l’OCDE. Ils portent 
essentiellement sur trois domaines: 
1. Développer une approche plus détaillée sur
la manière dont les entreprises peuvent suivre 
les dépenses et les recettes afin de prouver 
qu’elles appliquent correctement l’approche 
du lien. 
2. Envisager des mesures de protection (par
exemple exigence d’une transparence renfor-
cée et d’un «monitoring» des nouveaux en-
trants dans les régimes existants de propriété 
in tellectuelle) afin d’empêcher que de nou-
veaux adhérents utilisent indûment la période 
de transition. 
3. Mettre au point des indications afin de clari-
fier la définition des actifs de propriété intellec-
tuelle éligibles. 
Il est prévu que les travaux relatifs à la mise en 
œuvre pratique de l’approche du lien au niveau 
de l’OCDE seront achevés pour le 30 juin 2015 
et que l’approche convenue, ainsi que les indi-
cations supplémentaires, seront réunies dans le 
rapport d’étape 2015 sur l’Action 5. 
Il convient encore de mentionner que le 
Conseil ECOFIN du 9 décembre 2014, après 
avoir tenu compte de l’accord également at-
teint au sein du code de conduite, a lui aussi 
mis en exergue qu’il sera nécessaire d’entamer 
déjà en 2015 le processus législatif afin de mo-
difier les différents régimes fiscaux favorables à 
la propriété intellectuelle et a demandé au 
groupe code de conduite de surveiller ce pro-
cessus.
Pour ce qui est des implications pour le Luxem-
bourg, il résulte de cet accord qu’il conviendra 
d’entamer encore en 2015 la procédure législa-
tive en vue de l’adaptation du régime de pro-
priété intellectuelle du Luxembourg ancré à 
l’article 50bis L.I.R. conformément à ce nou-
veau standard international pour les régimes 
de propriété intellectuelle, à savoir de prévoir 
l’abolition du régime existant et l’application 
d’une période transitoire dans les délais relevés 
ci-avant ainsi que de concevoir le nouveau ré-
gime suivant les critères de l’approche du  
lien modifiée telle qu’elle a été convenue sur 
base de la proposition de l’Allemagne et du 
Royaume-Uni.

1 Cf. le document explicatif de l’OCDE concernant 
l’accord sur l’approche du lien modifiée des régimes 
de PI publié sur le site Internet de l’OCDE (http://
www.oecd.org/fr/ctp/document-explicatif-beps-ac-
tion-5-accord-sur-approche-du-lien-modifiee-des-re-
gimes-de-PI.pdf).

Question 0897 (10.02.2015) de M. Max 
Hahn (DP) concernant les déplacements 
transfrontaliers par voie ferroviaire:
Les gouvernements belge et luxembourgeois 
ont annoncé lors de leur réunion conjointe de 
la Gäichel VIII la mise sur pied d’un groupe de 
travail pour avancer vers une tarification unique 
des déplacements transfrontaliers belgo-luxem-
bourgeois. Ils constatent en effet dans une dé-
claration jointe que «Les prix des tickets de 
train luxembourgeois sont (...) inférieurs aux 
prix pratiqués en Belgique». Selon le Statec, le 
marché du travail luxembourgeois compte ac-
tuellement environ 165.000 frontaliers, dont 
82.000 ressortissants français, 41.000 ressortis-
sants belges et 41.000 ressortissants allemands.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre du Développe-
ment durable et des Infrastructures et à Ma-
dame le Ministre à la Grande Région:
- Madame et Monsieur les Ministres disposent-
ils de statistiques sur le nombre quotidien de 
frontaliers belges, français et allemands se ren-
dant au Luxembourg par voie ferroviaire?
- Madame et Monsieur les Ministres jugent-ils 
opportun l’idée de proposer aux autorités fran-
çaises, allemandes et belges la mise en place 
d’un abonnement ferroviaire «Grande Ré-
gion»? Ceci dans le but de créer un tarif unique 
pour tous les déplacements transfrontaliers et 
d’abolir ainsi toutes les inégalités existantes de 
nos jours pour les frontaliers venant travailler 
au Luxembourg à partir de nos trois pays voi-
sins.
- Dans la négative, Madame et Monsieur les 
Ministres envisagent-t-ils des négociations avec 
les autorités politiques françaises et allemandes 
afin d’aboutir à une tarification moins élevée 
des déplacements transfrontaliers par voie fer-
roviaire?
Réponse commune (10.03.2015) de M. 
François Bausch, Ministre du Développement 
durable et des Infrastructures et de Mme Co-
rinne Cahen, Ministre à la Grande Région:
Par sa question parlementaire n°0897 du 10 fé-
vrier 2015 l’honorable Député Max Hahn sou-
haite s’informer sur les déplacements transfron-
taliers par voie ferroviaire.
Le nombre d’abonnements transfrontaliers 
ven dus en 2014 se présente comme suit: 

Pays 
d’origine

Abonnements 
vendus 
en 2014

Vente 
mensuelle/
moyenne

Allemagne 21.541 1.795

Belgique 22.695 1.891

France 95.781 7.982

Les chiffres communiqués sont basés sur les 
ventes des abonnements réalisées en 2014 par 
les CFL ainsi que par la DB, la SNCB et la SNCF.
En ce qui concerne l’idée de proposer aux au-
torités françaises, allemandes et belges la mise 
en place d’un abonnement ferroviaire «Grande 
Région», il y a lieu de relever que la quote-part 
mensuelle à payer par tous les frontaliers pour 
l’emprunt de l’ensemble des transports publics 
au Grand-Duché de Luxembourg se chiffre à 
42,50 euros en 2e classe de voiture et le prix de 
l’Oeko-Pass national de 2e classe étant de 
50 euros pour la même validité géographique.
Il faut aussi préciser que les prix de vente des 
abonnements mensuels valables au départ de 
Thionville (85,80 euros), Arlon (91,50 euros) et 
Trèves (85,00 euros) sont très rapprochés, les 
menues différences de prix étant générées par 
les quotes-parts des entreprises ferroviaires 
étrangères, celles-ci basées sur la tarification 
nationale respective.

Question 0899 (11.02.2015) de Mme Josée 
Lorsché (déi gréng) concernant la ratifica-
tion de la Convention sur la prévention 
et la lutte contre la violence à l’égard 
des femmes et la violence domestique 
(«Con vention d’Istanbul»):
La Convention d’Istanbul est un outil qui vise à 
lutter efficacement contre la violence à l’égard 
des femmes et la violence domestique en géné-
ral et plus particulièrement contre le problème 
des mutilations génitales féminines pratiquées 
en Europe. En date du 11 mai 2011, la conven-
tion fut adoptée par le Conseil de l’Europe et a 
jusqu’à présent été ratifiée par 16 pays. En date 
du 25 novembre 2014, Amnesty International 
et le Conseil de l’Europe ont par ailleurs publié 
un guide destiné à attirer l’attention des res-
ponsables politiques sur la lutte contre les mu-
tilations génitales dans le contexte de la mise 
en œuvre de la Convention d’Istanbul.
Le Luxembourg, un des premiers pays signa-
taires, n’a toujours pas ratifié la convention. 
J’aimerais donc poser les questions suivantes à 
Madame la Ministre de l’Égalité des chances et 
à Monsieur le Ministre de la Justice:
1. Les Ministres peuvent-ils confirmer mes in-
formations selon lesquelles l’élaboration d’un 
projet de loi de ratification a été lancée fin avril 
2014?
2. Une analyse détaillée de la jurisprudence
luxembourgeoise relative à la prévention 
contre toute sorte de violence à l’égard des 
femmes a-t-elle été réalisée dans ce contexte 
afin de dépister les points communs à la con-
vention? 
3. Dans l’affirmative, quelle est l’échéance pré-
visible pour le dépôt du projet de loi portant 
sur la ratification de la Convention d’Istanbul?
Réponse commune (10.03.2015) de Mme 
Lydia Mutsch, Ministre de l’Égalité des 
chances, et de M. Félix Braz, Ministre de la 
Justice:
Le programme gouvernemental de 2013 pré-
voit la ratification par le Luxembourg de la 
Convention sur la prévention et la lutte contre 
la violence à l’égard des femmes et la violence 
domestique (Convention d’Istanbul).
Le Gouvernement a mis en place un groupe de 
travail interministériel qui est en train d’effec-
tuer une analyse détaillée des différents articles 
afin d’identifier les dispositions législatives na-
tionales, réglementaires et/ou pratiques corres-
pondantes respectivement les articles qui né-
cessiteront, le cas échéant, une intervention du 
législateur.
Il importe de rappeler qu’il s’agit d’un texte à 
la fois complexe et multidisciplinaire dont 
l’examen nécessite l’apport et l’expertise d’une 
mul titude de départements ministériels et 
d’administrations.
Le groupe de travail peut baser ses recherches 
sur une riche documentation disponible et no-
tamment sur les rapports annuels du comité de 
coopération entre les professionnels dans le do-
maine de la lutte contre la violence, qui centra-
lise et étudie les statistiques présentées par les 
différentes instances représentées au sein du 
prédit comité, à savoir les parquets auprès des 
tribunaux d’arrondissement de Luxembourg et 
de Diekirch, la Police grand-ducale et le Service 
d’assistance aux victimes de violence domes-
tique, et qui examine la mise en œuvre et les 
éventuels problèmes d’application pratiques de 
la loi.
Le prédit comité transmet, sous la forme d’un 
rapport écrit, les statistiques et le résultat des 
examens susvisés au Gouvernement, par l’inter-
médiaire de la Ministre de l’Égalité des 
chances.
L’élaboration d’un projet de loi portant ratifica-
tion de la Convention d’Istanbul sera finalisée 
dans les meilleurs délais dès la fin des travaux 
d’analyse en cours.
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